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SYNTHESE

L’objectif de cette étude était de comprendre les facteurs qui limitent la liberté de choix d’un époux dans les 
groupes de population d’origine étrangère en Belgique. Des filles et des femmes musulmanes ont été invitées 
à réfléchir, en groupe et individuellement, au sujet de leurs propres préférences et attentes et de celles de leurs 
parents en ce qui concerne le choix d’un partenaire et le mariage. Nous les avons poussées à défendre leurs propres 
opinions et à les confronter à celles des autres. Outre le choix d’un partenaire en général, les stratégies relatives au 
mariage constituaient un élément essentiel de la discussion. Comment les filles et femmes musulmanes de diverses 
origines se positionnent-elles par rapport au mariage et aux unions arrangées ou forcées ? Qu’est-ce que pour elles 
un mariage arrangé et qu’est-ce qu’un mariage forcé ? Quels sont selon elles les motifs expliquant l’existence 
d’une pression ou d’une contrainte, et quelles conséquences y voient-elles pour les personnes concernées ? Outre 
une analyse collective du problème, les filles et femmes ont réfléchi en groupe au sujet des solutions possibles 
et des problèmes potentiels en cas d’intervention préventive et active dans des situations de mariage contraint 
ou forcé. Les discussions ne visaient donc pas seulement à étudier leur vision de la thématique et leur jugement 
personnel à cet égard, mais aussi les stratégies d’action qu’elles adopteraient elles-mêmes dans une telle situation, 
les possibilités et limitations de ces stratégies, ainsi que les façons dont il serait envisageable d’intervenir sur le 
plan politique. Tous les résultats de l’étude basés sur les discussions de groupe et les interviews approfondies 
individuelles ont ensuite été confrontés aux visions et expériences des intervenants sociaux qui ont affaire à cette 
thématique. En nous basant sur les interviews individuelles, l’organisation d’une journée d’étude interactive sur la 
problématique des mariages arrangés et forcés, ainsi que sur une discussion de groupe (‘focus group’) nous avons 
été en mesure de décrire et d’évaluer les formes existantes de prévention et d’assistance, avec pour objectif de 
formuler des recommandations politiques concrètes. Nous souhaitons tirer de cette étude des recommandations qui 
exerceront une influence émancipatrice sur les filles et femmes musulmanes. En partant du principe selon lequel 
l’émancipation n’est possible que s’il y a dialogue avec les personnes impliquées, nous avons opté pour une étude 
participative.

Cette synthèse fournit tout d’abord un aperçu des principaux résultats de cette étude. Nous partons d’une discussion 
générale concernant les facteurs qui influencent la liberté de choix d’un partenaire, pour évoluer vers une analyse 
plus approfondie des mariages arrangés et forcés. Les visions, expériences et arguments des filles et femmes 
sont décrits dans les grandes lignes et confrontés aux visions, expériences et arguments des intervenants sociaux. 
Par la suite, les connaissances et appréciations des participantes concernant les formes existantes de prévention 
et d’intervention seront associées aux bonnes pratiques et aux manquements constatés au sein des services 
d’assistance existants.
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CHOIX D’UN PARTENAIRE

Presque tous les jeunes, qu’ils soient allochtones ou autochtones, aspirent à se marier et à fonder une famille. 
Nous vivons dans l’idée selon laquelle les jeunes choisissent librement leur partenaire. Pourtant cette liberté est 
toujours limitée, tant chez les allochtones que chez les autochtones. Certains facteurs sociaux influencent fortement 
le choix du partenaire. Aujourd’hui encore, la plupart des gens se marient avec une personne issue de la même 
classe sociale, ayant la même religion, le même niveau d’éducation et la même origine. Le jugement personnel de 
l’homme ou de la femme ainsi que certaines règles formelles et informelles peuvent également influencer le choix 
du partenaire. Enfin, le succès d’une relation dépend fortement de l’approbation et/ou de la désapprobation de 
certaines personnes de l’entourage social.

Facteurs influençant le choix d’un partenaire

Pour les filles et femmes musulmanes, tant les propres attentes et préférences que celles de leurs parents et de 
leur entourage jouent un rôle essentiel dans le choix d’un époux. Comme l’indique une étude quantitative réalisée 
auprès des jeunes, la présente étude actuelle montre que la grande majorité des jeunes musulmans accordent 
beaucoup d’importance à l’opinion de leurs parents. Même si de nombreuses filles et femmes souhaitent choisir 
elles-mêmes leur partenaire, elles demanderont le consentement de leurs parents. La plupart des filles et femmes 
ont donc la volonté de tenir compte des attentes de ceux-ci. L’approbation du mariage s’avère en outre importante 
en cas de conflits ultérieurs. Lorsqu’une jeune fille se marie contre la volonté de ses parents, elle sera en effet tenue 
pour responsable en cas d’échec éventuel de la relation.

Le mariage est d’une importance capitale pour les parents. Il constitue pour eux le résultat d’une bonne éducation : 
le devoir d’éducation des parents prend seulement fin au moment où leur fille (ou leur fils) se marie et fonde sa 
propre famille. La plupart des participantes à l’étude tiennent (inconsciemment) compte des attentes de leurs 
parents. Ces attentes sont fortement intériorisées, et de nombreuses filles et femmes finissent par éprouver en grande 
partie les mêmes souhaits que leurs parents. Ce qui est important pour les parents est important pour elles. Dès 
lors, un bon partenaire pour l’une, un beau-fils acceptable pour les autres, sera de préférence musulman et aura 
la même origine. Les musulmans montrent une nette préférence pour les unions au sein d’une même communauté ; 
c’est pourquoi la plupart des mariages sont endogames. Quant aux limites de cette ‘même communauté’, elles 
peuvent varier. Pour les parents, une personne de la même communauté peut être une personne issue de la propre 
famille éloignée et/ou du pays d’origine. Certains parents souhaitent que leur beau-fils provienne d’une région 
spécifique du pays d’origine. Pour les filles, par contre, cette notion s’élargit pour s’appliquer à un partenaire 
ayant la même origine ou parfois simplement, à un musulman. Dans ce groupe, composé principalement de filles 
et femmes d’origine maghrébine et hautement qualifiées, le fait d’être musulman est plus important que l’origine 
du partenaire. Les participantes d’origine turque ou albanaise trouvent toutefois l’origine plus importante que les 
convictions religieuses du partenaire.

Les motifs que donnent les filles et femmes pour l’importance accordée à une origine commune et/ou à une croyance 
commune sont divers. De nombreuses participantes pensent, tout comme leurs parents, qu’un partenaire issu de 
la même origine partagera la même culture et les mêmes traditions et parlera la même langue qu’elles. Elles 
estiment que cela facilite la vie de couple. En ce qui concerne les relations et mariages mixtes, la plupart des avis 
convergent : une relation ou un mariage avec un partenaire d’origine différente donnera presque toujours lieu à 
des difficultés. Ces difficultés peuvent se présenter sur le plan de la relation avec les propres parents, de l’éducation 
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des enfants ou au sein du couple. Pour les parents de nombreuses participantes, un mariage avec un homme d’une 
autre origine n’est pas envisageable, et même l’entourage social désapprouve les relations exogames. Le nombre 
de participantes à cette étude qui sont mariées à un homme de la même origine est dès lors élevé, et le nombre de 
participantes mariées à un partenaire autochtone est très faible.

Des études quantitatives ont montré qu’environ deux tiers des musulmanes d’origine maghrébine ou turque se 
marient avec un partenaire qui a grandi dans le pays d’origine de leurs parents. Lors des discussions de groupe, 
certaines femmes ont évoqué spontanément leur expérience de la ‘migration matrimoniale’. Ces mariages sont 
aussi des ‘mariages mixtes’, et la cohabitation des partenaires est tout sauf évidente. Dans un mariage avec une 
personne venant du pays d’origine, les relations traditionnelles et familiales sont souvent inversées. Ce n’est pas 
la femme qui s’installe chez son époux et sa famille, mais le contraire. En outre, les premières années, les femmes 
exercent souvent le rôle de chef de famille sur le plan financier, et ce sont elles qui assurent la communication avec 
le monde extérieur. Les hommes se retrouvent alors parfois dans une position d’infériorité, ce qui peut provoquer 
chez eux une dépression ou d’autres problèmes psychologiques. En nous basant sur les discussions, nous avons 
constaté un décalage entre d’un côté, le souhait de se marier avec quelqu’un issu du pays d’origine, et de l’autre, 
la conscience des problèmes que peut engendrer ce choix. De nombreuses filles et femmes savent qu’une union 
avec un homme provenant de leur pays d’origine entraînera souvent des problèmes d’adaptation sur les plans 
de la langue, de la culture et du travail. Bien qu’un doute subsiste parfois quant aux intentions du partenaire, de 
nombreuses filles et femmes n’excluent cependant pas la possibilité d’un mariage avec un immigrant matrimonial. 
Les motifs sont à chercher d’une part dans l’image négative qu’ont les filles des garçons élevés en Belgique, et 
d’autre part, dans le manque de choix sur le marché matrimonial ‘allochtone’. Beaucoup des filles non-mariées 
ayant participé à notre étude estiment que les garçons élevés en Belgique sont irresponsables, trop peu ambitieux 
et trop peu religieux. En outre selon elles, ils ne respectent pas assez les filles.

Le manque de choix sur le marché matrimonial a différentes causes. Les garçons aussi se font une idée négative 
concernant les filles élevées en Belgique, et idéalisent celles qui ont grandi dans leur pays d’origine. Les garçons 
(et leurs parents) trouvent que beaucoup de filles élevées en Belgique sont ‘trop exigeantes’, et ils craignent 
parfois que celles-ci aient déjà entaché leur ‘bonne réputation’ (liée à la virginité). C’est pourquoi de nombreux 
jeunes hommes préfèrent trouver une épouse venant de leur pays d’origine.
Les filles hautement qualifiées souhaitent en outre se marier avec un jeune homme qui, tout comme elles, a bénéficié 
d’une formation solide. Cependant, le nombre de garçons qualifiés est beaucoup moins élevé que le nombre de 
filles qualifiées, et certaines filles et femmes musulmanes rechercheront donc un partenaire ayant fait des études 
supérieures et venant du pays d’origine. Cette image négative réciproque qu’ont les jeunes hommes et femmes les 
uns des autres contribue donc aussi à maintenir le nombre élevé de migrations matrimoniales.
Les parents ont souvent eux aussi une image négative des jeunes hommes élevés en Belgique. Ils souhaitent que 
leur fille épouse un homme convenable, dont ils connaissent l’environnement. Le mariage de leur fille (ou fils) avec 
un partenaire issu du pays d’origine renforce les liens transnationaux. C’est parfois là pour eux une façon d’offrir 
à leur famille ou à leurs connaissances la perspective d’un avenir meilleur.
A cette préférence pour un partenaire (et un beau-fils) de la même origine est étroitement liée la préférence 
pour un partenaire (et un beau-fils) qui, tout comme la jeune fille ou femme, est lui-même ‘musulman’. L’un 
présuppose souvent l’autre. Par exemple, si les parents souhaitent que leur fille épouse un Marocain, ils voudront 
en outre que celui-ci soit musulman. Il n’y a en réalité aucun doute sur ce fait, qui est considéré comme allant de 
soi. Seules quelques participantes minoritaires à cette étude ont indiqué que pour elles, un partenaire ‘pouvait’, 



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                8
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

mais ne ‘devait’ pas être musulman. A quelques exceptions près, les participantes ont affirmé que leurs parents 
souhaitaient que leur beau-fils soit musulman.

La raison principale de cette préférence pour un musulman est, tant chez les filles et femmes que (selon elles) 
chez leurs parents, l’importance de la transmission de la croyance et de certaines pratiques aux enfants (ou 
petits-enfants). D’après les participantes, c’est le père qui transmet la foi à ses enfants. Un mariage avec un non-
musulman s’avère dès lors très difficile. Certaines filles et femmes, ainsi que leurs parents, pourraient accepter 
un mariage avec un autochtone à condition qu’il se convertisse à l’islam. D’autres doutent de la durabilité d’une 
conversion. La majorité des participantes sont d’avis qu’une relation ou un mariage mixte donnera lieu plus 
tard à des conflits dans l’éducation des enfants. Une relation avec un musulman leur semble donc ‘plus simple’. 
Les participantes dans la vie desquelles l’islam occupe une place centrale soulignent qu’elles souhaitent non 
seulement épouser ‘un musulman’, mais un ‘bon musulman’. Pour ces femmes, l’’islam’ est quelque chose de 
bon, porteur de nombreuses caractéristiques positives, et elles attribueront dès lors également ces qualités à un 
musulman. Lorsque nous en venons à décrire ce qu’est un bon musulman, nous constatons que le mariage avec 
celui-ci est censé garantir les mêmes choses que celles que les autochtones recherchent dans le mariage, comme 
une bonne communication mutuelle, la patience, la fidélité, le fait de tenir compte de l’autre, le partage des tâches 
ménagères...
Les qualités importantes d’un bon époux sont, tant pour les filles et femmes que pour leurs parents, le respect et le 
sens des responsabilités, le fait d’avoir un travail et le fait de pouvoir subvenir aux besoins de sa famille.

Dans la famille, on parle peu de l’amour et des relations. Lorsque l’on évoque le mariage, c’est la plupart du 
temps à l’occasion d’une demande ou du mariage d’un autre membre de la famille. Et plus l’âge augmente, plus 
on parle ‘mariage’. A un certain âge, on commence en effet à attendre que la jeune femme se marie. Chez les 
participantes, ce sujet est généralement abordé avec la mère et les sœurs. Certaines filles, cependant, en parlent 
plus facilement avec leur père qu’avec leur mère, car cette dernière se soucie souvent davantage que le père de ce 
que pensera l’entourage. Une responsabilité plus importante repose sur la mère en ce qui concerne l’éducation 
des enfants.

Les relations avant le mariage sont difficilement acceptées et sont souvent tenues secrètes vis-à-vis des parents 
et de l’entourage. Les parents se doutent bien de quelque chose mais préfèrent fermer les yeux et adopter la 
‘politique de l’autruche’. S’ils montraient qu’ils sont au courant et ne faisaient rien pour l’interdire, cela 
signifierait implicitement l’acceptation de la relation. Certaines filles taisent leur(s) relation(s) à leurs parents 
par respect pour eux, d’autres préfèrent ne rien dire car on attendrait alors que l’ami en question fasse une 
demande en mariage officielle. L’interdiction d’avoir des relations préconjugales est liée à la norme de virginité, 
qui n’autorise aucune relation sexuelle avant le mariage. L’entourage social joue un rôle important dans le rejet 
des relations, notamment en exerçant un contrôle social sur le comportement des filles. Les discussions indiquent 
pourtant que certaines filles et femmes souhaiteraient d’abord vivre une relation avec la personne afin de mieux 
la connaître. Les relations avec un ‘Belge’, comme les participantes appellent les autochtones, sont susceptibles 
d’engendrer des réactions négatives de la part de l’entourage social. Certains parents perdent la face vis-à-vis de 
la famille ou de l’entourage lorsque leur fille fréquente un Belge. Les discussions avec les filles vivant une relation 
mixte montrent que certaines doutent beaucoup de l’avenir de leur relation. Elles ont en effet peur de perdre des 
personnes de leur entourage si celles-ci apprennent qu’elles ont une relation avec un ‘Belge’. Chez certaines 
participantes, c’est effectivement ce qui s’est passé.
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Très souvent, l’entourage social juge négativement les femmes qui rompent leurs fiançailles ou souhaitent divorcer. 
La rupture de fiançailles jette la honte sur la personne en question ou sur sa famille. On compte pourtant de plus en 
plus de divorces, et les participantes à l’étude faisaient preuve de beaucoup de compréhension à cet égard, même 
si certaines femmes mariées estimaient que l’on se donne parfois ‘trop peu de mal’ pour sauver un mariage. Se 
marier est toutefois une chose qui va de soi. Ne pas se marier et/ou s’installer seule n’est pas une option valorisée, 
même si certaines participantes ont exprimé le souhait de vivre seules.

Nous avons posé aux filles et femmes la question hypothétique de savoir quel beau-fils elles souhaiteraient pour 
leurs propres filles, et de quelle manière, dans leur rôle de mère, elles aborderaient le choix des partenaires de 
leurs filles. A leurs yeux, ce qu’elles trouvent important pour elles-mêmes l’est également pour leurs filles.

La continuité de certaines préférences est assurée par le contrôle social exercé par l’entourage et le souhait des 
gens de se conformer aux attentes sociales. Tous ces éléments ne sont pas propres aux ‘musulmans’ : en effet, dans 
chaque ‘groupe’ de la société, le choix d’un partenaire et le mariage sont régis par différents facteurs, ce qui fait 
de la liberté du choix du partenaire un concept tout relatif. A côté de cette continuité importante, on note également 
un certain nombre de changements. Par exemple, pour certaines filles et femmes, le fait que le partenaire soit 
musulman et pratiquant s’avère bien plus important que son origine. Les filles et femmes accordent également plus 
d’importance que leurs parents à une bonne communication au sein du couple et au fait d’apprendre à se connaître 
mutuellement. Certaines des filles aspirent à une relation amoureuse ou ont déjà un petit ami ‘secret’. Plus tard, 
ces filles et femmes souhaitent laisser davantage de liberté à leurs filles pour une relation, avec parfois certaines 
limites tout de même. Quant à savoir si l’on peut parler du passage d’une approche plutôt rationnelle du mariage 
à une vision dans laquelle les sentiments amoureux jouent un rôle plus important, la question reste ouverte.

Le mariage : attentes et accords

Les attentes des filles et femmes concernant le mariage, mais aussi leurs désillusions éventuelles, constituaient 
un élément de toutes les discussions de groupe et interviews approfondies. En rapport avec cela, nous avons 
également demandé aux participantes si elles trouvaient important de passer certains accords avant le mariage, 
et en quoi consisteraient ces accords. Le fait de passer des accords ou non nous apprend des choses sur la marge 
de négociation entre hommes et femmes.
Certaines participantes estiment superflu le fait de passer des accords avant le mariage. Toutefois, de nombreuses 
femmes ont discuté avec leur futur époux de l’endroit où ils allaient vivre, du nombre d’enfants qu’ils auraient et 
de certaines libertés au sein du mariage, comme le fait de finir ses études, de travailler et de continuer à avoir une 
vie sociale en dehors de la famille.

Les femmes mariées attendaient du mariage qu’il les rende heureuses et leur permette de fonder une famille. 
Beaucoup de ces femmes ont grandi dans leur pays d’origine et sont venues en Belgique en tant qu’’immigrantes 
matrimoniales’. Ces femmes éprouvaient un grand besoin de parler de leur expérience de la vie en Belgique et de 
leur vie en tant que femmes mariées. Certaines d’entre elles se révèlent fort déçues par la vie en Belgique. Leurs 
attentes ne se sont pas réalisées. Elles éprouvent parfois le mal du pays, et les contacts sociaux avec leur famille 
leur manquent. Certaines étaient demeurées plusieurs années chez leurs beaux-parents et estimaient que cela 
avait hypothéqué la relation avec leur époux. Les filles et femmes non-mariées attendent aussi du mariage qu’il les 
rende heureuses et leur permette de fonder une famille. Elles espèrent que leur mariage sera synonyme de respect 
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et d’amour. Très peu sont partisanes du mariage à un âge précoce. La plupart des participantes étaient d’avis que 
les filles qui se marient à 18 ou 19 ans sous-estiment les responsabilités qu’impliquent le mariage et la famille.

Possibilités de rencontres

La littérature de recherche indique clairement que les possibilités de rencontres pour les filles et femmes musulmanes 
avec une personne du sexe opposé sont très limitées. Ces rencontres seraient surtout entravées par le contrôle 
social et le manque d’opportunités de se voir. Les filles et femmes ayant participé à cette étude ont pourtant moins 
de problèmes à cet égard. Elles rencontrent des garçons à l’école, à la bibliothèque, au parc, par Internet, via 
la vie associative, en vacances dans leur pays d’origine, dans la famille, à des fêtes… Elles estiment donc que 
les possibilités ne manquent pas de rencontrer des jeunes hommes. Il existe cependant certains endroits où il est 
préférable de ne pas rechercher de partenaire, comme les cafés ou les discothèques. En allant dans ces lieux, on 
risque d’acquérir une mauvaise réputation. En outre, on n’y trouvera pas de ‘garçons sérieux’. La possibilité de 
rencontrer des jeunes hommes est fortement liée au fait de fréquenter ou non l’école. Les femmes ayant terminé 
leurs études ont plus de difficultés à trouver un partenaire.

STRATEGIES LIEES AU MARIAGE

Durant la seconde partie de chaque discussion de groupe et interview approfondie, nous avons creusé la question 
des différentes formes de mariage. Nous avons étudié la manière dont nos participantes avaient rencontré leur 
partenaire, dont la rencontre et le mariage s’étaient passés avec les parents, et si elles considéraient cette forme de 
mariage comme un mariage basé sur une initiative propre, un mariage arrangé ou un mariage forcé. Nous avons 
également demandé explicitement comment elles décriraient ces deux dernières formes de mariage, ce qui pour 
elles les distinguait l’une de l’autre, et ce qu’elles en pensaient. Les définitions données par les participantes ont 
ensuite été confrontées aux définitions ressorties des discussions avec les intervenants sociaux et de la littérature.

Qu’est ce qu’un mariage arrangé et un mariage forcé ?

La plupart des participantes décrivent le mariage arrangé comme un mariage réglé par des intermédiaires. 
Le plus souvent, un accord est conclu entre deux parties, à savoir les parents ou les familles. Les parents se 
renseignent au sujet de la famille du candidat au mariage, et ce n’est que s’ils jugent qu’il s’agit d’une personne 
de ‘bonne famille’ que le jeune homme/l’homme est considéré comme un candidat valable au mariage. Outre 
l’implication des deux parties, le consentement du jeune homme et de la jeune fille est considéré comme l’une des 
caractéristiques principales d’un mariage arrangé. Si la jeune fille (ou le jeune homme) n’apprécie pas le (la) 
candidat(e) proposé(e), elle (ou il) ne pourra être obligé(e) de se marier avec lui (elle). Certaines des femmes qui 
ont grandi dans leur pays d’origine décrivent le mariage arrangé comme un ‘mariage normal’. Les définitions du 
mariage arrangé fournies par les intervenants sociaux concordent avec celles données par les filles et femmes.

Bien que de nombreuses femmes fassent encore un mariage arrangé, le nombre de ces mariages serait en 
diminution, d’après nos participantes. Plusieurs ont constaté que certains parents ne voulaient ou ne pouvaient 
plus ‘arranger’. Cependant, la plupart des participantes ne considèrent pas le mariage arrangé comme une chose 
négative. Certaines estiment par ailleurs que le mot ‘arrangé’ a une consonance trop négative et préfèrent donc 
ne pas utiliser ce terme. Dans plusieurs groupes de discussion, les participantes ont insisté sur les avantages d’un 
mariage arrangé. Dans un mariage arrangé, la responsabilité vis-à-vis du mariage est partagée. Ces mariages 
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sont aussi moins compliqués. Certaines filles et femmes sont d’avis qu’en tant que jeune, il est nécessaire d’être 
aidé dans les choix que l’on fait. Les parents sont les mieux placés à cet effet, car ils nous connaissent parfois mieux 
que nous ne nous connaissons nous-mêmes. D’autres participantes pensent qu’au sein d’un mariage arrangé, les 
partenaires prennent davantage la peine d’apprendre à se connaître et à s’aimer. Selon ces femmes, les mariages 
d’amour auraient plus de risques de se solder par un divorce.

Les filles et femmes décrivent le mariage forcé comme un mariage dans lequel le consentement d’un ou des deux 
partenaires est inexistant. Un mariage forcé est donc un mariage avec un partenaire que l’on ne souhaite pas et 
qui est imposé par des tiers, le plus souvent par les parents et/ou la famille. Dans ce type de mariage, l’avis des 
personnes concernées n’est pas demandé ou est ignoré, et celles-ci n’ont donc pas la liberté de refuser le partenaire 
proposé. Parfois, la personne en question ne considère son mariage comme un mariage forcé qu’ultérieurement, 
lorsque ce mariage se passe mal. Nous trouvons confirmation de cela dans la littérature. Il en ressort également 
que la définition d’un mariage forcé est une donnée subjective. Certaines participantes ont souligné que leurs 
parents s’étaient mariés sans y consentir, mais que leur mariage ne devait pas être considéré comme un mariage 
forcé car ils avaient été capables de construire une relation heureuse.

De l’avis unanime des participantes, dans un mariage forcé, une certaine ‘pression’ est exercée qu’il y a lieu de 
définir plus précisément. Toutes les discussions insistaient sur le fait que cette pression était avant tout émotionnelle 
ou psychologique. Les parents peuvent exercer une pression sur leurs enfants de différentes manières, par exemple 
en ayant recours à des menaces, en tentant de les persuader pendant des années, en suscitant chez la fille la 
crainte de rester célibataire, en l’emmenant dans le pays d’origine pour y organiser un mariage, en reniant leur 
fille... Autres moyens possibles : renforcement du contrôle sur le comportement de la jeune fille, interdiction de 
sortir, violence physique. En outre, les intervenants sociaux insistent sur la pression exercée par la ‘communauté’. 
Au cours de la journée d’étude interactive, certains participants ont attiré l’attention sur le fait que la ‘pression’ 
exercée quant au choix du partenaire existe aussi chez les autochtones et que certaines familles ‘s’arrangent 
réciproquement’. Cela signifie que les parents et l’entourage peuvent refuser implicitement ou explicitement le 
choix du partenaire, en ayant recours à des formes subtiles de pression psychologique.

D’après nos participantes, ce qui distingue le mariage arrangé du mariage forcé est la libre volonté : dans le cas 
d’un mariage forcé, cette libre volonté de la jeune fille (et/ou du jeune homme) est inexistante. Bien que toutes 
soient d’accord sur ce point, il reste difficile de définir quand il s’agit effectivement d’un mariage forcé, d’établir 
quand il y a réellement contrainte. Certaines participantes trouvent cependant qu’il n’y a pas de différence entre 
un mariage arrangé et un mariage forcé, car selon elles, dans les deux cas, on n’écoute pas l’avis des personnes 
concernées.

Des études antérieures indiquent, au sein des communautés d’immigrants, une importante évolution sur le plan 
du mariage. A travers les différentes générations, on constate une diminution du nombre de mariages arrangés et 
forcés. Les participantes ne pensent pas que les mariages forcés soient un problème très courant. Cela arrive encore, 
mais beaucoup moins qu’autrefois. Plusieurs femmes élevées en Turquie sont d’avis que les mariages forcés n’ont 
plus lieu que rarement en Turquie, mais davantage en Belgique. Elles expliquent cela par la crainte de certains 
parents de voir leur fille avec un ‘Belge’. Certaines participantes pensent en outre que l’existence de mariages 
forcés varie d’une région à l’autre ou d’une province à l’autre. La plupart des femmes d’origine maghrébine 
admettent observer un changement progressif. En comparaison avec une dizaine d’années auparavant, les filles 
sont aujourd’hui beaucoup plus émancipées, et osent dire ‘non’. Certaines participantes ont aussi indiqué que les 
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filles ont désormais davantage connaissance de leurs droits en tant que femmes décrits par le Coran, et qu’elles 
peuvent utiliser cela comme argument vis-à-vis de leurs parents. Dans trois groupes de discussion, les participantes 
ont insisté sur le fait qu’il fallait savoir que certains problèmes étaient étouffés. Toutes les participantes sont 
fermement opposées au mariage forcé. Elles n’obligeraient jamais leurs propres filles à épouser quelqu’un. En 
outre, selon de nombreuses participantes, les mariages forcés sont interdits par l’islam.

La façon dont nos participantes ont rencontré leur époux varie. Une petite majorité d’entre elles ont rencontré leur 
partenaire de leur propre initiative, c’est-à-dire sans l’intervention (formelle) des parents ou de la famille. Parmi 
les participantes mariées d’origine turque, dont plus de la moitié ont été élevées en Turquie, la majorité ont été 
mariées par arrangement. On constate également cela chez un grand nombre de participantes mariées d’origine 
maghrébine et ayant grandi dans leur pays d’origine.

Vingt et une participantes à l’étude, sur deux cents quatorze, ont été confrontées à un mariage qu’elles décrivent 
et vivent/ont vécu comme un mariage forcé. Trois participantes ont pu éviter le mariage en le refusant avec 
acharnement. Certaines ont rompu leurs fiançailles. Onze participantes se sont mariées mais ont ensuite divorcé 
de l’homme qui leur avait été imposé. Une jeune fille a échappé au mariage en s’enfuyant et en s’installant 
dans un refuge. Une autre est parvenue jusqu’à présent à repousser le mariage en continuant ses études. Deux 
participantes sont mariées et heureuses.

La façon dont les participantes se sont mariées diffère fortement de la façon dont la plupart de leurs parents se 
seraient mariés. Chez les parents, le plus souvent des parents de la première génération, les mariages arrangés et 
forcés sont beaucoup plus courants que les mariages sur propre initiative. En outre à l’époque, on se mariait à un 
jeune âge. Les récits des filles et femmes montrent que cet âge précoce pour le mariage est une explication possible 
du nombre élevé de mariages arrangés et forcés chez leurs parents. Selon les participantes, une jeune fille qui se 
marie à 14/15 ans est rarement en mesure d’aller à l’encontre de la décision de ses parents.

UN MARIAGE FORCE

Les raisons

En nous basant sur les discussions de groupe et sur les interviews approfondies avec les filles et femmes, nous 
sommes en mesure de citer les différentes raisons pour lesquelles, selon les participantes, les parents forcent leur 
enfant à un mariage. Les raisons citées par les intervenants sociaux correspondent presque toujours aux raisons 
relevées par les participantes. Nous pouvons en conclure que les intervenants sociaux qui sont souvent confrontés 
à cette problématique ont une bonne idée des causes des mariages forcés.
La première raison, et la plus citée, est la crainte des parents que leur fille (ou fils) emprunte ‘la mauvaise voie’. 
Dans ce cas, le mariage est censé corriger le ‘comportement inapproprié’ de l’enfant. Certains intervenants sociaux 
constatent qu’il ne s’agit pas seulement d’une mesure corrective mais également, pour certains parents, d’une 
façon de ‘rejeter’ leur responsabilité d’éducation sur le partenaire. En effet, tant que leur enfant n’est pas marié, 
ils demeurent responsables de son comportement. Différents comportements et actions peuvent être considérés 
comme inappropriés par les parents. Certains parents craignent que leur fille n’épouse un Belge, d’autres veulent 
mettre fin au comportement (selon eux) dissolu de leur fille, qui consiste à sortir, à avoir des petits amis…
Les discussions avec les musulmanes et les intervenants sociaux font ressortir qu’il s’agit là également d’un motif 
important pour contraindre les garçons à un mariage forcé. Le nombre de garçons forcés à se marier est souvent 
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sous-estimé. Chez les jeunes hommes, il doit s’agir de problèmes plus sérieux comme la délinquance, un problème 
de dépendance ou un problème psychiatrique. Dans ces cas, les parents espèrent également qu’un mariage fera 
prendre ses responsabilités à leur fils.
Une deuxième raison serait la crainte des parents de voir leur fille perdre ou avoir déjà perdu sa virginité.
Une troisième raison souvent citée est le fait que les parents souhaitent le meilleur époux pour leur fille. Ils 
estiment être les mieux placés pour en juger. A cet égard, la situation financière du jeune homme et de sa famille 
peut jouer un rôle.
Une quatrième raison possible est la ‘tradition’. Certains parents considèrent le mariage forcé comme une tradition 
qui se transmet de génération en génération. Eux-mêmes se sont mariés ainsi, et se posent peu de questions à cet 
égard. Le nombre de mariages basés sur cette ‘tradition’ serait toutefois en baisse.
Une cinquième raison citée est l’âge des filles ou femmes. Lorsqu’une jeune femme a passé l’âge de 25 ans, on 
craint qu’elle ne ‘reste sur le carreau’. Dès qu’elle a atteint cet âge, ses parents exercent alors une pression sur 
elle pour qu’elle se marie. Une dernière raison possible est le fait d’offrir une aide (financière) à des tiers. Les 
parents vivant dans le pays d’origine peuvent forcer leur enfant à se marier avec un membre de la famille en 
Europe, afin de créer de meilleures perspectives d’avenir sur le plan économique. Les parents vivant en Belgique 
veulent parfois aider des membres de la famille en organisant un mariage avec une fille (ou un fils). Parfois, la dot 
joue un rôle à cet égard. En laissant leur enfant se marier avec un membre de la famille venant du pays d’origine, 
les parents garantissent que les relations avec la famille seront renforcées et que les biens demeureront au sein de 
celle-ci.

Motifs de consentement au mariage proposé

Les intervenants sociaux attirent l’attention sur le sens de la loyauté très développé des enfants à l’égard de leurs 
parents. Les intervenants sociaux et les participantes citent les mêmes raisons pour consentir à un mariage non-
désiré. Les filles et femmes consentent parfois à un mariage forcé afin de faire plaisir à leur famille et/ou d’éviter 
des conflits. Dans certaines familles conservatrices, les filles n’auraient pas le droit de contredire leurs parents. 
D’autres filles acceptent de se marier par peur des conséquences possibles en cas de refus. Certaines consentent 
également à se marier pour échapper à une situation conflictuelle ou difficile régnant chez elles. Parfois, les filles 
ou femmes consentent au mariage, avec dans l’idée de divorcer au plus vite (et d’épouser ensuite le partenaire de 
leur choix). Une assistante sociale expliquait que parfois, divorcer est jugé moins grave que rompre l’accord de 
mariage. En effet, revenir sur une promesse est synonyme de perte de l’honneur.

Dans certaines discussions, l’islam était aussi cité comme explication possible pour le consentement. En effet, 
l’islam insisterait fortement sur le respect et l’obéissance à l’égard des parents. C’est pourquoi certaines filles 
n’oseraient pas contredire leurs parents. Un autre élément possible est l’âge de la personne impliquée. Les très 
jeunes filles sont trop peu capables de se défendre et trop peu assertives pour aller à l’encontre des décisions de 
leurs parents ou de leur entourage. Certaines filles se trouvent aussi mises sous pression pour se marier lorsqu’elles 
sont en vacances dans leur pays d’origine. A ce moment là, l’atmosphère, la présence et les encouragements de 
la famille et de l’entourage peuvent exercer une telle influence sur une jeune fille qu’elle consentira au mariage, 
mais constatera plus tard qu’elle ne le souhaitait pas en réalité.

Une dernière raison pour le consentement, qui n’a pas été citée par les participantes mais bien par les intervenants 
sociaux, est l’impossibilité de refuser trop longtemps les demandes en mariage. Lorsqu’une jeune fille a déjà 
refusé plusieurs fois une demande, il lui devient difficile de continuer à décliner. On attend d’elle qu’elle donne 
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finalement son consentement à l’un des candidats qui se présentent. Le rejet des candidats est humiliant pour les 
familles concernées et est source de commérages dans l’entourage social.

Caractéristiques d’une personne se trouvant confrontée à un mariage forcé

Les filles et femmes confrontées à un mariage forcé ne présentent pas de profil spécifique, d’après la description 
des participantes. On remarque pourtant que les discussions, tant avec les musulmanes qu’avec les intervenants 
sociaux, font état uniquement de situations de mariage forcé entre un jeune homme ou une jeune fille ayant grandi 
en Belgique et un jeune homme ou une jeune fille ayant grandi dans le pays d’origine. D’après nos participantes 
et d’après les intervenants sociaux, les mariages forcés ont donc lieu quasi uniquement avec une personne venant 
du pays d’origine. En outre, les filles jeunes courraient plus de risques de subir un mariage forcé que les filles 
plus âgées, plus assertives, même si ces dernières courent parfois elles aussi un risque. Les opinions divergent 
aussi quant au caractère des filles se trouvant dans une telle situation. Il peut s’agir de filles rebelles au caractère 
affirmé, mais la plupart du temps, il s’agira de filles plutôt timides et dociles. Par ailleurs, il existe des garçons 
qui se trouvent forcés au mariage en raison d’un certain comportement ou, et ce fait n’a pas été cité par les 
participantes mais bien par les intervenants sociaux, des jeunes hommes et filles forcés de se marier en raison de 
leur homosexualité. Les filles évoluant dans un environnement fermé seraient plus sujettes au mariage forcé. Les 
intervenants sociaux situent ces mariages forcés avant tout dans les familles issues des classes socio-économiques 
inférieures, même s’ils existent également au sein des familles riches. La mesure dans laquelle une jeune fille peut 
négocier avec ses parents dépend fortement du succès ou non de son parcours scolaire et/ou du degré d’instruction 
des parents.

Conséquences

Le fait d’être confronté à un mariage forcé peut avoir de lourdes conséquences. Les participantes et les intervenants 
sociaux attirent l’attention sur la possibilité d’une rupture avec la famille et la communauté, lorsque la personne 
concernée refuse le mariage et/ou s’enfuit de chez elle. En outre, ils insistent sur les problèmes psychologiques et 
le sentiment de culpabilité, les problèmes dans l’éducation des enfants et les divorces. La rupture avec les parents 
est souvent temporaire, mais reste émotionnellement très dure pour toutes les parties concernées. Certains parents 
évoquent leur propre sentiment de culpabilité, et donneront plus tard davantage de liberté aux plus jeunes enfants 
dans le choix de leur partenaire. Dans certains cas cependant, le mariage peut bien se passer, et les partenaires 
parviennent à construire une vie agréable ensemble.

Préventions et aide

Une petite partie des participantes se montrent très fatalistes quant aux mariages forcés : en tant que jeune fille ou 
femme, on ne peut y échapper, il faut s’y résigner. De là à ce que le mariage forcé devienne effectif, cela dépend en 
grande partie de la jeune fille ou femme concernée. C’est à cette dernière d’avoir la force d’affirmer ses propres 
désirs, d’oser discuter avec ses parents et/ou avec le partenaire proposé. Si cela ne donne aucun résultat, cela 
dépendra du fait qu’elle parviendra ou non à trouver, au sein de son entourage proche, des personnes pouvant 
et acceptant d’intercéder. Des personnes extérieures comme des assistants sociaux, professeurs et psychologues, 
semblent, pour la plupart des musulmanes de notre étude, ne pas être des intermédiaires idéaux. Certaines filles 
n’oseraient pas s’adresser à un ‘étranger’ car elles ont honte du fait que leurs parents les forcent à se marier. 
D’autres craignent que leurs parents leur reprochent de ‘laver leur linge sale’ en public. Les intervenants sociaux 
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font remarquer que de nombreuses filles qui viennent demander de l’aide veulent à tout prix éviter que leurs parents 
apprennent qu’elles ont parlé de leurs problèmes avec le ‘monde extérieur’. Elles déclinent dès lors également 
toute proposition de médiation. Certaines des participantes sont d’avis qu’un assistant social autochtone ne 
les comprendrait pas et/ou ne serait pas accepté par les parents en tant qu’interlocuteur. Les expériences des 
intervenants sociaux ont montré que de nombreuses familles considèrent souvent les médiateurs professionnels 
comme des ‘intrus’ dans leur vie. Il arrive que l’assistant social soit rejeté en tant qu’interlocuteur parce qu’il ne 
peut rester neutre et/ou n’appartient pas à la ‘communauté’.

Les possibilités et les limites de la médiation ont été abordées en détail tant dans les discussions avec les 
musulmanes qu’avec les intervenants sociaux. Même si la médiation s’avère souvent difficile à réaliser, elle reste 
l’un des principaux moyens d’éviter les mariages forcés.
En ce qui concerne la médiation interculturelle, les intervenants sociaux insistent sur le fait que celle-ci ne peut 
être considérée comme une médiation entre deux cultures mais bien entre deux ou plusieurs individus vivant dans 
un contexte déterminé. Et c’est dans ce contexte qu’il y aura lieu de chercher des solutions et compromis.

Le rôle de médiateur peut parfois être endossé par une personne respectée au sein de la communauté, ou par un 
imam. Tant les musulmanes que les intervenants sociaux font remarquer que les imams ne sont pas toujours aptes 
à gérer les conflits familiaux. En effet, un imam n’est pas un travailleur social.

Dans de nombreux cas, faire appel à la police n’est pas une option. La plupart des participantes estiment que 
la police n’a pas à se ‘mêler’ de ce genre de situation. De nombreuses jeunes participantes ont affirmé qu’elles 
n’oseraient jamais faire le pas de s’adresser aux services de police. Seules quelques-unes font confiance à la 
police, tout en soutenant que ce serait pour elles un dernier recours si toutes les autres tentatives pour éviter le 
mariage forcé ont échoué. Les services de police indiquent que les filles et femmes ne se présentent souvent que 
lorsque les choses se sont aggravées ou sont allées trop loin.

Plus de la moitié des filles et femmes interrogées sont d’avis que la fuite est l’une des rares possibilités dont 
dispose une jeune fille pour échapper à un mariage non-désiré. Si elle s’enfuit, elle pourra s’abriter chez des 
amis (autochtones) ou dans un refuge, ou encore, s’installer seule. Mais tout le monde ne voit pas la fuite comme 
la stratégie la plus appropriée : en fuyant, la jeune fille salit l’honneur de sa famille et le sien propre. En outre, 
beaucoup de filles ne disposent pas de ressources suffisantes pour être indépendantes. Les assistants sociaux 
qui accompagnent des filles et femmes dans cette situation connaissent le plus souvent les risques qu’une fuite 
entraînerait. Ils recommandent à la personne concernée de préparer très soigneusement cette fuite.

La dernière façon d’échapper ou de mettre fin à un mariage forcé est destructrice : il s’agit du suicide. L’une des 
participantes à l’étude a admis avoir commis plusieurs tentatives de suicide pour mettre fin au mariage qu’on lui 
avait imposé.

Une fois le mariage forcé accompli, les femmes peuvent tenter de parler ou de chercher de l’aide auprès de leur 
famille ou de leurs amis. Elles peuvent aussi essayer de divorcer, recourir à un accompagnement thérapeutique ou 
contacter des lignes d’aide spécifiques comme Télé-accueil. Elles peuvent également s’adresser à des intervenants 
sociaux extérieurs pour récolter des informations ou recevoir un soutien lors de leur fuite. Certaines participantes 
font remarquer qu’elles n’oseraient pas se tourner vers des instances officielles, le pas à franchir étant trop grand 
pour elles. La plupart du temps, elles chercheront d’abord un soutien au sein de leur propre réseau. En étudiant 
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les stratégies d’action des filles et femmes ayant vécu une telle situation, on constate également que celles-ci font 
trop peu souvent appel aux services d’assistance sociale existants. La plupart des participantes ‘forcées’ se sont 
mariées pour ensuite divorcer.

La prévention constitue l’un des principaux moyens pour éviter les mariages forcés. Tant les participantes que 
les intervenants sociaux insistent en premier lieu sur l’importance de la prévention chez les jeunes. C’est aussi 
ce qui se passe concrètement. Du côté flamand, le « Steunpunt voor Allochtone Meisjes en Vrouwen » distribue 
un dépliant reprenant des conseils pratiques qui doivent aider les filles à éviter le mariage forcé dans leur pays 
d’origine. Ce dépliant n’a pas d’équivalent du côté francophone, où l’on dispose cependant d’un dépliant général 
concernant le mariage et le divorce, publié par l’a.s.b.l. La Voix des Femmes. Prévention et orientation sont 
également les tâches de différentes lignes d’aide auxquelles les filles et femmes peuvent faire appel, comme Télé-
accueil et SOS Jeunes. Les bénévoles travaillant pour ces lignes d’aide disposent cependant parfois de trop peu de 
connaissances et compétences pour proposer un soutien adéquat.

Les intervenants sociaux proposent d’élargir l’offre éducative pour les jeunes. Les formations traitant des relations, 
de la sexualité et du mariage, ainsi que celles qui visent spécifiquement à accroître l’assertivité des jeunes, peuvent 
être des moyens de réduire le nombre de filles et garçons qui se marient sous pression ou par obligation. Relever 
le niveau d’instruction général des jeunes peut aussi contribuer à les soutenir pour faire et défendre leurs propres 
choix.

Les musulmanes ayant participé à cette étude se montrent sceptiques quant aux parents qui, aujourd’hui encore, 
imposent un mariage à leur enfant. Il leur paraît très difficile de changer encore la mentalité de ces parents. 
Elles soutiennent qu’il revient aux générations suivantes d’aborder ce problème d’une autre façon. Du côté des 
assistants sociaux cependant, certains travailleurs actifs sur le terrain défendent la prévention chez les parents. Ils 
souhaitent sensibiliser ceux-ci aux conséquences des mariages forcés, en passant éventuellement par les imams, et 
lancer un débat interne entre ‘communautés’. Certains assistants sociaux et psychologues insistent fortement sur 
le fait que les parents doivent être davantage soutenus dans la façon de s’y prendre avec leurs enfants pubères. Le 
soutien à l’éducation existant pour les allochtones s’adresse trop aux jeunes parents avec des enfants en bas âge. 
Une incapacité à élever son enfant peut pourtant être une cause de mariage forcé.

Les discussions avec les assistants sociaux ainsi que la journée d’étude nous ont par ailleurs permis de conclure que 
de nombreux intervenants sociaux disposent encore de trop peu d’informations pour être en mesure d’interpréter 
correctement les demandes d’aide des jeunes et de les conseiller et orienter de façon adéquate. La nécessité 
de disposer de davantage d’informations ressort aussi des expériences des bénévoles du Télé-accueil ; durant 
leurs deux premières années de travail, ils ont eu affaire à autant de demandes d’aide émanant d’intervenants 
sociaux désemparés que de musulmanes. Il s’avère dès lors aussi nécessaire de disposer d’un help desk pour les 
intervenants sociaux ayant des questions spécifiques concernant cette thématique. Les intervenants sociaux ont 
besoin de points de repère clairs et pratiques, comme un plan par étapes pour rediriger les personnes demandant 
de l’aide, et une carte sociale.

Sur la base des informations ressorties des discussions avec les musulmanes et les intervenants sociaux, nous 
avons rédigé, à la fin de ce rapport, une série de recommandations politiques qui tiennent compte autant que 
possible des besoins et problèmes existants.
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I. METHODOLOGIE

1.1 PANEL

Au départ, nous avions pour mission de mener une enquête concernant les filles et femmes d’origine allochtone. 
La description du groupe cible était toutefois beaucoup trop vague : en effet, qu’entend-on exactement par ‘origine 
allochtone’ ? Nous avons dès lors établi, pour la composition du panel, une série de critères (religion, âge, répartition 
en Belgique, pays d’origine), que nous décrivons ci-dessous. Ces critères s’avèrent essentiels car nous ne pouvions 
pas utiliser d’échantillon aléatoire, n’étant pas certains que les personnes interrogées seraient représentatives du 
groupe de population visé. C’est pourquoi nous avons constitué un échantillon non-aléatoire.

Pour rendre le concept d’allochtone utilisable, nous avons travaillé avant tout selon un critère religieux : l’islam. 
Nous sommes bien conscients du fait que les pouvoirs publics n’ont jamais eu l’intention de combiner la catégorie 
‘allochtone’ avec un critère religieux. Mais la question, dans le cadre de cette étude spécifique, était avant tout 
axée sur les allochtones ayant des racines musulmanes. Nous insistons toutefois sur le fait que les mariages 
forcés et arrangés n’existent pas uniquement chez les musulmans. Selon l’unité spéciale britannique qui s’occupe 
exclusivement des mariages forcés, de telles pratiques sont présentes dans toute religion et dans tout groupe de 
population. Nous avons pris l’islam comme critère de sélection car selon les intervenants sociaux, les mariages 
forcés et arrangés sont chose courante chez les filles et femmes de culture islamique. Pour cette étude, nous 
avons donc fait appel à des filles et femmes musulmanes (ayant été) confrontées ou non à un mariage forcé. Nous 
avons demandé à toutes les participantes de formuler leur propre vision et leurs réflexions au sujet du choix d’un 
partenaire, du mariage et des entraves possibles à la liberté. Ces thèmes ont été abordés en partant d’expériences 
personnelles ou d’expériences vécues dans l’entourage proche.

Le second critère était l’âge des participantes. Les discussions ont été menées avec des filles et femmes musulmanes 
d’origine étrangère et âgées de 16 à 40 ans. Ce choix nous permettait d’écouter aussi bien des filles non-mariées 
que des femmes fiancées, mariées et éventuellement divorcées ou remariées. De cette façon, nous étions en mesure 
de comparer les perceptions et expériences des femmes selon leur situation relationnelle.

Etant donné qu’il s’agissait d’une étude belge devant déboucher sur des recommandations concrètes, nous avons 
choisi de déployer l’enquête à travers les grandes villes néerlandophones et francophones. A cet égard, nous avons 
tenu compte autant que possible du nombre de personnes d’origine étrangère vivant dans ces villes. Les villes 
sélectionnées étaient respectivement Anvers, Gand, Bruges, Ostende, Hasselt, Genk, Liège, La Louvière, Charleroi, 
Namur et Bruxelles. Le troisième critère utilisé était la répartition en Belgique : Flandre, Bruxelles, Wallonie.

Les mariages arrangés et/ou forcés étant en partie justifiés en raison de la religion, mais également sur la base des 
traditions locales (nationales), nous devions aussi prendre en considération les pays d’origine. En premier lieu, 
nous avons opté pour des filles et femmes originaires de Turquie et du Maroc, celles-ci constituant en Belgique 
les deux principaux groupes d’immigrées de religion islamique. Afin d’obtenir une image plus complète et de 
pouvoir refléter les similitudes et différences éventuelles au sein des communautés musulmanes de Belgique, nous 
avons également mené des discussions avec des personnes originaires ou dont les parents ou grands-parents sont 
originaires d’autres pays du Maghreb. Enfin, nous avons donné la parole à des filles et femmes originaires de pays 
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asiatiques, comme le Pakistan, et européens, comme l’Albanie. Un aperçu détaillé des participantes à l’étude figure 
dans le tableau 1.

Outre les discussions de groupe et les discussions individuelles avec les filles et femmes musulmanes, nous avons 
organisé des entretiens individuels avec des intervenants sociaux ayant affaire, directement ou indirectement, 
à la problématique des mariages forcés. Ces intervenants sociaux sont également considérés comme un moyen 
d’accéder au groupe difficilement atteignable de filles et femmes (ayant été) confrontées à un mariage forcé. Cette 
fois encore, nous avons opéré dans différentes villes belges.

Les enquêteurs ont mené 37 entretiens individuels avec des intervenants sociaux flamands, bruxellois et wallons, et 
une discussion de groupe avec quinze femmes, autochtones et allochtones, actives dans l’encadrement des jeunes 
en tant qu’éducatrices pour jeunes filles. Les intervenants ont été choisis sur la base de leur connaissance de la 
problématique, que ce soit en tant que médiateur, assistant social, psychologue, fonctionnaire… (pour un aperçu 
des organisations consultées, voir annexe 1). Nous avons élargi le groupe d’intervenants sociaux consultés (et des 
autres acteurs sociaux comme des chercheurs) avec une soixantaine d’assistants sociaux que nous avons joints à 
l’occasion d’une journée d’étude interactive. Cette journée d’étude, organisée par le Ministère pour l’égalité des 
chances et l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, a eu lieu le 6 juin 2006. Y participaient des assistants 
sociaux et éducateurs confrontés, de façon directe ou indirecte, à la thématique des mariages arrangés et forcés. 
Nous considérons toutes ces personnes comme des ‘témoins privilégiés’. 
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Tableau 1 : Données d’identification des filles et femmes musulmanes interviewées

DONNEES D’IDENTIFICATION DES FILLES ET FEMMES MUSULMANES

SITUATION RELATIONNELLE ACTUELLE

CELIBATAIRE
N=56

COMPAGNON
N=15

FIANCEE
N=7

MARIEE
N=112

DIVORCEE
N=23

TOTAL
N=214

Pays d’origine

Asie :
- Turquie
- Pakistan
- Israël
- Philippines

Maghreb :
- Maroc
- Tunisie
- Algérie

Europe :
- Belgique
- Italie
- Espagne
- Albanie

22
/
/
1

26
5
2

/
/
1
/

2
2
/
/

8
1
1

1
/
/
/

/
/
/
/

4
2
1

/
/
/
/

39
/
1
/

61
0
1

/
1
/
9

4
/
/
/

15
/
1

1
/
/
2

67
2
1
1

114
8
6

2
1
1
11

Age moyen
- Moyenne
- Minimum
- Maximum

20
14
34

21
15
29

21
17
28

32*
21
58

33**
23
40

27
14
58

*  L’âge de 37 femmes mariées n’est pas connu
**  L’âge de 12 femmes divorcées n’est pas connu

Au total, 214 néerlandophones et francophones ont participé volontairement à l’étude. Les critères concernant le 
nombre de personnes n’étaient pas stricts. Le groupe étudié se compose donc de personnes qui, lorsque nous leur 
avons demandé leur collaboration, ont fait preuve d’intérêt envers l’étude et avaient le temps d’y participer. A 
travers les différentes provinces belges, 25 discussions de groupe ont été organisées à l’occasion desquelles 192 
musulmanes ont été questionnées. Les autres participantes (N=22) ont fait part de leur histoire à l’occasion d’un 
entretien individuel. La plupart des filles et femmes (N=14) qui étaient/avaient été confrontées à un mariage forcé 
ont été interviewées individuellement. Sept participantes ont cependant partagé leur expérience personnelle d’un 
mariage forcé avec le groupe dont elles faisaient partie.

Des femmes arrivées en Belgique en raison d’un mariage ont également participé à l’étude. Le tableau suivant 
indique leurs origines.
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Tableau 2 : Nombres d’immigrantes matrimoniales

 Origine Maghrébines Turques Albanaises Autres

Néerl
(N=33)

Fra
(N=60)

Néerl
(N=41)

Fra
(N=2)

Néerl
(N=1)

Fra
(N=10)

Néerl
(N=0)

Fra
(N=1)

Immigrante matrimoniale* 3 54 17 0 0 9 0 0

Immigrante non 
matrimoniale

30 6 24 2 1 1 0 1

*  Toutes les femmes de cette catégorie ont grandi dans leur pays d’origine. Certaines ont migré en Belgique avec leur 
partenaire, d’autres se sont mariées avec un partenaire élevé en Belgique.

1.2 OBJECTIFS

Au cours de l’étude, les filles et femmes musulmanes participantes ont été questionnées quant à leurs vision et 
expérience des ‘choix d’un partenaire et stratégies relatives au mariage’. Ce titre au sens très large permettait un 
questionnement large et spontané. Nous avons opté pour ce titre en raison du caractère potentiellement dissuasif du 
titre original, plus compliqué, du projet d’étude : « étude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire 
dans les groupes de population d’origine étrangère ». Cette étude vise toujours à se faire une idée des limites 
éventuelles de la liberté des femmes à choisir un époux. Cependant, nous avons tenté de faire cela d’une part, en 
partant d’un questionnement général des participantes quant à leur perception et leur expérience éventuelle du 
choix d’un partenaire, et d’autre part, d’une interrogation plus spécifique quant à l’existence, aux causes et aux 
conséquences des mariages forcés et à la distinction subtile entre mariage arrangé et mariage forcé.

Avec les intervenants sociaux, nous avons étudié l’existence, les expériences spécifiques et la perception du choix 
des partenaires et des mariages forcés. Tant auprès des filles et femmes qu’auprès des intervenants sociaux, nous 
avons testé certaines propositions possibles relatives à des initiatives politiques.
En outre, le 6 juin, une journée d’étude était organisée avec les acteurs sociaux de toute la Belgique, l’objectif 
étant d’échanger les expériences et de réfléchir activement aux initiatives politiques. Cette journée d’étude nous a 
permis de nous adresser aux intervenants sociaux et aux éducateurs issus de divers secteurs : santé, enseignement, 
égalité des chances, affaires sociales, intégration, jeunesse… et ce, tant en première qu’en seconde ligne. En outre, 
les collaborateurs interculturels étaient aussi impliqués dans la journée d’étude, de même que les intermédiaires 
sociaux comme par exemple, les présidents ou dirigeants de la vie associative allochtone.

1.3 ORGANISATION DE L’ÉTUDE

A l’aide de questions ouvertes et fermées, adaptées à une discussion de groupe et à une interview individuelle, nous 
avons interrogé les musulmanes sur quelques thèmes en rapport avec l’étude. Ces questions avaient été préparées 
sur la base d’une analyse de la littérature existante traitant de sujets pertinents dans le cadre de notre étude et 
d’études qualitatives. Nos enquêteurs travaillaient séparément, et nous avons ensuite discuté des similitudes et 
des différences dans les résultats. Le modèle de travail établi ainsi que les questions ont alors été testés auprès 
d’une éducatrice disposant de six années d’expérience pratique dans l’action éducative, de filles musulmanes 
allochtones1 et d’une collègue ayant de l’expérience en matière d’étude participative au sein de la coopération au 
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développement2. Après quelques adaptations, une première discussion de groupe a servi d’entretien-test, après 
quoi les imprécisions détectées dans les questions ont à nouveau été corrigées. Chaque discussion de groupe 
était suivie par deux enquêtrices : l’une dirigeant la discussion, l’autre observant et prenant des notes. Lors des 
entretiens individuels, un seul enquêteur était présent afin que la personne interviewée se sente plus à l’aise.

Pour atteindre les sujets de l’étude, différentes voies ont été empruntées tant du côté néerlandophone que 
francophone. Avant de commencer à recruter les participants, nous avons recherché, sur l’Internet et sur les cartes 
sociales de Flandre et de Wallonie, les organisations, services et associations ayant un lien avec l’étude. Par 
ailleurs, nous avons fait appel aux contacts dont dispose le Centre pour l’Islam en Europe. Ensuite, nous avons 
pris contact, par écrit, par téléphone ou par e-mail, avec des individus, associations de femmes, centres d’activités 
d’encadrement destinées aux filles, centres interculturels, centres d’accueil pour les femmes, refuges, centres de 
santé, etc. Après une présentation de l’étude, nous avons demandé aux personnes de contact de ces organisations 
si elles souhaitaient y participer. La participation pouvait impliquer différentes actions : fournir des informations 
au sujet des mariages forcés et arrangés, sur la base des propres connaissances et/ou d’une expérience en tant 
qu’acteur social, ou faire office d’intermédiaire, c’est-à-dire rassembler des filles et femmes musulmanes pour 
les faire parler, en groupe, des relations et du mariage, ou encore, nous mettre en contact avec des filles et des 
femmes disposées à nous faire part individuellement de leur expérience personnelle. Si les personnes contactées 
n’étaient pas en mesure de nous aider, nous étions le plus souvent redirigés vers d’autres services et organisations. 
Cette méthode de recrutement s’est avérée la plus fructueuse, car nous avons obtenu ainsi plusieurs discussions de 
groupe et interviews.
Parallèlement, nous avons pris contact, via la participation à des journées d’étude abordant des thèmes comme la 
migration matrimoniale et les mariages mixtes, avec des personnes ayant affaire à notre groupe cible dans le cadre 
de leur travail. Nous espérions ainsi connaître leurs expériences et les encourager à jouer le rôle d’intermédiaires 
avec le groupe cible.
A l’occasion de divers événements (rassemblements d’associations d’étudiants allochtones, fêtes de femmes), 
nous avons abordé des filles et femmes. Après une brève description de l’étude, nous leur avons proposé de 
collaborer. Cette méthode de recrutement nous a souvent permis de récolter des numéros de téléphone ou adresses 
e-mail, mais de nombreuses candidates potentielles se sont désistées lorsque nous avons voulu fixer un rendez-
vous concret.
Nous avons aussi tenté de motiver des filles et femmes musulmanes vis-à-vis de cette étude en distribuant des 
prospectus de recrutement (voir annexe 2). Mais cette méthode n’a pas donné beaucoup de résultats : seules deux 
femmes ont réagi positivement. Le lancement d’une invitation sur le forum de l’association estudiantine gantoise 
Flux a permis d’organiser une discussion de groupe avec des étudiantes allochtones.
Une autre technique utilisée pour cette recherche était la méthode ‘boule de neige’, qui consistait à demander aux 
filles et femmes participantes si elles pouvaient amener d’autres volontaires. L’avantage de cette méthode était 
qu’elle nous permettait d’atteindre, en un court laps de temps, un grand nombre de participantes. L’inconvénient 
était que la plupart des personnes se connaissant, la recherche se basait sur un groupe bien défini. Dès lors, nous 
risquions de laisser certains groupes de côté. Etant donné que nous tenions compte du nombre d’allochtones 
vivant dans différentes villes bien définies, nous n’avons utilisé cette méthode que sporadiquement car sinon, nous 
courions le risque que de nombreuses participantes viennent de la même ville.

Un constat important est que de nombreuses organisations actives avec notre groupe cible se sont plaintes d’être 
sans cesse sollicitées pour toutes sortes d’études, tant par des étudiants que par des chercheurs professionnels. 
Cette sur-sollicitation allant de pair avec l’expérience selon laquelle, après avoir participé à une enquête, les gens 
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sont rarement informés des résultats de celle-ci. Ce manque de feed-back a tendance à les décourager de participer 
à d’autres enquêtes. On remarque également que cette sur-sollicitation concerne principalement les plus grandes 
villes, à savoir Anvers, Gand et Bruxelles. En Flandre occidentale, plus particulièrement à Bruges et Ostende, 
certains intervenants sociaux se sentent même négligés et apprécient justement que l’on étudie cette problématique 
dans leur ville également. En outre, nous avons constaté que plusieurs organisations avaient besoin de davantage 
de soutien et d’échanges concernant cette problématique. Dès lors, une journée d’étude ainsi que des informations 
et mesures de soutien semblaient tout indiquées.

Au début de chaque discussion, les participantes ont reçu des informations sur les implications précises de l’étude, 
ses objectifs, et sur ce que l’on attendait d’elles. Nous leur avons par ailleurs demandé l’autorisation d’enregistrer 
les discussions, en leur expliquant pour quelles raisons cela s’avérait nécessaire. Notre objectif était de transcrire 
ces enregistrements, c’est-à-dire de reproduire par écrit les discussions, aussi littéralement que possible. Nous 
sommes conscients du fait que certains facteurs ont influencé l’image que nous avons constituée au sujet des thèmes 
étudiés. Cette image risquait à son tour d’avoir une influence sur les interviews et les analyses. En retranscrivant 
tout textuellement, on peut éviter les interprétations erronées et analyser les discussions aussi objectivement que 
possible.

1.4 MÉTHODES UTILISÉES POUR L’ÉTUDE

Afin de réaliser l’objectif de l’étude, nous avons opté pour une étude qualitative. Smaling et Maso (1990) 
définissent ce type d’étude comme étant subjective, c’est-à-dire qu’elle se base avant tout sur le monde tel que les 
sujets étudiés le définissent, le vivent ou le représentent. Swanborn (1994) et Smaling et van Zuuren (1992) jugent 
indispensable que le chercheur se mette à la place du sujet étudié pour être en mesure d’interpréter le comportement 
et les actions de ce sujet avec le regard de celui-ci. Dans le cadre d’une étude qualitative, on n’accorde donc pas 
beaucoup d’importance à une généralisation, mais plus à l’analyse de certains aspects, qui permet de faire ressortir 
les spécificités qualitatives. Schuyten (2002) fait toutefois remarquer que dans ce type d’étude, une tendance à la 
généralisation existe. On tend alors plutôt vers une généralisation sur le plan du contenu qu’à une généralisation 
statistique. D’après Baarda, de Goede et Teunissen (1997), la première forme de généralisation citée implique que 
les résultats obtenus par rapport à la situation étudiée peuvent être appliqués à une situation comparable mais qui 
n’a pas été étudiée. C’est ce que nous recherchons avec la présente étude. A partir des données récoltées concernant 
les cas individuels, nous ne prononcerons pas d’assertion quant au nombre exact de mariages forcés et arrangés 
en Belgique, mais tirerons des conclusions qui seront applicables de façon généralisée à des personnes se trouvant 
dans des situations comparables.

Pour cette étude, nous avons opté pour une approche participative. Nous voulions parvenir à formuler des 
recommandations qui auraient une influence émancipatrice sur les filles et femmes musulmanes. Mais cette 
émancipation ne peut se produire que s’il y a concertation avec les personnes concernées. Les filles et femmes 
étudiées ne sont donc pas des objets d’étude, mais des sujets qui participent au projet de cette étude. Cela impliquait 
également qu’en tant que chercheurs, nous écoutions les questions (éventuelles) des participantes. Notre but n’était 
pas d’imposer un modèle défini d’émancipation. Ce n’est que si le groupe cible a son mot à dire en ce qui concerne 
les mesures et la formulation de ce qui est ‘problématique’ (et ce qui ne l’est pas) et si les membres de ce groupe 
cible peuvent être entendus, que les pouvoirs publics joueront un rôle positif, d’appui et par-là, émancipateur. 
Les avantages d’une approche participative sont (1) une meilleure compréhension de l’aspect subjectif de 
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la problématique, (2) une meilleure vue de la dynamique interne des communautés musulmanes (interactions 
intergénérationnelles, relations hommes/femmes, etc.). En outre, (3) la problématique devient un fait réel et non 
plus une question de statistiques impersonnelles. De cette façon, (4) elle peut être étudiée au départ de différents 
points de vue. Et enfin, (5) le fait de participer à la formulation des initiatives politiques exerce déjà un premier 
effet d’’empowerment’.

Dans notre quête de participantes, nous avons vite été confrontés au fait que d’une part, certaines filles et femmes 
n’étaient pas prêtes à parler en groupe, et d’autre part, certaines n’acceptaient de partager leur opinion qu’en 
présence de personnes qu’elles connaissaient. Afin de donner la parole à un maximum de filles et femmes, nous 
avons finalement opté pour l’utilisation de deux techniques différentes d’étude qualitative, qui se complètent 
parfaitement. A l’aide de discussions de groupe et d’interviews individuelles, nous avons tenté de réaliser les 
objectifs de l’étude.

1.4.1 Discussions de groupe

Une interview en groupe présente cinq caractéristiques centrales, d’après Gearin et Kahle (2001 : 1). Il s’agit des 
suivantes :

« (1) A small group of people, (2) meeting in a non-threatening central location (3) to participate in an 
intensive and carefully planned discussion (4) conducted by a skilled moderator (5) who focuses the 
interaction around discussion of predetermined questions ».

Un groupe de discussion permet de récolter en peu de temps des informations auprès de nombreuses personnes 
(Hüttner & Snippenburg, 1997). Cette méthodologie d’étude laisse un degré élevé de participation aux intervenants, 
qui peuvent contribuer à diriger la discussion et sont encouragés à formuler leurs opinions et à les comparer à 
celles des autres (Fontana & Frey, 2000, in Denzin & Lincoln, 2000). Les réponses formulées dépassent le statut 
de réponses individuelles, et les participants sont moins tentés de donner des réponses visant ‘à plaire’. Dans 
une discussion de groupe, les participants peuvent aussi modifier ou revoir leurs opinions sur certaines choses, 
grâce à l’interaction (Waterton & Wynne, 1999). En outre, ce type de discussion permet de comprendre certaines 
interprétations collectives et de récolter des informations quant à des positions, opinions et comportements qui sont 
fortement dictés par un contrôle social (Hüttner & Snippenburg, 1997).

Le choix de discussions de groupe nous a été dicté par les raisons suivantes. Premièrement, les participants à 
une discussion de groupe sont stimulés à exposer leurs propres connaissances et expériences (Morgan, 1997). 
Deuxièmement, cela permet au chercheur d’observer non seulement les processus d’interaction verticaux (entre le 
chercheur et les participants), mais aussi les processus horizontaux (entre les différents participants). Ensuite, les 
interactions dans le cadre d’une discussion peuvent être vécues par les femmes comme une forme d’empowerment. 
Enfin, cela permet d’éviter l’influence du chercheur. En effet, nous sommes conscients du fait que les propres 
remarques et impressions de l’intervieweur peuvent influencer les réponses récoltées (Denzin & Lincoln, 2000). 
La discussion de groupe limite cet effet.

Outre ces avantages, nous souhaitons aussi signaler quelques inconvénients ou points à surveiller dont il faut tenir 
compte lors d’une discussion de groupe. Etant donné que plusieurs personnes sont interrogées simultanément, 
le contrôle sur le processus de groupe s’en trouve limité (Krueger, 1994 in Gearin & Kahle, 2001). En outre, les 
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résultats de l’étude ne peuvent être généralisés car ils sont susceptibles de refléter une ‘opinion de groupe’. Or, 
l’expression du groupe peut être en contradiction avec l’expression individuelle (Fontana & Frey in Denzin e.a., 
2000). Pour certaines participantes, parler de relations et de choix d’un partenaire peut s’avérer extrêmement 
délicat ; dès lors, elles risquent soit d’’enjoliver’ leurs expériences personnelles (en présence de leurs amies), soit 
de s’impliquer très peu dans le processus de groupe. En raison du contrôle social exercé chez les personnes d’autre 
origine, il est possible que l’on ne parvienne pas, par cette voie, à aborder en profondeur des attentes plus intimes 
sur le plan relationnel. Nous avons tenté de résoudre ces problèmes en ayant recours, en plus des discussions de 
groupe, à des interviews individuelles.

La littérature utilisée pour l’étude présente un certain consensus quant à la taille d’un groupe de discussion. Le 
nombre idéal de participants à un groupe s’élève entre six et dix personnes (Hansen e.a., 1998). Dans les groupes 
plus importants, les participants moins communicatifs et moins sûrs d’eux risquent d’être exclus de la discussion, 
et l’animateur aura plus de difficultés à garder cette discussion axée sur le sujet. Le nombre de discussions de 
groupe visé est d’une vingtaine. Au bout d’un certain temps, on risque d’atteindre un ‘point de saturation’. En 
d’autres termes, certaines visions et expériences ne cessent de revenir dans les discussions, et l’on n’obtient plus 
aucune information nouvelle (Vaughn, 1996). Tant que nous n’avions pas atteint ce point, nous avons continué de 
rassembler des informations.

Ci-dessous figure un aperçu du déroulement et du contenu de la discussion de groupe, suivi de notre expérience 
personnelle de cette approche.
Concrètement, la discussion de groupe développée se compose des éléments suivants :

1. Présentation des chercheurs
2. Présentation du projet d’étude
3. Description du déroulement de la discussion
4. Garantie quant au caractère anonyme et confidentiel de l’étude, un papier contenant l’informed consent 
(voir annexe 3) étant signé en double exemplaire, par les chercheurs et par les participantes individuelles. 
Chaque participante complète en outre une liste reprenant des données personnelles comme son âge, sa 
profession/ses études, sa nationalité, son origine…
5. La discussion, divisée en trois volets (voir plus loin)

Remarque : la garantie d’anonymat était un élément important qui nous a aidés à convaincre certaines sceptiques 
de se laisser interviewer. C’est pourquoi tous les noms repris dans ce rapport sont fictifs et n’ont aucun lien avec les 
filles et femmes. Grâce à cela, la plupart des participantes n’ont éprouvé aucune difficulté, pendant une interview ou 
une discussion de groupe, à nous confier des données personnelles. Dans un groupe seulement, les filles et femmes 
ont refusé d’accéder à notre demande. Au début de la discussion, chaque participante avait partagé son histoire 
personnelle avec tout le groupe. Sans réticence, chacune avait énoncé son nom, son âge, sa situation relationnelle 
et celle de ses parents. Après la discussion cependant, toutes ont refusé de mettre leurs données personnelles 
sur papier et de signer l’informed consent. Selon elles, ce refus n’était pas dicté par la peur que leur anonymat 
puisse être trahi, mais elles trouvaient superflu de communiquer une fois encore les informations les concernant 
car tout avait déjà été dit pendant la discussion. En outre, elles estimaient notre demande de signer l’informed 
consent contradictoire. Selon elles, signer de son propre nom un papier garantissant l’anonymat était paradoxal. 
Même lorsque nous leur avons expliqué qu’un tel contrat devait être considéré comme une sorte d’accord de 
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confidentialité, elles ont continué à refuser. Nous avons alors fait preuve de compréhension envers leur point de 
vue.

La discussion en soi était divisée en trois volets. Dans le premier volet de la discussion, nous avons tenté de dresser 
un tableau aussi précis que possible de la situation personnelle des participantes, à l’aide de questions ouvertes :

- Tour de présentation : chaque participante à la discussion se présentait, et le chercheur l’interrogeait sur 
sa situation relationnelle.
- Questions concernant le choix du partenaire.
- Questions concernant les possibilités de rencontres pour les hommes et les femmes.
- Questions concernant la religion.
- Questions concernant l’influence des parents sur le choix du partenaire de leurs enfants.
- Questions concernant la distinction entre et l’existence des mariages arrangés et mariages forcés.

Remarque : au début des premières discussions, nous craignions que les questions prévues soient trop personnelles 
et que les participantes hésitent dès lors à se montrer ouvertes. Cela n’a cependant pas semblé être le cas. Tant lors 
des interviews individuelles que pendant les discussions de groupe, les participantes ont partagé des expériences 
très personnelles et parfois sensibles. Apparemment, elles avaient suffisamment confiance envers les chercheurs et 
envers les autres participantes, ce qui a permis d’entrer dans des discussions plus approfondies.
Après les premières discussions, on pouvait conclure que la plupart des questions du premier volet étaient bien 
construites : elles étaient clairement formulées, n’étaient pas superflues, et permettaient d’obtenir les réponses 
souhaitées. Une question a cependant dû être adaptée, à savoir celle concernant la distinction entre un mariage 
arrangé et un mariage forcé. Dès la première discussion de groupe, il est apparu clairement que le mot ‘arrangé’ 
prêtait à confusion. En guise de réponse à cette question, les participantes affirmaient qu’il n’existe absolument 
aucune différence entre les deux formes de mariage. Lorsque nous les avons interrogées sur leur vision du mariage 
contemporain, nous avons pu déduire de leurs réponses que si elles voyaient bel et bien la différence qui existe 
entre un mariage arrangé et un mariage forcé, elles n’utilisaient pas le terme ‘arrangé’. La confusion concernant ce 
choix de mot a aussi été confirmée par d’autres discussions et par Sultan Balli3. Cette dernière a expliqué pourquoi 
certaines participantes comparaient le mariage arrangé à un mariage forcé. Selon elle, la vraie signification d’un 
tel mariage n’est pas bien exprimée par le mot ‘arrangé’. Tant en français qu’en néerlandais, le terme ‘arranger’ a 
une connotation négative. Le mot utilisé en turc signifie que les deux partenaires sont présentés l’un à l’autre. C’est 
pourquoi le « Steunpunt voor Allochtone Meisjes en Vrouwen » a tenté de trouver, il y a quelques années déjà, un 
nouveau terme néerlandais, sans y parvenir. En l’absence d’un autre terme, nous avons dû formuler notre question 
différemment. Au lieu d’explorer directement la différence entre les deux formes de mariage, nous sommes partis 
de la question : « Qu’est-ce que selon vous un mariage forcé ? » pour ensuite en arriver à la question suivante : 
« Un homme et une femme peuvent-ils se marier d’une autre façon ? » De cette manière, les participantes pouvaient 
décrire les différences avec leurs propres mots.

Le second volet de la discussion était axé sur un exercice de réflexion individuel et sur la création d’un arbre du 
problème4 :

- Les participantes avaient pour tâche d’inscrire individuellement sur des fiches les causes et conséquences 
possibles des mariages forcés. Après dix minutes, toutes les fiches ont été ramassées.

- Courte pause.
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- Ensuite, l’animatrice a parcouru les fiches de chaque participante et les a placées, à l’aide des instructions 
des participantes, dans le schéma des causes et conséquences. Les participantes examinaient chaque fois 
ce qui découlait de quoi, et des traits étaient tracés pour reproduire les liens visuellement. De cette façon, 
nous avons pu dresser, avec les participantes, un arbre du problème des mariages forcés (voir exemple à 
l’annexe 5).

Remarque : bien qu’au début de chaque discussion de groupe, nous ayons eu l’intention de créer ensemble un arbre 
du problème, la tâche ne s’est pas toujours avérée évidente, pour différentes raisons. Par exemple, nous dépendions 
fortement du temps dont disposaient les différentes participantes. Avant qu’une discussion ne commence, l’heure 
de début et la durée de celle-ci étaient clairement déterminées. Mais il n’a pas toujours été possible de s’y 
tenir. Souvent, les filles et femmes arrivaient en retard au rendez-vous ou partaient plus tôt. Nous étions donc 
confrontés à une limitation du temps et ce, souvent au détriment du second volet, qui requérait beaucoup de temps. 
Par ailleurs, nous avons remarqué que les participantes aimaient parler entre elles et avec nous de leur propre 
situation relationnelle. Des histoires très personnelles étaient souvent évoquées, et il n’était pas toujours évident 
pour l’animateur d’interrompre de tels témoignages. Par conséquent, le premier volet de la discussion débordait 
énormément, et il ne restait pas assez de temps pour aborder de manière approfondie l’arbre du problème. Pour 
parer à ce manque de temps, nous avons sauté l’exercice de réflexion individuel. Les participantes devaient donc 
réfléchir en groupe aux causes et conséquences possibles. Une autre raison était le fait que selon les participantes 
de certains groupes, les mariages forcés n’existent absolument plus. Elles ne connaissaient personne dans leur 
entourage direct qui avait été confronté à une telle situation. Dès lors, elles ne pouvaient se plier à l’exercice de 
réflexion.

Troisième volet de la discussion : réfléchir à des initiatives politiques.

- Questions concernant les stratégies d’adaptation possibles des filles et/ou femmes avant et après un 
mariage forcé.
- Questions concernant la prévention.
- Questions concernant les aides.
- Questions concernant la résistance possible face à une aide.

Remarque : formuler une réponse aux questions décrites ci-dessus ne semblait pas évident pour de nombreuses 
participantes qui avaient été/étaient confrontées ou non à un mariage forcé. Dans plusieurs discussions de groupe, 
on n’a en outre consacré que peu de temps au troisième volet. Deux raisons peuvent être citées. Premièrement, 
de nombreuses participantes ont indiqué ne connaître personne qui soit/ait été confronté à un mariage forcé, et 
n’étaient donc pas en mesure de donner des conseils sur les plans de la prévention et de l’aide. Elles trouvaient 
difficile de fournir de bons conseils destinés à des inconnues. Deuxièmement, il ne restait souvent pas beaucoup de 
temps pour aborder ces questions en profondeur, le premier volet ayant duré aussi longtemps.
Les intervenants sociaux ont pu nous fournir davantage d’informations sur ce plan, mais beaucoup d’entre eux sont 
aux prises avec les mêmes questions.

Remerciements et demande de feed-back concernant le déroulement de la discussion.
Personne n’a jugé la discussion ennuyeuse, au contraire, la plupart des filles et femmes estimaient qu’il s’agissait 
d’un sujet sur lequel il était passionnant de discuter en groupe. La plupart des participantes ont d’abord trouvé 
intéressant d’entendre l’opinion d’autres personnes au sujet du choix du partenaire et du mariage, et d’y comparer 
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leurs propres opinion et expériences. Certaines femmes ont exprimé explicitement leur satisfaction quant à la façon 
dont, en tant que chercheurs, nous avions abordé ces thèmes, et la manière dont les questions étaient posées. Dans la 
plupart des discussions, nous avons ressenti que, en notre qualité de chercheurs, nous avions su gagner la confiance 
des participantes. Dès lors, les discussions avaient souvent lieu dans une ambiance détendue. A l’occasion des 
discussions avec les jeunes allant à l’école, il s’est vérifié plusieurs fois que ces jeunes appréciaient de pouvoir 
parler anonymement de leur situation relationnelle, avec la garantie que leurs témoignages ne donneraient pas lieu 
à des ‘commérages’ dans leur école ou leur environnement familier.

1.4.2 Discussions individuelles : interviews approfondies

La seconde méthode de questionnement utilisée était l’interview approfondie. Les discussions individuelles sont 
des sources d’informations importantes tant en elles-mêmes qu’en complément aux informations ressorties des 
discussions de groupe. Les entretiens individuels offrent aux participantes une plus grande intimité, et permettent 
d’aborder beaucoup plus en profondeur les informations apportées. En outre, les réponses obscures peuvent être 
clarifiées grâce à des questions supplémentaires, et l’on peut éviter la mauvaise interprétation d’une question en 
fournissant davantage d’explications. Dans une interview approfondie, le danger du ‘désir de plaire au groupe’ 
est absent. Lors d’une discussion de groupe, on peut ressentir une gêne à exprimer ses opinions, par peur ou par 
incertitude. On peut être par nature une personne très calme, qui donnera plus facilement son avis dans un entretien 
en face-à-face qu’au sein d’un groupe.
Les filles et femmes (ayant été) confrontées à un mariage forcé étaient de préférence conviées à un entretien 
individuel, étant donné la délicatesse du sujet. Si ces participantes souhaitaient parler au sein d’un groupe, une 
discussion de groupe était organisée à cet effet.
Outre les discussions individuelles avec des participantes (ayant été) confrontées à un mariage forcé, nous avons 
également organisé des entretiens individuels avec des femmes qui n’avaient pas eu affaire à cette problématique. 
Cela nous permettait de compléter les informations obtenues grâce aux discussions de groupe, et de les comparer 
à celles-ci.
Pour les interviews approfondies, deux questionnaires semi-structurés différents étaient utilisés : un questionnaire 
général et un questionnaire spécifiquement adressé aux victimes. Les questionnaires servaient de fil conducteur 
pour les entretiens. Nous laissions la participante parler spontanément et voyions si nos questions trouvaient une 
réponse de cette façon. Si nécessaire, nous posions des questions plus ciblées. A cet effet, nous utilisions une liste 
de vérification (voir annexe 4). Si la participante ne maîtrisait pas (suffisamment) le néerlandais ou le français, 
nous faisions appel à une interprète ou à une intermédiaire interculturelle. Au total, six interprètes/intermédiaires 
interculturelles ont pris part à quatre discussions de groupe. Dans chaque groupe, les interprètes étaient familières 
aux participantes. Faire appel à une personne pour traduire la discussion présente selon nous quelques inconvénients. 
Les interprètes, qui faisaient en fait elles-mêmes partie de notre groupe cible, exprimaient souvent leurs propres 
opinions concernant certains thèmes. Il était par conséquent difficile de distinguer s’il s’agissait de leur avis ou de 
celui d’une autre personne. En outre, nous dépendions entièrement de la traduction. Souvent, les participantes se 
lançaient dans une discussion intense, mais il était alors impossible à l’interprète de traduire toute la conversation. 
Dans de tels cas, nous n’avions aucun contrôle sur le contenu et le déroulement de la discussion.
Sur le plan du contenu, les questionnaires couvraient les mêmes thèmes que ceux abordés lors des discussions de 
groupe. Ces participantes étaient donc elles aussi questionnées sur leurs visions et expériences personnelles quant 
au choix d’un partenaire et aux stratégies relatives au mariage. Les personnes (ayant été) confrontées à un mariage 
forcé se voyaient poser des questions supplémentaires dans le but de comprendre le mieux possible le contexte, les 
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implications, les motivations et les actions. A ces personnes également, nous avons demandé de fournir des pistes 
éventuelles de solutions.

Remarque : En comparaison avec une discussion de groupe, l’interview approfondie offre davantage de possibilités 
d’explorer les motivations et les raisonnements des participantes. Ces dernières disposaient en outre de plus de 
temps avant de formuler leurs réponses. Il arrivait souvent qu’une participante revoie sa propre opinion au cours 
de la discussion. Dans une discussion de groupe, on dispose de peu de temps pour cela, les réponses déclenchant 
souvent des réactions rapides.
Sur la base de notre expérience, nous avons pu conclure qu’une interview approfondie était la méthode de 
questionnement la plus appropriée pour les musulmanes (qui avaient été) confrontées à un mariage forcé. En effet, 
celles-ci avaient tout le temps et le loisir de raconter leur histoire. Certaines participantes ayant (eu) affaire à ce 
problème ont également pris part à des discussions de groupe, mais elles étaient moins à l’aise pour raconter des 
histoires personnelles. Même si les autres participantes compatissaient énormément à leur situation, on percevait 
une certaine incompréhension. En effet, beaucoup ne saisissaient pas comment une jeune fille dans cette situation 
ne disait pas simplement non. En outre, dans une discussion de groupe, il est important que toutes les participantes 
aient la parole. L’objectif n’était donc en aucun cas que l’interaction ait lieu entre, d’un côté, la musulmane 
confrontée à un mariage forcé, et de l’autre, toutes les autres participantes.

Bien entendu, cette méthode d’enquête présente aussi certaines limites. Faire passer des interviews individuelles 
est une technique qui demande du temps. En outre, nous étions souvent occupés pendant des heures à questionner 
une seule personne. Cet inconvénient était en grande partie compensé par le fait que nous travaillions deux par 
deux, chaque enquêteur assurant environ la moitié des interviews. Par ailleurs, les données étant moins structurées, 
l’analyse pouvait s’en trouver compliquée. Pour parer à cette difficulté, nous utilisions un programme de traitement 
informatisé (MAXqda) qui simplifiait la structuration des données obtenues. Nous avons déjà mentionné 
l’influence de l’intervieweur. En tant qu’enquêteurs, nous avons veillé à ne pas envahir l’intimité des personnes 
interviewées.

1.5 TRAITEMENT DU MATÉRIEL DE L’ÉTUDE

Pour le traitement et l’analyse des données, nous avons eu recours au programme de traitement MAXqda2, qui 
nous permettait de saisir les données de façon assez structurée. MAXqda2 est un logiciel destiné à l’analyse 
qualitative de données. Cet instrument fait partie des programmes de code and retrieve, qui ont pour fonction de 
diviser un texte en plusieurs segments, de créer des catégories en attribuant des codes à chaque morceau de texte, 
de retrouver les segments codés et de trier les données (Chiluiza, 2002).

Au départ des réponses de toutes les participantes, nous avons sélectionné des thèmes, comme la prévention 
d’un mariage forcé, le lien entre tradition et religion, le choix d’un partenaire, etc. (voir annexe 5). Nous avons 
ensuite placé ces thèmes dans un graphe arborescent hiérarchique. Chaque nouvelle discussion était segmentée en 
suivant les différents thèmes, et au moment où les chercheurs sentaient que pousser l’étude plus loin n’apporterait 
plus de valeur ajoutée, on cessait de rassembler les données. Il est souhaitable de passer à une phase suivante de 
l’étude lorsque l’on atteint ce point de saturation. En effet, dans une étude qualitative, le principe directeur est la 
profondeur et non la largeur (Bouma & Atkinson, 1995).
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Lors du traitement des résultats, on étudiait, pour chaque thème, l’opinion des différentes filles et femmes. 
L’utilisation de variables permettait alors une comparaison en fonction du pays d’origine, de la situation 
relationnelle ou de l’âge. Afin de rehausser la qualité de la présente étude, nous avons tenu compte des critères de 
qualité suivants : fiabilité et validité. Ces critères sont développés ci-dessous.

1.5.1 Fiabilité

La fiabilité renvoie à la mesure dans laquelle le sujet étudié est correctement rendu. Les chercheurs doivent donc 
avoir pour intention d’éviter autant que possible les déformations non-systématiques ou hasardeuses du sujet étudié 
(Baarda, de Goede & Teunissen, 1997 ; Maso & Smaling, 1998). La fiabilité d’une étude qualitative implique que 
les résultats intermédiaires et finaux seraient les mêmes si l’étude était menée par d’autres chercheurs suivant les 
mêmes procédures et dans les mêmes conditions (Maso & Smaling, 1998 ; Wester, Smaling & Mulder, 2000). Il 
existe deux formes de fiabilité : interne et externe.

La fiabilité interne est définie comme l’accord intersubjectif entre les membres de l’équipe de chercheurs. Dans 
le but d’améliorer cette forme de fiabilité, nous avons suivi les recommandations trouvées dans la littérature 
(Baarda, de Goede & Teunissen, 1997 ; Maso & Smaling, 1998). Les chercheurs se consultaient régulièrement 
afin de garantir un consensus quant au chemin suivi. Bien que l’étude ait été menée par plusieurs chercheurs, tant 
la rédaction des questions que l’analyse des discussions ont d’abord été exécutées indépendamment. Comme nous 
l’avons mentionné plus haut, une structure arborescente a été établie lors de l’analyse des discussions. Chaque 
chercheur a créé sa propre structure arborescente et, sur la base de discussions et d’une concertation générale, les 
différentes structures ont ensuite été incorporées dans une nouvelle structure unique, qui a servi de fil conducteur 
pour le traitement. Les données ont été catégorisées à l’aide de cette structure, chaque chercheur travaillant ici 
aussi indépendamment. Après ce traitement individuel, les éléments codés éventuellement différents ont été placés 
l’un à côté de l’autre afin d’obtenir une seule et même conclusion. Cette façon de travailler a permis d’éviter autant 
que possible les interprétations subjectives.

Pour tenter de répondre à la question de la mécanisation et de l’automatisation de la récolte de données, nous avons 
enregistré les entretiens avec les musulmanes sur mini-disque, ce qui nous permettait d’avoir une version complète 
des interviews. Cependant, quelques participantes ont souhaité que leur entretien ne soit pas enregistré. Dans ces 
cas, la reproduction des interviews avait lieu sur la base des notes de l’intervieweur. Bien que la retranscription 
intégrale d’une interview demande énormément de temps, nous avons opté pour cette méthode et ce, pour deux 
raisons. En transcrivant le matériel obtenu aussi intégralement et littéralement que possible, on était en mesure, 
d’une part, de reproduire fidèlement les expressions et le langage spécifiques, et d’autre part, d’éviter de supprimer 
des passages qui semblaient non pertinents.
La reproduction des entretiens avec les acteurs sociaux n’a pas été effectuée à l’aide de matériel didactique, mais 
sur la base de notes écrites. Etant donné que nous étions limités par le temps, il nous a été impossible de retranscrire 
littéralement toutes ces discussions.

La fiabilité externe réfère à la mesure dans laquelle les chercheurs indépendants sont capables de reproduire la 
recherche dans des conditions similaires. On parlera de fiabilité externe d’une étude si un chercheur qui travaille 
suivant les mêmes méthodes et dans les mêmes conditions qu’un autre chercheur ayant effectué une étude antérieure 
parvient à des résultats comparables. Un compte rendu scrupuleux du déroulement de l’étude, du matériel utilisé 
et de la méthode suivie s’avère un élément crucial à cet égard (Janssens, 1985 ; Maso & Smaling, 1998). C’est 



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                30
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

pour cette raison que nous avons choisi de fournir une description détaillée de la présente étude : la méthode de 
travail, le matériel de recherche, les sujets étudiés et les situations de recherche. Le matériel obtenu a été retranscrit 
intégralement et aussi littéralement que possible, afin de permettre un contrôle par des chercheurs indépendants. 
Les choix en matière de méthodologie seront expliqués et justifiés plus loin.

1.5.2 Validité

Par validité, on entend que ce que l’on a mesuré dans le cadre de l’étude, correspond à ce que l’on souhaitait 
mesurer. On vérifie donc si l’étude ne contient pas de déformations systématiques.
La validité interne renvoie à la mesure dans laquelle les résultats d’une étude peuvent être interprétés de façon 
adéquate, et à la mesure dans laquelle nous pouvons nous fier à ces interprétations. Cette forme de validité est 
seulement valable pour les études causales, et non pour les études descriptives et exploratoires. La recherche de 
liens causaux n’étant pas l’objet de la présente étude, nous ne devions pas tenir compte de la validité interne.
La validité externe réfère à la mesure dans laquelle les résultats d’une étude peuvent être appliqués de façon 
généralisée à une population plus large et/ou à d’autres circonstances. Plus haut, nous avons mentionné le fait que 
dans une étude qualitative, on tend à une généralisation sur le plan du contenu. Cependant, la validité externe ne 
signifie pas que les résultats doivent être applicables à un maximum de populations ou de circonstances possibles. 
Notre étude concernait exclusivement les filles et femmes musulmanes. Les conclusions tirées s’appliquent donc 
à la population des musulmanes, mais pas à tous les musulmans ni à toutes les femmes.
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II. RESULTATS

Les résultats ont été obtenus sur la base d’interviews individuelles et de discussions de groupe, pour lesquelles 
nous avons eu recours à un questionnaire semi-structuré. Ce questionnaire constituait un fil conducteur pour 
l’animateur, mais laissait la possibilité aux filles et femmes musulmanes questionnées de discuter des thèmes dans 
un ordre différent ou d’aborder certains sujets et de donner des explications supplémentaires de leur propre chef. 
Le premier volet concernant le choix des partenaires a été discuté en long et en large : la plupart des participantes 
ont d’elles-mêmes beaucoup parlé de ce qu’elles trouvent important chez un partenaire et de la façon dont leur 
rencontre s’était déroulée. Nous disposons de ces données pour la plupart des participantes, et les avons dès lors 
traitées en grande partie individuellement. Cependant, il y a lieu de ne pas oublier qu’il s’agit ici de discussions 
de groupe, dans lesquelles l’interaction entre les membres d’un groupe est centrale. Les opinions exprimées dans 
les groupes de discussion ne constituent donc pas la somme des opinions des participantes individuelles. Les 
informations récoltées dans le cadre du volet concernant les mariages arrangés et forcés sont plus limitées et ont 
dès lors été analysées en tant qu’opinion du groupe. Dans certaines discussions par exemple, il n’a pas été possible 
d’étudier en profondeur ce que chacune des participantes entrevoyait comme causes et conséquences possibles 
d’un mariage forcé, car il restait souvent trop peu de temps pour l’exercice de réflexion individuel et la création 
d’un arbre du problème.

Dans le cadre de la présente étude, des discussions ont été menées d’une part, avec des filles et des femmes, et 
d’autre part, avec des intervenants sociaux. Ces derniers ont surtout été questionnés au sujet des stratégies possibles 
relatives au mariage (chapitre 2) ainsi que de la prévention et de l’aide (chapitre 3). Les intervenants sociaux et 
les filles et femmes ayant le même point de vue sur ces thèmes, nous avons choisi de prendre pour point de départ 
les réponses des filles et femmes. Les observations ressorties des discussions avec les intervenants sociaux sont 
utilisées pour refléter les opinions qui n’ont pas été abordées au cours des interviews.

Dans le chapitre traitant de la méthodologie, nous mentionnions déjà qu’en tant que chercheurs, nous n’avions 
souvent aucun contrôle sur la taille des groupes. Ce cas s’est plus spécifiquement produit lors d’une discussion 
de groupe à Molenbeek, à laquelle participait en outre une interprète. En effet, 29 filles et femmes ont participé à 
cette discussion. En raison de cette affluence, il nous était impossible de demander l’opinion de chaque participante 
sur chaque thème. Dès lors, certaines données concernant ce groupe sont manquantes, comme celles relatives aux 
situations relationnelles.

Afin de présenter les données le plus clairement possible, nous avons eu recours à des tableaux, qui s’avéraient être 
la solution la plus synoptique.

La littérature existante et les récits des participantes nous ont permis d’enrichir considérablement nos connaissances 
quant au choix des partenaires et aux mariages forcés chez les musulmans. Cependant, cela n’a pas fait de nous 
des experts de l’islam. Nous nous efforçons dès lors d’adopter l’attitude la plus neutre possible, afin d’éviter 
les interprétations erronées. Sans prendre position, nous souhaitons reproduire ici les opinions des musulmanes 
questionnées et de la littérature existante et ce, de la manière la plus détaillée possible.
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L’analyse des discussions de groupe et des interviews approfondies a eu lieu sur la base des transcriptions littérales. 
Les citations contenues dans le rapport d’étude ont ci et là été corrigées sur le plan linguistique, afin d’être rendues 
plus intelligibles. Mais rien n’a été modifié sur le plan du contenu.
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CHAPITRE 1 : CHOIX D’UN PARTENAIRE

1.1 FACTEURS INFLUENÇANT LE CHOIX D’UN PARTENAIRE

La liberté de choix d’un partenaire est toujours limitée, que ce soit chez les allochtones ou les autochtones (Ouali, 
e.a., 2005). Les facteurs sociaux pèsent fortement dans le choix final d’un partenaire. Ces facteurs sociaux sont 
par exemple la ségrégation sociale, les goûts et les préférences intériorisées, le degré de formation, la mobilité 
géographique, les lieux de rencontre… Par ailleurs, la plupart des gens se marient, aujourd’hui encore, avec une 
personne de la même classe sociale, de la même religion et du même niveau d’instruction. Les qualités acquises 
par l’individu seront cependant elles aussi importantes. Outre ces facteurs, l’appréciation personnelle de la femme 
ou de l’homme jouera un rôle important. De nombreuses règles formelles et informelles jouent par ailleurs un 
rôle dans le choix du partenaire, comme l’âge des mariés, la pression sociale quant au respect des traditions… 
Le succès d’une relation dépendrait en grande partie de l’approbation et/ou de la désapprobation de certaines 
personnes de l’entourage social (Hooghiemstra, 2003).

Dans ce chapitre, nous étudierons plus en profondeur les idées et expériences des filles et femmes musulmanes 
relatives au choix d’un époux. Nous explorerons d’abord ce que ces (jeunes) femmes jugent important pour elles-
mêmes, puis ce que leurs parents attendent d’un beau-fils. Dans un troisième point, nous comparerons entre elles 
les attentes des (jeunes) femmes et celles de leurs parents. Les parents ne sont toutefois pas les seuls à exercer une 
influence sur le choix du partenaire d’une (jeune) femme : la famille au sens plus large ainsi que l’entourage jouent 
parfois (consciemment ou non) un rôle important, dans un sens positif ou négatif. L’appréciation personnelle de 
l’individu, les processus de socialisation par lesquels il passe, les réseaux auxquels il appartient… tous ces facteurs 
contribuent à définir la direction prise par la personne concernée pour la recherche et le choix d’un partenaire. Ils 
déterminent tous dans une mesure plus ou moins importante le choix du partenaire d’un individu, faisant de la 
‘liberté de choix’ un concept tout relatif. Continuité et changement interagissent de façon complexe. Si les idées 
et les attentes concernant le choix d’un époux sont assez constantes dans le temps, certaines choses deviennent 
de moins en moins ou, au contraire, de plus en plus importantes. Ce fait apparaîtra clairement, dans ce chapitre, 
dans les relations entre parents et enfants, et dans les attentes des filles et femmes pour ce qui est de la génération 
suivante.

1.1.1. Attentes et préférences des jeunes

1.1.1.1 Un partenaire de la même origine

Des études antérieures ont montré qu’il existe une préférence prononcée pour les mariages ‘au sein’ d’une même 
communauté. La notion de ‘communauté’ est élastique. Dans le présent contexte, nous entendons par là uniquement 
le groupe auquel la participante estime elle-même appartenir, dont elle pense faire partie.5 La plupart des mariages 
de jeunes adultes (autochtones ou allochtones) sont par préférence endogames (Ouali, e.a., 2005 ; Hooghiemstra, 
2003). Epouser quelqu’un ‘au sein de’ est un concept flexible : ‘au sein de’ peut signifier que l’on souhaite se 
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marier avec quelqu’un de la même famille, du même village ou de la même ville, de la même région, de la même 
origine ou de la même religion (Timmerman, 1999 ; Delaney, 1991).

La plupart des filles et femmes ayant participé à cette étude ont un partenaire de la même origine ou souhaitent 
épouser plus tard quelqu’un de la même origine. Les participantes d’origine turque ou albanaise attachent plus 
d’importance à ce critère que celles d’origine marocaine, tunisienne ou algérienne (Maghreb). Seules neuf 
participantes d’origine turque sur 67 estiment que leur partenaire pourrait être turc, sans trouver cela indispensable. 
Parmi les participantes d’origine maghrébine, trente néerlandophones et dix-neuf francophones accordent une 
importance moindre à l’origine. Il est frappant de constater à cet égard que toutes les participantes accordant moins 
d’importance au fait d’avoir la même origine sont essentiellement hautement qualifiées et âgées de moins de trente 
ans. Certaines de ces participantes ont même (eu) un partenaire d’une autre origine.

Quelques-unes des femmes d’origine maghrébine qui accordent moins d’importance à l’origine donnent toutefois 
la préférence à un partenaire provenant également d’un pays arabe, plutôt qu’à un partenaire d’origine belge (un 
‘Belge’) ou turque. La langue et la religion jouent à un rôle important à cet égard.

Ci-dessous, on peut constater que certaines femmes estiment plus important de partager la même croyance que la 
même origine. Les femmes d’origine albanaise sont les seules qui jugent l’origine plus importante que la religion. 
La plupart de ces femmes sont des immigrantes ‘de première génération’, qui sont arrivées en Belgique avec leur 
partenaire après s’être mariées dans leur pays d’origine.

Tableau 3 : Préférence pour un partenaire de la même origine - participantes néerlandophones aux discussions de 
groupe et interviews approfondies

Origine
Thème

Maghreb
(N= 58)

Turquie
(N= 65)

Albanie
(N=1)

Pakistan
(N=2)

Autre
(N=2)

Total
(N=127)

Partenaire 
de la 
même 
origine

Peut mais 
ne doit pas

30 8 0 2 2 42

Non 0 0 0 0 0 0

Oui 27 57 1 0 0 85

Tableau 4: Préférence pour un partenaire de la même origine - participantes aux discussions de groupe 
francophones

Origine
Thème

Maghreb*
(N =30)

Turquie
(N = 2)

Albanie**
(N = 10)

Pakistan
(N=0)

Autre
(N =3)

Total
(N =55)

Partenaire 
de la 
même 
origine

Peut mais 
ne doit pas

19 1 0 0 1 21

Non 0 0 1 0 2 3

Oui 11 1 9 0 0 21

* Le nombre de femmes d’origine maghrébine du côté francophone repris dans ce tableau ne correspond pas au nombre total 
de participantes francophones d’origine maghrébine interrogées, car pour un groupe important de ces participantes, nous 
ne disposons pas de données individuelles (voir méthodologie). La plupart des femmes ‘manquantes’ sont des femmes qui 
ont grandi dans leur pays d’origine et sont venues en Belgique avec leur époux ou en tant qu’’immigrantes matrimoniales’. 
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En nous basant sur l’importance que la plupart des ‘immigrantes matrimoniales’ attachent au fait de se marier avec un 
partenaire de la même origine, nous pouvons cependant supposer que ce groupe également montre une préférence pour un 
partenaire de la même origine. Le nombre total de femmes souhaitant un partenaire de la même origine sera donc plus élevé 
que celui indiqué dans le tableau.

** Il s’agit de femmes d’origine albanaise venant du Kosovo, d’Albanie ou de Macédoine ou ayant grandi en Belgique mais étant 
d’origine albanaise.

Il existe différentes raisons à cette importance attachée au fait de trouver un partenaire de la même origine. Les 
mêmes raisons sont cependant données dans chaque discussion, qu’il s’agisse de filles et femmes d’origine 
maghrébine, turque ou autre. La première raison citée est l’importance du fait de partager la même culture et les 
mêmes traditions. En rapport avec la culture et les traditions, on note également l’importance du fait de parler 
la même langue. Partager la même langue maternelle s’avère important au sein du couple et pour la relation du 
couple avec les parents.

Mervete : « C’est pour ça que je ne veux pas commencer une relation avec un Belge. Simplement parce que 
j’ai envie de parler ma propre langue, c’est surtout pour ça. De toute façon, on doit connaître le néerlandais, 
vu qu’on vit ici. Mais je peux beaucoup mieux m’exprimer en turc. Si je veux dire quelque chose de sympa, 
je le dis en turc, j’ai déjà remarqué ça, et si je veux dire un truc moins sympa, je le dis en néerlandais. 
Seulement quand je suis fâchée. Mais c’est rare. Je ne sais pas pourquoi je fais ça, mais les trucs gentils, je 
sais uniquement les exprimer bien en turc. »

     (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Dans certaines discussions, on soulève également le fait que la cohabitation avec une personne de la même origine 
et donc de la même culture est plus facile. Pour ces femmes, ‘la même origine’ garantit le fait de partager la 
même culture. Dans plusieurs discussions, les femmes justifient le fait de vouloir un partenaire de la même origine 
notamment parce que celui-ci aura la même façon d’envisager les liens familiaux. Ces femmes estiment qu’au 
sein de leur communauté, on accorde plus d’importance aux relations familiales et à l’attention mutuelle au sein 
d’une famille que dans la communauté autochtone.

Plus de la moitié des participantes insistent sur les difficultés que peuvent entraîner une relation mixte. Selon 
elles, une telle relation peut causer des difficultés dans l’éducation des enfants et dans les relations avec les parents, 
la famille et la communauté entière. Dans un mariage avec une personne du ‘même groupe’, on se comprend 
mieux. Les relations mixtes ne sont pas facilement acceptées, même si certaines femmes font remarquer que les 
chances de rencontrer quelqu’un d’une autre origine sont bien plus élevées ici que dans leur pays d’origine. Les 
problèmes qu’ont les parents et autres vis-à-vis d’un partenaire d’une autre origine ou d’une autre croyance sont 
décrits au point 1.1.2.3.

Une partie des femmes mariées ont un époux qui a grandi dans le pays d’origine. D’autres sont mariées à un 
homme qui a été élevé en Belgique. Quelques femmes ont un partenaire de la même origine, mais qui a grandi dans 
un autre pays européen, comme les Pays-Bas ou la France. Les autres participantes sont soit mariées à un Belge, 
soit non-mariées, ou ont une relation (secrète) avec un ami allochtone ou autochtone. Certaines des participantes 
aux discussions ont elles-mêmes grandi en Turquie, au Maroc ou dans un autre pays, et sont venues en Belgique 
suite à leur mariage avec un homme de la même origine qui a grandi en Belgique ou y vit depuis un certain temps 
déjà. Le nombre de femmes ayant une relation avec un ‘Belge’ ou le nombre de relations ou mariages mixtes est 
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assez peu élevé. Il n’y a rien d’étonnant à cela, puisqu’une étude quantitative montre également des pourcentages 
assez bas en ce qui concerne le nombre de mariages mixtes par rapport au nombre de mariages avec une personne 
de la même origine : 1,8 % des femmes d’origine turque et 6,1 % des femmes d’origine marocaine de la seconde 
génération ont un partenaire belge. Ce, par rapport à 74,4 % des femmes d’origine turque et 56,8 % des femmes 
d’origine marocaine qui sont mariées à un homme venant de leur pays d’origine, et respectivement 19,7 % et 
37,1 % avec un partenaire de la même origine et ayant grandi en Belgique (Reniers & Lievens, 1997).6

Tableau 5 : Situation relationnelle réelle des participantes néerlandophones aux discussions de groupe et interviews 
approfondies

 Origine

Situation 
relationnelle 

Maghreb
(N=37)

Turquie
(N=42)

Pakistan
(N=2)

 Albanie
(N=1)

 Autre*
(N=1)

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

Avec un Belge 4 3 2 0 0

Petit ami 0 1 1 1 0 0 0 0 1

Fiancée 0 3 0 0 0 0 0 0 0

Mariée 11 6(5) 10 25 (8) 0 0 1 0 0

Divorcée 7 4 1 1 0 0 0 0 0

Remarques :
N inclut chaque fois toutes les participantes ayant un partenaire, donc célibataires non-comprises (41 des 127). Il s’agit des 
personnes questionnées dans la partie néerlandophone du pays. Les chiffres entre parenthèses indiquent combien parmi ces 
femmes ont grandi en Belgique.
Pour décrire l’origine, on fait référence au(x) pays d’origine.
‘là-bas’ et ‘ici’ indiquent où le partenaire a grandi, ‘là-bas’ étant le pays d’origine, et ‘ici’, la Belgique ou un autre pays 
européen.
*L’autre origine inclut une jeune fille flamande. Il s’agit d’une musulmane convertie à l’islam.

Tableau 6 : Situation relationnelle réelle des participantes francophones aux discussions de groupe.

 Origine*

Situation 
relationnelle 

Maghreb**
(N=29)

Turquie
(N=1)

Pakistan
(N=0)

 Albanie
(N=10)

 Autre***
(N=2)

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

là-bas
ici

1.1 Avec un 
Belge

0 0 0 0 1(0)

Petit ami 0 5(4) 0 0 0 0 0 1(1) 0 0

Fiancée 3 1(1) 0 0 0 0 0 0 0 0

Mariée 5 14(4) 0 1 0 0 8 0 0 1

Divorcée 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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Remarques :
N inclut toutes les participantes francophones ayant un partenaire (68 des 88 participantes), donc célibataires non-comprises 
(20 des 88 participantes). Les chiffres entre parenthèses indiquent combien parmi ces femmes ont grandi en Belgique.
Pour décrire l’origine, on fait référence au(x) pays d’origine.
*hors groupe de discussion de Molenbeek (2) : 23 mariées et 6 divorcées ; majorité des partenaires de ‘là-bas’. Aucune des 
participantes à cette discussion de groupe n’a grandi en Belgique.
**les autres origines incluent une participante d’origine israélienne et une d’origine italienne

Un partenaire du pays d’origine

Environ deux tiers de toutes les femmes d’origine turque et plus de la moitié des femmes d’origine marocaine se 
marient avec un homme venant de leur pays d’origine (Reniers & Lievens, 1997). Bien que le nombre de femmes 
épousant un homme de leur pays d’origine ne semble pas baisser, nous avons parlé assez ouvertement, dans le 
cadre de notre étude, des mariages ‘au-delà des frontières’ et de leurs aspects positifs et négatifs. Cela a surtout été 
le cas lors des discussions de groupe du côté néerlandophone. Les discussions du côté francophone ont par contre 
à peine abordé ce sujet. Il existe une tension entre le souhait de se marier avec un homme venant du pays 
d’origine et la conscience des problèmes potentiels qu’engendre cette préférence.

Des témoignages spontanés de femmes mariées font apparaître que les premiers mois ou années du mariage étaient 
souvent très difficiles pour les deux partenaires. Les exemples les plus cités sont la dépendance du partenaire 
durant cette première période, et le poids de la responsabilité qui pesait sur leurs propres épaules.

Afifa : « Et les filles d’ici, alors. Maintenant tout le monde travaille, toutes les filles de 18, 19 ans ont un 
boulot, font de petites économies, et la situation a changé. Les hommes arrivent ici sans un sou en poche et 
sont donc dépendants de la femme, et du coup, les rôles sont complètement inversés… »
     

(Discussion de groupe à Anvers, origine marocaine)

Dans la littérature sur le sujet, on apprend que ce qui se passe lors d’un mariage avec un homme qui vient du pays 
d’origine est en fait un retournement des rapports familiaux traditionnels (Bensalah, 1994). Ce n’est plus la 
femme qui emménage chez l’homme et sa famille, mais l’inverse. En outre, les premières années, les femmes 
exercent souvent le rôle de chef de famille sur le plan financier, et ce sont elles qui assurent la communication avec 
le monde extérieur. Les hommes se retrouvent alors parfois dans une position d’infériorité. La déclaration suivante 
illustre bien cette situation.

Sadia : » Une différence entre le fait de se marier avec quelqu’un d’ici ou du Maroc, je crois, c’est que 
même si la personne a de bonnes intentions, en tant que jeune mariée il faut quand même être préparée et 
savoir que ce ne sera pas facile. Ne pas s’attendre à ce que les premiers mois, on vivra quelque chose de très 
romantique. (…) D’abord, c’est tout à fait normal, vous grandissez par exemple jusqu’à vingt-cinq ans dans 
un pays, puis vous arrivez dans un autre pays, et c’est garanti, les gens ne vous aiment pas, il faut le savoir. 
Vous arrivez quelque part où les gens ne sont pas très ouverts, c’est différent. En plus, en tant qu’homme, 
vous dépendez de votre femme. Il faut toujours quelqu’un pour vous accompagner. Au mieux, vous avez 
des amis ou de la famille qui feront les interprètes, mais sinon… Aujourd’hui, on vous dit même : « venez 
avec votre femme ». »
    (Discussion de groupe à Anvers, origine marocaine)
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Les difficultés qu’engendre un mariage avec un homme du pays d’origine sont généralement connues. Même lors 
des discussions avec de très jeunes filles, l’existence de problèmes d’adaptation sur les plans de la langue, de la 
culture et du travail, est mentionnée. Il y aurait en outre une différence de mentalité entre une personne ayant par 
exemple grandi au Maroc et une personne ayant grandi ici. Certaines femmes font remarquer qu’il est plus difficile 
pour les hommes que pour les femmes de se sentir chez eux ici.

Les discussions avec les femmes ont aussi fait apparaître une incertitude quant aux intentions du partenaire qui 
vient en Belgique pour se marier. Vient-il vraiment pour elles ou pour les papiers ? Certaines ont personnellement 
vécu une expérience à cet égard.

Hind : « Certaines choses jouent aussi un rôle. Est-ce qu’il s’agit seulement d’obtenir un permis de séjour, 
ou est-ce que c’est vraiment pour le mariage ? Ces choses là sont importantes aussi. Par exemple, je me 
suis mariée avec quelqu’un qui avait étudié, qui habitait aussi la ville, et ça fonctionnait bien, mais quand 
il est venu ici, certaines choses n’ont plus marché. (…) Quand l’un des partenaires ne veut pas aller plus 
loin, ça ne marche plus. Qu’il ait étudié ou pas, s’il ne veut plus continuer, et quand… alors, on se pose des 
questions comme « est-ce qu’il s’est marié avec moi pour ce que je suis, ou est-ce que c’était seulement un 
mariage blanc, pour qu’il puisse rester ici ? » Et dans mon cas, c’était vraiment ça. Il m’a utilisée, je dirais. 
Mais bon, ça dépend de la personne, aussi. »

     (Discussion de groupe à Anvers, origine marocaine)

Chercheuse : « Je me demande parce que toi tu disais directement à elle que c’était pour les papiers ?
Samira : Parce qu’on sait pas si on peut vraiment leur faire confiance ou pas, on sait pas s’ils sont vraiment 
là pour nous ou pour les papiers. »

      (Discussion de groupe à Bruxelles, origine marocaine)

Un quart des femmes d’origine maghrébine dans les groupes de discussion néerlandophones a indiqué explicitement 
qu’elles ne souhaitaient pas de partenaire qui ait grandi au Maroc. Dans les groupes de discussion néerlandophones 
comprenant des femmes d’origine turque, seules quelques filles et femmes ont affirmé explicitement qu’elles 
ne voudraient pas épouser un homme venant de Turquie. Les résultats sont similaires en ce qui concerne les 
discussions du côté francophone avec des femmes d’origine maghrébine. Les femmes qui préfèrent ne pas épouser 
un homme venant du pays d’origine donnent comme raisons la différence de mentalité et la crainte de n’être qu’un 
ticket pour l’Europe.

Une minorité des participantes ont fait remarquer que ce n’est pas seulement le pays d’origine qui importe, mais 
aussi la région, la ville ou le village dont on vient. Lors de ces discussions, une distinction était faite entre, dans 
les groupes maghrébins, la cohabitation entre Arabes et Berbères, et dans les groupes turcs, la cohabitation entre 
des personnes de l’ouest de la Turquie et des personnes de l’est. Ces participantes observent que dans les pays 
d’origine respectifs, de grandes différences existent en fonction de la région dont les parents sont originaires. La 
différence de région irait de pair avec une différence de langue, de culture et de ‘mentalité’. En cas de mariage 
avec quelqu’un venant du village ou de la ville de naissance des parents, ces derniers sont souvent très confiants 
car ils pensent pouvoir juger le partenaire, étant donné qu’ils connaissent souvent la famille dans laquelle le jeune 
homme a grandi.
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Fahriye : » Mon mari vient aussi de Turquie. Du même village que moi, même.
Chercheuse : Et tu trouvais ça important, qu’il vienne du même village ?
Fahriye : Oui. Ma famille trouvait ça important. Les gens là-bas sont bien.
Ilknur : Peut-être parce qu’ils se connaissent, dans les petits villages.
Fahriye : Oui, oui, ils ont le même caractère. Plus confiants. »

     (Discussion de groupe à Anvers, origine turque)

La plupart des participantes trouvent toutefois la région d’origine peu importante. Lorsque la région d’origine 
est mentionnée dans les discussions francophones, c’est le plus souvent parce que les parents y attachent de 
l’importance. Ici aussi, les participantes y accordent moins d’importance.

Il existe une différence de langue entre les personnes qui ont grandi en Belgique et celles qui ont grandi dans le 
pays d’origine. Cette différence est parfois source de gros malentendus dans les ‘mariages migrants’.

Sadia : « Je me souviens très bien, j’ai un jour dit à mon mari que j’avais préparé quelque chose, et j’ai 
voulu dire : « j’ai fait ça pour te faire plaisir ». C’est comme ça qu’on dit ici, mais j’ai traduit ça par « Je t’ai 
fait une faveur ». Alors que je voulais dire plaisir. »
(rires)
Sadia : « J’ai dit ça dans un bon marocain, mais ce que j’ai dit, c’était comme si je parlais d’aumône, 
comme pour un mendiant… Mon mari a répondu : « Si c’est comme ça, tu n’as qu’à le jeter à la poubelle ! 
«  Et c’est ce que j’ai fait. »
(rires)
Sadia : « On s’entend très bien tous les deux, mais c’était à un moment où, peut-être que pour vous c’est 
difficile à comprendre quand on parle de la même culture et de la même langue, la communication, ce genre 
de choses. (…) Il était vexé et j’étais vexée, pour rien. C’est ça qui est difficile dans la communication. Et 
ça, ça arrive peut-être moins vite avec un garçon ou une fille d’ici. Si une fille dit « allez, hein ! », ça veut 
juste dire « allez, hein ! » Mais si on dit ça en arabe, on peut déclencher une guerre. »

      (Discussion de groupe à Anvers, origine maghrébine)

Bien que les difficultés inhérentes aux ‘mariages de migrants’ soient connues, de nombreuses femmes ont épousé 
un homme venant du pays d’origine ou n’excluent pas cette option pour le futur. Selon nous, il y a lieu de chercher 
les raisons à cela d’une part, dans l’image négative qui existe au sujet des jeunes allochtones en Belgique, et 
d’autre part, dans le manque de ‘choix’ sur le marché du mariage allochtone. Beaucoup des filles non-mariées 
ayant participé à notre étude trouvent que les garçons élevés ici sont irresponsables, trop peu ambitieux, trop 
peu croyants, et qu’ils respectent trop peu les filles. Certaines filles disent crûment : « il n’y a que le sexe qui les 
intéresse »

Suzan : « Je ne sais pas… Mais je suis sûre que je ne trouverai pas mon type ici. Mais en Turquie, je crois 
que oui.
Chercheuse : Tu penses que les garçons en Turquie…
Suzan : Sont mieux que ceux d’ici ? Oui. Même les Bruxellois, on ne sait jamais.
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Chercheuse : Et pourquoi penses-tu que les garçons en Turquie sont mieux que les garçons turcs élevés 
ici ?
(rires discrets)
Suzan : Eh bien, je vois la plupart des garçons ici. Ce qu’ils fabriquent… Oui, c’est ça. Et en Turquie, par 
exemple, mes parents vivent dans un village, et quand je vois des invités, ce sont des gens distingués, et des 
gens qui… enfin, je ne sais pas…
Nalan : Ils ont une autre éducation.
Suzan : Oui, ils ont une autre éducation.
Nalan : Et sont super concentrés sur l’école. L’école est la chose la plus importante.
Chercheuse : Chez les garçons en Turquie ?
Nalan : Oui, la façon dont les garçons en Turquie pensent…
Tansu : Ils sont plus réalistes…
Nalan : Et ils sont plus tournés vers l’avenir. Les garçons ici, ils vivent au jour le jour. Tu vois ? Ils pensent, 
on pourra toujours vivre avec l’argent de nos parents.
Chercheuse : C’est pour ça que tu choisirais plutôt un garçon de là-bas ?
Suzan : Oui. »

    (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Le manque de choix sur le marché du mariage est dû à différents facteurs. Outre l’image négative mentionnée, 
certaines musulmanes hautement qualifiées cherchent un partenaire possédant aussi une bonne formation, ou avec 
lequel elles soient au moins sur la même longueur d’ondes intellectuellement. Cependant, les jeunes hommes 
allochtones qui font des études supérieures sont beaucoup moins nombreux que les filles allochtones, ce qui limite 
déjà l’offre. Dans l’un des groupes de discussion francophones, les femmes sont d’avis que les hommes qui ont 
étudié pensent des femmes sans instruction qu’elles seront plus soumises et respecteront plus facilement leurs 
volontés :

Rachda : « Oui, oui, tout à fait. Non mais moi j’ai évoqué cet exemple-là parce que la femme n’est pas 
protégée, si on fait des recherches pour éventuellement que les politiques feront bouger les choses, il y a 
des petites choses peut-être à rectifier, à voir …
Dalila : Mais c’est la peur.
Imane : Mais souvent, ce sont des gens qui ont étudié, qui ont une grande culture, c’est vrai ils sont bien 
cultivés et tout ça mais ils veulent toujours la femme qui n’a rien, aucune base, pour essayer de …
Dalila : d’être soumise
Imane : d’être soumise, tout simplement. Alors ils profitent, ils font tout ce qu’ils veulent avec la femme, 
parce qu’ils se disent : ‘si je prends une femme qui est cultivée comme moi….’ Mais ce sont des idiots qui 
pensent comme ça ! »

(Discussion de groupe à Liège, origine marocaine)

En outre, ces femmes hautement instruites constitueraient une menace pour les hommes moins instruits :

Chercheuse : « Karima, tu as dit quelque chose comme : en tant que femmes instruites, nous sommes 
dangereuses. Que voulais-tu dire par là ?
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H’nia : Je ne sais pas ce que les autres en pensent, mais si une femme a un peu étudié, même si ce n’est 
qu’un petit peu, ça ne va pas trop avec le rôle de l’homme.
Nebula : Beaucoup d’hommes ne veulent pas de ça.
H’nia : Beaucoup d’hommes ne trouvent pas ça trop intéressant, une femme qui est tellement indépendante. 
C’est peut-être dangereux pour leur rôle d’homme.
(La plupart acquiescent.)
Myriam : Mais je vois ça aussi chez mes amies. J’ai trois amies belges, elles sont aussi très qualifiées et 
célibataires. Mais chez elles aussi, c’est un problème. Elles sont beaucoup trop indépendantes et sûres 
d’elles. Elles ont aussi les mêmes problèmes quand elles rencontrent des garçons. L’une est responsable 
d’un magasin, une autre aussi. Elles ont toutes une fonction importante. La plupart des garçons qu’elles 
rencontrent sont belges, et ils pensent aussi : oh non, elles sont trop indépendantes. Bien sûr, on voit ça 
beaucoup chez nous, mais je veux seulement dire …
H’nia : que chez les Belges ….
Myriam : oui, que chez les Belges, c’est aussi le cas. Mais chez nous, c’est sûr. »

      (Groupe de discussion à Anvers, groupe mixte)

L’offre limitée sur le marché matrimonial est aussi liée à la demande. Les garçons qui font des études supérieures 
se marieraient souvent avec des femmes belges, d’autres choisiraient souvent une épouse venant du pays d’origine 
plutôt qu’une jeune allochtone qui a grandi ici. Ceci est à son tour lié à l’image négative, cette fois que les jeunes 
hommes (et leurs parents) ont des filles allochtones en Belgique.

Asra : « Et les garçons qui vivent ici, ils ont une mentalité du genre « je vais aller la chercher là-bas ». 
Vendredi, j’ai parlé avec un garçon, je m’occupe d’activités sociales pour les jeunes, et j’étais occupée 
avec ce sujet, et j’ai dit : « si au lieu d’aller tous chercher des filles là-bas, vous vous mariiez avec des 
filles qui vivent ici, alors les filles d’ici n’iraient pas non plus chercher des garçons là-bas ! « Et certains 
ont répondu « oui, c’est vrai », mais j’ai dit « c’est votre mentalité, celle de vos parents, vous pensez que 
les filles de là-bas sont mille fois mieux que celles d’ici, que celles qui vivent ici sont trop modernes ! ». 
Puis j’ai dit : « Aujourd’hui, les filles là-bas sont plus modernes que celles en Europe, parce que là-bas, 
elles commencent aussi à dire ce qu’elles pensent ! », et j’ai ajouté « à qui la faute, tout ça ? ». Ce sont les 
parents, c’est ce qu’on vous apprend dans votre éducation.
Nouria : Je pense que les filles de l’Occident, qui ont grandi ici, nous, on est beaucoup plus ouvertes et on 
ose plus dire ce qu’on pense et ce qu’on veut. Les filles là-bas sont beaucoup plus, je dirais ‘faux jeton’, 
parce que dès qu’elles sont ici, elles montrent tout à coup un côté tout à fait différent d’elles-mêmes, et ça, 
les parents le voient bien.
Hafida : Ils pensent « ah, une fille de là-bas, on peut la manipuler », et puis elles viennent ici et c’est le 
contraire qui se passe, c’est elles qui dominent et là, c’est le début de la fin. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine maghrébine)

Une étude similaire fait apparaître que les garçons trouvent les filles qui grandissent ici ‘trop exigeantes’, et 
pensent que les filles de leur pays d’origine vivent plus selon les règles, que leur réputation ne sera pas encore 
entachée par les ragots et les cancans (Hooghiemstra, 2003). Les garçons jugent et condamnent souvent à tort le 
comportement des filles qui ont grandi ici :
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Fatima : « Mais chez nous, dans notre culture, entre la ‘putain’ et la ‘vierge’… il n’y a rien, rien du tout. 
Vous êtes soit une ‘putain’, soit une ‘vierge’.
Khatouma : Mais qu’est-ce qu’ils appellent une putain ? Pour eux, on est une putain si on a seulement un 
petit ami ! Moi je le dis, ils exagèrent tout. Ils vous voient avec un garçon et ils ne disent pas « je te vois 
avec ce garçon », mais « je t’ai vue avec dix garçons ! » Ils exagèrent toujours. »

    (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine marocaine)

Les filles et les femmes s’irritent aussi de la double morale appliquée par les jeunes hommes : eux-mêmes peuvent 
sortir et avoir des relations, mais pas leurs sœurs. Les garçons ne sont plus puceaux, mais veulent que leur épouse 
soit vierge. Les participantes ont beaucoup de garçons dans leur entourage qui ont des relations avec des ‘filles 
belges’ (autochtones), mais qui, quand il s’agit de mariage, épouseront une fille qui vient de leur pays d’origine. 
La plupart des filles trouvent que de cette façon, les garçons abusent des filles autochtones. Et elles ne veulent 
pas prendre le risque d’être ‘plaquées’. Elles sont aussi conscientes du fait qu’une partie des jeunes hommes 
qui épousent une fille du pays d’origine continuent en même temps leur relation avec leur petite amie belge ou 
prennent des maîtresses. Certaines participantes avouent même être convaincues que les hommes qui ont grandi 
dans leur pays d’origine seront des partenaires plus fidèles que ceux qui ont grandi ici.

L’image négative mutuelle qu’ont les garçons et les filles les uns des autres exerce une influence sur le choix du 
partenaire. A ce sujet, les résultats de notre étude correspondent fortement à ceux de l’étude qualitative menée par 
Hooghiemstra auprès de jeunes Néerlandais d’origines marocaine et turque (2003).

1.1.1.2 Un musulman

Pour le choix d’un partenaire conjugal, les jeunes musulmans attachent plus d’importance que les jeunes autochtones 
à la religion, à l’origine culturelle, à la réputation et à la virginité (Garcia, e.a., 2005). Nos résultats reflètent bien 
ce constat.

Chercheuse : « ça c’est important pour vous ?
Zohra : oui
Chercheuse : qu’il soit de même religion, et pourquoi ?
Zohra : parce que c’est important pour le couple, pour se comprendre, pour avoir les mêmes… pour avoir 
quand-même un minimum de lignes communes quoi, parce que si on est trop … ça va aller pendant trois, 
quatre ans, après il va y avoir quand-même quelque chose…
Chercheuse : s’il y a trop de différences ?
Zohra : oui, parce qu’il y en a toujours un qui fait plus d’efforts que l’autre, donc si même si on fait des 
efforts pendant trois quatre ans et après tu te rends compte que c’est pas ça …. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine tunisienne)

Presque toutes les filles et femmes ayant pris part aux discussions de groupe trouvent très important que leur 
partenaire soit, tout comme elles, musulman. Beaucoup trouvent que cela va de soi. Dans les groupes de discussion 
néerlandophones, vingt-cinq participantes, dont six femmes d’origine turque et seize d’origine maghrébine, font 
savoir que pour elles, l’homme ‘peut’ mais ne ‘doit’ pas être musulman. Chez les francophones, aucune participante 
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ne trouve que le fait d’être musulman n’est pas indispensable. Par contre, on relève deux femmes qui préfèrent que 
leur partenaire ne soit pas musulman : il s’agit de femmes ayant une vision du monde très laïcisée. La catégorie 
‘peut mais ne doit pas’ est fort variable chez les néerlandophones par rapport aux francophones ; en partie en raison 
du fait que le tableau des participantes néerlandophones reprend aussi les participantes aux entretiens individuels. 
Il s’agit souvent de filles ou de femmes ayant une relation avec un non-musulman.

Tableau 7 : Préférence pour un partenaire de la même religion - Discussions de groupe et interviews approfondies 
néerlandophones

Origine
Thème

Maghreb
(N= 58)

Turquie
(N= 65)

Albanie
(N=1)

Pakistan
(N=2)

Autre
(N=2)

Total
(N=127)

Partenaire 
de la 
même 
religion

Peut mais 
ne doit pas

16 6 0 2 1 25

Non 0 0 0 0 0 0

Oui 41 59 1 0 1 102

Tableau 8 : Préférence pour un partenaire de la même religion - Discussions de groupe francophones

Origine
Thème

Maghreb
(N=29)*

Turquie
(N= 2)

Albanie
(N=10)

Pakistan
(N=0)

Autre
(N=3)

Total
(N=45)

Partenaire 
de la 
même 
religion

Peut mais 
ne doit pas

0 0 0 0 0 0

Non 1 0 0 0 0 1

Oui 28 2 10 0 3 44

* Ce tableau affiche aussi un décalage entre le nombre de femmes d’origine maghrébine et le nombre total de participantes 
d’origine maghrébine, car pour 29 des participantes, nous ne disposons pas de données relatives à leur opinion personnelle 
quant au choix du partenaire.

Toutes les participantes aux discussions se qualifient elles-mêmes de ‘musulmanes’, mais la mesure dans 
laquelle elles pratiquent varie. En général, les participantes d’origine maghrébine comptent davantage de 
filles et de femmes qui se qualifient de ‘pratiquantes’ que les participantes d’origine turque. Par pratiquer, elles 
entendent le fait de se consacrer quotidiennement à la religion, en priant et en prenant part aux fêtes importantes. 
Certaines font référence à la vie suivant les cinq piliers de l’Islam. Les femmes hautements qualifiées ayant 
participé aux discussions se consacrent souvent de façon plus consciencieuse à la foi et à sa signification dans la 
vie quotidienne que les femmes moins instruites. Une petite partie de ces femmes hautement qualifiées vivent un 
inslam individualisé (Roy, 2004) et attachent donc beaucoup d’importance à la mesure dans laquelle le (futur) 
partenaire est également pratiquant. Ces femmes ont elles-mêmes recherché le sens de leur religion, en relisant 
certaines sources et en procédant à une réflexion critique sur la façon dont la religion est vécue et présentée. Elles 
attirent par ailleurs toujours l’attention sur la différence entre ‘religion’ et ‘traditions’, et souhaitent que la religion 
se débarrasse de certaines traditions qu’elles jugent négatives, comme le rapport entre les hommes et les femmes 
au sein des communautés musulmanes traditionnelles, ou l’existence des ‘mariages forcés’. Ces participantes 
accordent beaucoup plus d’importance à la religion qu’à l’origine. La plupart des femmes n’exigent cependant pas 
que leur mari soit pratiquant, mais bien qu’il soit musulman.
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Bien qu’il existe un consensus important entre les femmes sur le fait que leur (futur) partenaire doive lui aussi être 
musulman, les raisons citées pour cela sont diverses. Selon certaines participantes, il s’agit d’une obligation en 
raison de leur religion.

Aysel : « Oui, mais ce n’est simplement pas permis par la religion. L’islam n’accepte pas qu’une femme 
épouse un non-musulman. »
      (Discussion de groupe à Anvers, groupe mixte)

Mais d’autres raisons sont également citées, dont la plus récurrente est l’éducation des enfants. Dans presque 
tous les groupes de discussion, l’attention est attirée sur les risques d’un mariage avec un non-musulman pour 
l’éducation commune des enfants. La plupart des femmes sont convaincues que dans les mariages mixtes, des 
conflits surgissent souvent à mesure que les enfants grandissent.

Hafida : « Mais on voit souvent ça dans les familles où les enfants ont 12, 13 ans, le père dit qu’il veut leur 
apprendre l’arabe ou l’islam, mais la mère refuse, et ça provoque des discussions, qui mènent parfois au 
divorce. »
    (Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Outre la préoccupation concernant les enfants, on note aussi une inquiétude quant à des visions conflictuelles en 
général, au sein du couple. De nombreuses femmes affirment lors des discussions qu’elles souhaitent pouvoir 
communiquer harmonieusement avec leur partenaire. Les relations mixtes ne faciliteraient pas cela. Une relation 
avec un musulman leur semble ‘plus simple’.

Chercheuse : « Au début, vous avez dit qu’il est très important que votre partenaire soit musulman. Pourquoi 
est-ce si important pour vous ?
Farah : Parce que dans notre religion, c’est comme ça.
Helima : Oui.
Rania : Autrement, ça ne peut pas marcher.
Farah : Deux différentes …
Helima : Ça ne peut pas fonctionner.
Rania : Non, ça ne peut pas fonctionner.
Helima : C’est un fait.
Farah : On le sait, que ça ne marchera pas, du moins dans la plupart des cas.
Helima : C’est un style de vie tout à fait différent. Et oui, la femme doit s’adapter à lui ou lui doit s’adapter 
à elle. Ce n’est pas possible, tout simplement.
Farah : Non, c’est impossible. Ça mène à des discussions sans fin. »

     (Discussion de groupe à Anvers, origine maghrébine)

Les participantes associent souvent des conceptions religieuses différentes à des modes de vie différents. Une 
relation mixte exigerait beaucoup d’efforts pour s’adapter l’un à l’autre. Partager la même croyance, ce n’est pas 
seulement partager la même vision de la vie, mais aussi prendre part à certaines choses ensemble, comme les fêtes, 
le jeûne… Une religion commune forge des liens au sein de la famille.
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Un petit nombre de participantes nuancent toutefois ces récits négatifs et ces conceptions des mariages mixtes. 
Elles soulignent qu’il faut faire preuve de respect mutuel envers les convictions religieuses de l’autre, et font 
remarquer que toute relation comporte des risques. Certaines citent aussi des exemples positifs de mariages mixtes 
‘réussis’.

A la question de savoir si les femmes seraient ouvertes à l’idée d’un partenaire ‘belge’ converti à l’islam, les 
réactions sont mitigées. Certaines participantes émettent des doutes quant aux gens qui se convertissent : leur 
conviction religieuse sera-t-elle solide ? Qu’en est-il s’ils se convertissent uniquement à cause de la relation et 
non par conviction personnelle ? Dans les discussions du côté francophone, ces doutes concernant les musulmans 
convertis étaient à peine présents. Certaines participantes seraient prêtes à demander à leur partenaire de se 
convertir à l’islam, d’autres soutiennent que ce n’est pas là une chose que l’on peut demander, justement parce que 
se convertir à une religion déterminée est un choix très personnel.

Dans les discussions avec de jeunes musulmanes pratiquantes, il est frappant de constater l’importance attachée 
à un partenaire qui soit ‘un bon musulman’. Lorsque l’on creuse plus loin leur définition d’un bon musulman, 
il semble qu’il s’agisse d’un homme qui n’est pas seulement croyant et pratiquant, mais qui présente aussi les 
qualités d’un ‘bon partenaire’.

Chercheur : « Quelles qualités appréciez-vous chez un partenaire ? Que trouvez-vous important ?
Fedoua : D’abord, qu’il soit croyant, et vraiment croyant, qu’il respecte vraiment le Coran…
Suraya : Qu’il soit pratiquant.
Fedoua : Un musulman pratiquant. A mon avis, quelqu’un qui est vraiment pratiquant est aussi quelqu’un 
qui aura les qualités qu’un partenaire devrait avoir : il sera patient, gentil, aimable, il fera attention à moi, il 
me comprendra… quelqu’un qui est pratiquant. »

     (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine maghrébine)

Etant donné que pour ces femmes, l’islam est une bonne chose, synonyme de nombreuses caractéristiques positives, 
ces qualités sont aussi attribuées à un ‘musulman’. Se marier avec un musulman garantit dès lors les mêmes choses 
que celles que de nombreux autochtones attendent d’un mariage. Un bon musulman pratiquant sait par ailleurs 
comment se comporter avec les gens et, plus spécifiquement, avec les femmes. Un bon musulman sait qu’il ne peut 
pas opprimer sa femme. Il doit aussi savoir quelles sont ses tâches au sein du foyer.

Dans l’une des discussions de groupe avec des femmes d’âge moyen, les participantes ont fait remarquer que les 
jeunes femmes d’aujourd’hui sont, plus qu’autrefois, en quête d’un homme sciemment islamique. ‘Etre musulman’ 
signifie aussi : être fidèle à son/sa partenaire, ne pas aller au café ou en discothèque,… La recherche d’un ‘bon 
musulman’ est dès lors, selon nous, également liée à l’idée que se font les filles d’aujourd’hui au sujet des garçons 
allochtones qui ont grandi en Belgique.

1.1.1.1 Autres caractéristiques d’un bon partenaire conjugal

Outre la préférence pour un partenaire ayant les mêmes convictions religieuses et la même origine, les femmes 
accordent de l’importance à beaucoup d’autres caractéristiques et qualités dans leur choix d’un partenaire. Parmi 
les qualités les plus citées, on retrouve le sens du respect et le sens des responsabilités. Les filles et femmes 
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souhaitent aussi un partenaire qui laisse à son épouse la liberté d’entretenir des contacts sociaux en dehors 
de la famille, et d’avoir un travail. Un partenaire qui aide aux tâches ménagères est aussi très recherché. Bien 
communiquer ensemble et se comprendre l’un l’autre sont aussi des caractéristiques importantes. L’humour 
constitue un plus. Les plus jeunes des participantes à l’étude se distinguent des autres par l’importance qu’elles 
accordent à un partenaire ayant un bon travail et gagnant de préférence bien sa vie. L’apparence est aussi un peu 
plus importante pour ces filles.

Les femmes les plus qualifiées sont les seules à citer également les études, l’esprit critique et l’intellect comme 
qualités importantes. D’après la littérature utilisée pour l’étude, le degré de formation et les liens relationnels 
s’influenceraient mutuellement (Lodewijckx, Page & Schoenmaeckers, 1997). Ce que l’on attend d’un partenaire 
varie selon que l’on a fait des études ou non.

Les femmes d’origine albanaise accordent une importance toute particulière à la fidélité de leur partenaire. Un 
consensus général règne quant aux hommes à éviter : les hommes (trop) jaloux ou possessifs, les hommes qui 
fument et ceux qui boivent, en d’autres termes, les ‘hommes qui passent leurs journées au café’.

1.1.2  Ce que les parents attendent d’après les filles et les femmes

Les discussions de groupe et individuelles nous permettent de conclure que le mariage occupe une place très 
importante dans l’éducation des enfants. Le mariage est l’aboutissement d’une bonne éducation. Nous trouvons 
confirmation de cela dans la littérature de recherche (Van der Heyden & Geets, 2005 ; Manço, e.a., 2002a ; 
Yerden, 1995). Les parents, et surtout les mères, attachent une importance énorme au mariage de leurs enfants. La 
littérature ne contient aucun consensus quant à l’importance du rôle des mères dans le choix du partenaire. Et les 
discussions ne permettent pas davantage de tirer une conclusion univoque : certaines mères veulent imposer leur 
choix, d’autres tentent au contraire de convaincre les pères de respecter les choix personnels de leurs filles.

Le mariage, de préférence avec le meilleur parti possible, est très important pour les parents, et constitue aussi 
une chose sur laquelle ils seront jugés par la famille et par la communauté. Une étude antérieure décrit également 
la façon dont les parents déterminent les limites acceptables dans lesquelles leur enfant peut chercher un 
partenaire (Luyckx, 1999).

Le mariage est parfois remis à plus tard car le fils ou la fille suit des études supérieures, et se mariera donc à un 
âge plus avancé. L’un des groupes de discussion comportant des étudiantes d’origine turque évoque le fait que 
pour certains parents, le mariage peut signifier un soulagement, car à ce moment-là, ils ne sont plus responsables 
de leur fille, mais délèguent cette responsabilité à l’époux. Nous ne savons cependant pas si cette idée est partagée 
par les autres femmes.

1.1.2.1. Un beau-fils de la même origine

La littérature de recherche insiste sur la préférence prononcée des parents pour un beau-fils (ou une belle-fille) 
de la même origine. Plusieurs explications sont prêtées à ce souhait. Lacoste-Dujardin (1994) nomme la règle 
consistant à se marier ‘entre soi’ (ce qui, selon la définition, peut être sur le plan ethnique, national, régional ou 
religieux) le ‘bastion ultime de l’identité communautaire’. D’après lui, ce seraient surtout les mères qui tiennent 
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à ce que les enfants se marient ‘au sein de la communauté’. Les mères vivraient la migration comme une sorte de 
perte d’identité et espéreraient que l’identité de la communauté soit maintenue coûte que coûte (Lacoste-Dujardin, 
1994). Des débats existent cependant quant à la mesure dans laquelle le rôle des mères dans le choix du partenaire 
peut être généralisé. La plupart des études parlent en effet des ‘parents’, sans faire de distinction entre les mères 
et les pères. Remacle (2005) avance qu’en raison de l’expérience de la migration, les parents vivent une crise 
d’identité et expérimentent la culture occidentale comme une culture étrangère et lointaine. D’après Remacle, les 
parents veulent conserver autant que possible la ‘culture’ de leur pays d’origine. Se marier avec un étranger au 
groupe constituerait donc une sorte de trahison envers la propre culture, car celle-ci ne serait plus garantie en ce 
qui concerne la descendance (‘transmission’). Ces parents pensent que la meilleure façon de garantir le maintien 
de la ‘culture’ est le mariage avec une personne venant du pays d’origine. En outre, ce mariage renforcera les liens 
transnationaux avec le pays d’origine. Certains parents reçoivent des demandes en mariage de la part de membres 
de la famille ou de connaissances venant du pays d’origine.
La littérature fait apparaître que l’existence de réseaux entre migrants et non-migrants est un élément crucial de 
l’existence du système de migration visant à la constitution de nouvelles familles. Les non-migrants utilisent cela 
pour faire pression sur les membres de la famille ou de la communauté ayant déjà migré à l’étranger (Böcker, 
1994 in Lievens, 2000). Grâce à l’importante demande de candidats au mariage, les parents se trouvent dans une 
meilleure position de négociation sur le marché du mariage. Certains parents ressentent en outre une forte loyauté 
envers la communauté d’origine.

Certains parents trouvent non seulement important que le (la) partenaire soit de la même origine, mais celui/celle-
ci doit également avoir grandi dans la même région. Cette préférence vient de la supposition selon laquelle les gens 
d’une même région partagent les mêmes idées et coutumes. Les parents s’attendent à ce que le mode de vie et de 
pensée soit similaire (Yerden, 1995). Le mariage avec une personne venant du pays d’origine équivaut parfois à un 
mariage avec un membre de la famille. Une étude antérieure fait aussi apparaître que la préférence des parents pour 
un beau-fils ou une belle-fille venant du pays d’origine est liée, tout comme chez les filles et femmes, à l’idée qu’ils 
se font des jeunes qui grandissent ici par rapport à ceux qui grandissent dans le pays d’origine (Hooghiemstra, 
2003). Nos résultats rejoignent ce constat.

D’après notre étude, il apparaît que la majorité des parents souhaitent que leur fille se marie avec un partenaire 
de la même origine. Une relation ou un mariage avec un ‘Belge’, un autochtone, sera difficilement acceptée, voire 
pas du tout. Selon les participantes, les raisons pour lesquelles leurs parents acceptent difficilement les mariages 
mixtes sont diverses. Nous verrons que les conceptions des parents et des filles sont très similaires. Les différences 
de religion, de culture et de langue, mais aussi les préjugés concernant ‘l’autre’ communauté, jouent un rôle à cet 
égard.

Safia : « Les choses sont beaucoup plus faciles comme ça. De toute façon je ne suis pas attirée par les 
Belges, donc c’est plus simple pour moi (rires). Et même si ça avait été le cas, j’y aurais de toute façon 
réfléchi à deux fois.
Chercheuse : Pourquoi ?
Safia : Parce qu’à la maison, on nous fait clairement comprendre que quelqu’un comme ça ne rentrera pas 
chez nous. Qu’un non-Marocain ne mettra pas les pieds chez nous.
Chercheuse : Et ils donnent une raison à cela ?
Safia : Oui, simplement : la peur de l’inconnu. »
     (Discussion de groupe à Anvers, origine marocaine)
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Certaines participantes font remarquer que leurs parents souhaitent aussi de préférence un beau-fils qui vienne 
du même village ou de la même région d’origine. Comme l’indique la littérature, la raison principale à cette 
préférence est l’espoir que quelqu’un qui a grandi dans la même région que les parents partage le même mode de 
vie et de pensée.

« Qu’est-ce que vos parents attendaient d’un beau-fils ?
Un Marocain, originaire du même village. Plus mon père que ma mère. Elle me comprenait mieux. »

(Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

Le désir des parents de renforcer les liens avec le pays d’origine (ou les relations transnationales) n’a pas été 
abordé lors des discussions de groupe. La préférence affichée par certains parents pour un mariage avec un 
membre de la famille n’a pas été citée spécialement souvent. Quelques participantes affirment cependant que leur 
famille vivant dans le pays d’origine exerce une pression pour que leur fils épouse l’une de leurs filles. D’autres 
témoignent au sujet de la pression que leurs parents ont exercée sur elles pour qu’elles épousent un cousin. Nous 
abordons ces cas dans le chapitre concernant les mariages forcés. Il ressort des discussions que certains parents, en 
revanche, n’acceptent pas du tout les demandes en mariage venant du pays d’origine. Ces parents se soustraient 
explicitement à la demande ou avertissent leurs filles du danger des hommes qui les utiliseraient comme ‘tickets 
pour l’Europe’.

La plupart des filles et femmes tiennent compte, dans une mesure plus ou moins importante, des désirs de leurs 
parents. De nombreuses filles et femmes attachent tout autant d’importance que leurs parents au fait de 
partager la même religion et la même origine. Certains parents autoriseraient leur fille à épouser un homme d’une 
autre origine, pour autant qu’il s’agisse d’un musulman. Pour ces parents, le fait d’être musulman est primordial.

Chercheuse : « Donc, vous tenez compte des désirs de vos parents ?
Farah : On nous apprend ça dans notre éducation. A un certain moment, on attrappe les mêmes attentes que 
nos parents.
Helima : C’est vrai, ça vient de notre éducation. »

     (Discussion de groupe à Anvers, origine marocaine)

Les attentes manifestées à la maison sont fortement internalisées. ‘Ne jamais tomber amoureuse d’un Belge’, 
certaines femmes ne cessent de se répéter cette phrase. La plupart des (jeunes) femmes trouvent important ce qui 
est important pour leurs parents. D’autres soutiennent qu’elles souhaitent avant tout éviter les problèmes, ne pas 
mettre en danger leur bonne relation avec leurs parents.

Même si une petite amie ou une épouse belge est rarement bien acceptée par les parents d’un garçon, ces derniers 
semblent toutefois accorder plus d’importance à cela pour leurs filles que pour leurs fils.

« Oui, ça allait, parce que lui c’est un homme et moi, je ne suis qu’une femme. Vu comme ça, c’était… 
Je croyais que mes parents seraient d’accord parce que mon frère était déjà avec une Belge, et qu’ils 
l’acceptaient. Mais je me trompais. »
    (Interview approfondie, participante d’origine turque)
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La différence d’acceptation d’une belle-fille ou d’un beau-fils d’origine étrangère s’explique en partie par la crainte 
de perdre l’identité culturelle, et en partie par les idées concernant la transmission des croyances religieuses aux 
générations suivantes. Nous approfondissons ce sujet au point suivant.

1.1.2.2. Un musulman

Toutes les participantes affirment que leurs parents trouvent important que leur (futur) beau-fils soit musulman. 
La plupart des participantes soutiennent qu’un non-musulman serait inacceptable pour leurs parents. La raison 
pour laquelle les parents attachent tant d’importance au mariage avec un musulman est liée à la transmission des 
croyances religieuses à la génération suivante. La conviction règne selon laquelle au sein du couple, c’est l’homme 
qui transmet sa religion aux enfants. Cette idée concernant la transmission du système de normes et de valeurs 
et de certaines pratiques est presque aussi fortement présente chez les filles et les femmes que chez leurs parents. 
Les tensions qui peuvent apparaître au sein d’une famille lorsqu’une fille ou un fils entame une relation avec un(e) 
non-musulman(e) seront étudiées plus en détail au point 1.1.2.3.

Un petit groupe de jeunes femmes hautement qualifiées d’origine maghrébine trouvant la religion beaucoup plus 
importante que l’origine, ont des parents pour lesquels les convictions religieuses sont également plus importantes 
que l’origine.

Dans la plupart des cas, l’importance attachée à l’origine est souvent difficile à distinguer de l’importance 
attachée au fait d’être musulman : pour beaucoup de gens, ‘il doit être turc’ ou ‘il doit être marocain’ implique 
en effet automatiquement qu’il soit ‘musulman’.

Chercheuse : « Et si c’était quelqu’un qui n’est pas turc, mais bien musulman ?
Nalan : Mais pour ma mère c’est la même chose.
Chercheuse : Chez toi aussi ?
Suzan : Ma mère veut que ce soit un Turc. Pas un Marocain ou autre chose. Ma mère ne voudrait pas ça, et 
moi sans doute non plus.
Chercheuse : Et chez vous aussi ?
Sevilay : J’ai une fois entendu mon père dire : ici, dans cette maison, aucun invité ne pourra mettre les pieds 
s’il n’est pas turc. Et moi, je pensais : Merde ! Parce qu’à l’époque, je sortais avec un garçon qui n’était pas 
turc, mais qui était musulman. Et je trouvais ça bizarre qu’il dise ça, c’était comme s’il voulait m’avertir, 
comme s’il savait que je sortais avec ce garçon.
Tansu : Wouaw, quelle sale sensation.
Sevilay : Donc, ils sont contre. Mais je ne pense pas que, si ça arrivait vraiment, ils me jetteraient dehors.
Tansu : Ça, ce n’est pas sûr !
Sevilay : Si si, je connais mon père. Il n’est pas comme ça. Il n’est pas aussi religieux.
Tansu : Je ne sais pas, moi. »

    (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)
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1.1.2.3 Un beau-fils d’une autre religion et/ou origine

Si les parents voient que leur beau-fils ne présente pas ces caractéristiques qu’ils jugent si importantes, à savoir la 
même origine et la même religion, les conséquences peuvent être lourdes. Ce fait nous est démontré par quelques 
participantes qui ont épousé un homme d’origine belge. Dès le moment où les parents apprennent la relation mixte 
de leur fille, celle-ci doit faire un choix entre sa famille et son partenaire. Les femmes questionnées affirment 
qu’il s’agit d’une décision déchirante, car elles aiment les deux parties. Le fait que le pouvoir de persuasion 
des parents puisse parfois aller très loin apparaît clairement dans certains récits. Les participantes questionnées 
déclarent que leurs parents ont tenté par plusieurs moyens de les convaincre de mettre fin à la relation. Elles ont 
ainsi été confrontées à des menaces, à de la violence physique, ont été suivies, etc. Les parents d’une participante 
ne pouvaient pas croire que leur fille soit amoureuse d’un homme d’origine belge qui, en outre, avait plus de dix 
ans de plus qu’elle. Ils étaient dès lors convaincus que leur fille était possédée par le diable. Pour l’exorciser, ils 
l’ont anesthésiée et lui ont parlé de façon à la persuader. Non seulement ces femmes, mais aussi leurs compagnons, 
endurent des choses terribles. Certains parents blâment entièrement l’homme, et ce dernier doit alors en supporter 
les conséquences.

Une participante soutient qu’il faut vraiment avoir un caractère fort, sinon on ne peut pas tenir le coup et on cède 
aux désirs des parents. Une participante d’origine maghrébine affirme en être la preuve vivante. Lorsque ses 
parents ont découvert qu’elle avait une relation mixte, ils l’ont forcée à épouser un homme qui venait du Maroc. 
Elle a finalement consenti à ce mariage en raison de la pression intense exercée sur elle. Au bout de quelques 
semaines, elle a rompu le mariage pour poursuivre sa relation avec son compagnon d’origine belge.
Quatre jeunes participantes vivent actuellement une relation mixte, mais n’osent pas franchir le pas de l’annoncer 
à leurs parents, par peur des conséquences.
Si une femme décide malgré tout de se marier avec son partenaire d’origine belge, cela signifie, pour beaucoup de 
participantes, une rupture totale des liens familiaux. A partir de ce moment-là, les parents ne les considèrent plus 
comme leur fille, en partie à cause de la pression exercée par la famille et l’entourage. Ainsi, les parents de l’une 
des femmes continuent à nier, à l’égard de la famille restée au Maroc, que leur fille a épousé un homme d’origine 
belge. Les parents de deux participantes ont accepté la relation mixte de leur fille, mais ont cependant beaucoup de 
mal à le vivre. Les réactions de l’entourage en sont une des raisons.

Les femmes aujourd’hui mariées à un homme d’origine belge ont eu recours à l’aide de tiers pour sortir de leur 
situation délicate. Elles ont ainsi fait appel (plus ou moins dans cet ordre) à l’aide de collègues de travail, de leur 
belle-famille, de la police, d’imams, d’avocats et de femmes ayant vécu la même chose. Deux femmes n’ont 
cependant pas été satisfaites de l’aide apportée par un imam. Selon elles, ce dernier était du côté des parents, 
essayant de les convaincre de mettre fin à la relation. Le travail de la police reçoit des critiques beaucoup plus 
positives. C’est en partie grâce à eux que quelques participantes ont pu fuir la maison parentale et se cacher 
provisoirement, jusqu’à ce que les choses s’apaisent.

« Mais un Belge, ça mon père n’était pas d’accord : « Tu fais ce que tu veux, mais ne me viens pas avec 
un Belge ! » Il travaille dans un milieu ouvrier, et il avait des idées comme ‘ce sont tous des fêtards et des 
coureurs de jupons, etc.’ On devait absolument se marier avec un Turc. Mais au travail, j’ai rencontré 
Dieter et on s’entendait super bien, vraiment. On se disait : « Et maintenant, qu’est-ce qu’on fait ? On 
continue ou pas ? ». J’avais déjà rompu quelques fois entre-temps, parce que je ne savais pas comment 
j’allais raconter ça à la maison. Il n’y avait personne à qui je pouvais en parler. Même à mes sœurs, je ne 
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pouvais pas le raconter. Et un jour, on est partis en voyage en Turquie, et j’ai pensé : « oui »… et le beau-
frère de mon père, il disait : « Comment ça se fait que les filles chez vous viennent toujours chercher un 
mari ici ? Il n’y a pas assez de Belges, là-bas, peut-être ? ». C’est venu comme ça. Mon père a dit : « ça 
ne va pas, non, ces Belges, ils ne ressemblent à rien, ils ne valent rien ! » Et alors, j’ai pensé « c’est le 
moment de le dire », parce que j’avais le beau-frère de mon père de mon côté. Lui, il trouvait ça tout à fait 
normal. Et alors je l’ai dit. Et ça a été mal ! Il était complètement contre, je devais tout de suite mettre fin 
à la relation. Mais j’ai continué à appeler régulièrement Dieter de Turquie, en disant que tout allait bien. 
Jusqu’à ce qu’un jour, il ne reçoive plus d’appels de moi.
Et moi bien sûr, je suis tombée malade. Je ne mangeais plus, je ne buvais plus, je me suis retrouvée à 
l’hôpital, et pour finir j’ai dû prolonger mes vacances, puis enfin on est rentrés en Belgique, j’ai pu retourner 
au travail mais je devais rompre avec Dieter. On a continué à se voir pendant une petite année, et puis on 
s’est dit « on doit faire quelque chose ». Alors, on a demandé à des gens du travail ce qu’ils en pensaient, 
parce qu’on connaît quelqu’un au travail, un Belge qui s’est marié avec une Turque, et alors il est allé voir 
l’imam. L’imam devait convaincre mon père. Mais ça ne s’est pas passé comme ça, parce que l’imam était 
le meilleur ami de mon père. Il ne l’a pas fait. Nous, on attendait et on pensait « quoi, il n’a toujours pas 
appelé »… jusqu’au moment où il a carrément dit à Dieter : « Je ne vais pas le faire, c’est mon meilleur 
ami et je ne peux pas lui faire ça. » A la télé, il dit tout haut que les allochtones doivent se mélanger aux 
autochtones, mais… Et alors, l’imam a dit qu’il voulait me parler seul à seule : « As-tu bien réfléchi à ce 
que tu vas faire à ton père, ton père est un homme bien. Je ne peux que comparer ça comme ça, toi tu vaux 
de l’or, des diamants, mais Dieter, ce n’est que du zinc ! » Donc, on savait qu’on ne devait plus compter sur 
l’imam. Alors on a pensé : il faut trouver une autre solution, parce que comme ça, ça n’ira pas. Je ne sais 
plus comment on a atterri à la police. On a aussi reçu beaucoup de soutien de Gülay, une Turque qui s’est 
mariée avec un Belge. Une chouette bonne femme, bavarde et tout. « Eh ! Il faut vous battre, si vous vous 
aimez bien ! » Et nous on pensait, ben dis donc, c’est comme si elle n’avait pas vécu ça, parce que nous, on 
était au fond du trou, et elle, elle était là : « Vous verrez, ça ira ! Et vous serez ensemble ! » Et on se disait : 
« Pour nous, ça ne marchera jamais ». Mon père était vraiment tout à fait contre. Alors, on a contacté la 
police, et ils ont dit : « Cherchez une adresse pour vous cacher, allez n’importe où et nous, on s’occupe du 
reste, on s’en charge pendant que vous êtes partis ». J’ai laissé une lettre à la maison, disant que je n’avais 
pas rompu avec Dieter. Que j’aimais le voir et qu’il y aurait bien un jour où ils devraient me pardonner. J’ai 
écrit la lettre et le matin tôt, on est partis en Allemagne. Un petit week-end, on verrait bien ensuite. Mais 
évidemment, mon GSM n’a pas arrêté de sonner. C’était un appel après l’autre. »

(Interview approfondie, participante d’origine turque)

1.1.2.4 Autres caractéristiques d’un ‘bon’ beau-fils

Les parents souhaitent aussi que leur beau-fils ait certaines qualités. Le ‘respect’ est un mot-clé, tant pour les filles 
et femmes interrogées que pour leurs parents. Un beau-fils doit être loyal, il doit avoir eu une bonne éducation et 
une bonne instruction ou avoir un bon travail. Il ne doit pas boire d’alcool, jouer ni être un ‘coureur de jupons’. 
Il doit être en mesure de prendre soin de sa femme. Il doit faire preuve de respect envers sa belle-famille, mais 
surtout : il doit pouvoir rendre leur fille heureuse. Dans certaines discussions avec des femmes d’origines turque, 
albanaise et maghrébine, les participantes ont affirmé littéralement que leurs parents souhaitaient qu’il s’agisse 
d’un homme ‘de bonne famille’. En effet, le mariage n’est pas seulement un engagement entre deux personnes, 
il est souvent considéré comme un engagement entre deux familles. La famille devrait refléter qui et comment la 
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personne est. Cet élément est très important dans le cadre des mariages arrangés, car les deux parties se renseignent 
alors au sujet du candidat au mariage et de son entourage proche.

Sevda : « Ce qu’ils apprécient, je crois que c’est le fait de rendre sa fille heureuse, le respect, voir un petit 
peu comment il s’intègre dans la famille. C’est important aussi. S’il arrive justement à consolider les liens 
entre la famille et sa belle-famille, parce que parfois ça arrive que l’entente soit vraiment très bien au sein 
du couple, mais que l’homme sépare un peu la fille de son foyer maternel. Moi je trouve que si jamais il 
arrive à vraiment bien faire le médiateur entre, justement, l’ancienne famille de la fille et sa famille actuelle, 
moi je crois que c’est une des qualités principales. »

(Discussion de groupe au Hainaut, participante d’origine turque)

Les parents sont avant tout soucieux de l’avenir de leur enfant. Ils ne veulent pas que leur enfant se marie avec 
n’importe qui. La préoccupation des parents quant au choix du partenaire de leur enfant rencontre beaucoup de 
compréhension chez les filles et femmes questionnées. ‘Les parents ne veulent que le meilleur pour nous’.

1.1.2.5 Communication avec les parents au sujet des relations et du mariage

Manço (1999) a constaté, lors de son étude sur la discordance culturelle entre les jeunes et leurs parents, que la 
majorité des jeunes filles (de 15 et 16 ans) d’origines marocaine et algérienne avaient une relation qui se situait 
au milieu de l’axe ‘conflit - entente’. Un quart des jeunes filles interrogées dans le cadre de l’étude de Manço 
vivent une relation clairement conflictuelle avec leurs parents. A l’affirmation ‘je peux parler de tout avec mes 
parents’, 64 % ont répondu négativement, même si l’étude faisait apparaître une concordance prononcée entre les 
souhaits des parents et les opinions des filles. Une autre contradiction dans les réponses des filles résidait dans le 
fait que 73 % des jeunes musulmanes admettaient que les jeunes doivent toujours obéir à leurs parents, alors que 
d’autres éléments de l’étude donnaient lieu à des réponses allant plutôt dans le sens d’une émancipation féminine. 
Ce dernier constat contraste à son tour fortement avec le fait que pour 68 % des filles, la mère est un modèle. La 
moitié des filles rejettent l’idée d’une relation préconjugale, tandis que 44 % ont des relations et mentent à leurs 
parents à ce sujet (Manço, 1999).

Chercheuse : « Tes parents, est-ce qu’ils savent que tu as un petit ami ?
Lamya : Mon père, oh mon dieu, mon père, s’il sait quelque chose c’est fini, c’est fini, c’est fini, c’est fini. 
Je pense même qu’il serait capable de me dire « tu vas plus à l’école, tu vas prendre des cours particuliers 
à la maison ». »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine maghrébine)

En famille, les filles et les femmes ne communiquent généralement pas souvent au sujet des relations et de l’amour. 
Certaines familles sont cependant ouvertes aux discussions. Le sujet ‘mariage’ est abordé lorsque quelqu’un vient 
faire une demande en mariage ou lorsqu’un frère, une sœur ou un autre membre de la famille se marie ou a une 
relation avec une personne d’une autre origine. A mesure que l’âge avance, le sujet ‘mariage’ est de plus en plus 
souvent abordé. En effet, à un certain âge, on commence à attendre des jeunes qu’ils se marient. Cet âge se situe vers 
la fin de la vingtaine. Lorsque ces thèmes sont abordés, c’est le plus souvent avec la mère. Certaines participantes 
insistent sur le fait qu’elles peuvent uniquement parler de sujet ‘intimes’ avec leur mère. Chez une participante 
d’origine marocaine, le père ne souhaite pas que le thème du mariage soit abordé, car il voudrait pouvoir la 



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                53
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

considérer le plus longtemps possible encore comme sa petite fille. Les discussions sur ce thème sont donc parfois 
délibérément repoussées à plus tard, car les parents ont du mal à voir leur enfant devenir adulte. Quelques filles 
témoignent par ailleurs que leur père est leur meilleur interlocuteur dans ces cas. On parle rarement de ces sujets 
avec les frères, mais souvent avec les sœurs. L’analyse des discussions avec les participantes francophones fait 
apparaître que, plus les participantes et leurs parents sont instruits, mieux ils peuvent communiquer ensemble.

Les relations avant le mariage ne sont généralement pas acceptées. La plupart des jeunes femmes de notre étude 
gardent leurs relations secrètes. Elles parlent donc rarement de relations avec leurs parents. Seules quelques-unes 
peuvent en parler ouvertement avec leur mère ou leur père. Le secret entourant une relation peut parfois être gardé 
durant des années. Dans ce cas, les parents adoptent souvent la ‘politique de l’autruche’ : ils sont au courant, mais 
n’en laissent rien paraître. Si on est au courant et qu’on ne fait rien, cela signifie qu’on autorise la chose en tant 
que parent, qu’on la trouve acceptable.

« Oui, si on devait se marier un jour. Ce sont encore toujours les parents qui ne veulent pas qu’on ait un petit 
ami. Bien sûr ils le savent, qu’on a des copains, mais ils le nient. C’est un peu la politique de l’autruche. 
Ils ne veulent pas savoir. Je dirais ça comme ça : ils veulent seulement bien le savoir quand le garçon vient 
sonner à la maison et dit : « je veux me marier avec votre fille ». Et pour eux, une relation c’est toujours 
quelque chose du genre : « si tu as une relation avec quelqu’un, tu vas coucher avec et tu vas être enceinte 
et ça fera des problèmes ». Mes parents sont du genre à penser : « c’est impossible », mais bon, si je pars 
tous les soirs, ils savent bien que je ne suis pas tout le temps avec mes copines. Mais quand même, ils ne 
veulent pas l’admettre. Ils le savent, mais ils ne veulent pas le savoir. Je trouve ça dommage, mais enfin, il 
faut savoir soi-même où sont les limites, ce n’est pas eux qui vont nous empêcher de faire des choses. On 
fait quand même ce qu’on veut. C’est dommage. »

(Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

Certaines jeunes femmes gardent leurs relations secrètes par respect pour leurs parents ou pour ne pas heurter 
ceux-ci. D’autres affirment qu’elles ne peuvent rien dire car cela impliquerait que l’on attende du petit ami qu’il 
fasse immédiatement une demande en mariage. Certaines jeunes filles préfèrent taire leurs aventures amoureuses 
pour ne pas inquiéter leurs parents et ne pas perdre leur confiance. D’autres essayent d’en parler avec leur mère, 
en l’assurant qu’elles connaissent leurs propres limites. Les participantes entendent par là implicitement qu’elles 
respecteront la norme de virginité. Les jeunes filles préfèrent par ailleurs que la mère apprenne par sa fille que 
celle-ci a une relation, plutôt que par les commérages de tierces personnes. Les discussions avec les plus jeunes 
participantes nous apprennent que la confiance entre les parents et leur fille est importante pour le degré de liberté 
qu’ils lui accorderont.

Chercheuse : « Donc, vous avez toutes envie d’une relation, mais vous la cacherez à vos parents ?
Tansu : On n’a pas le choix.
Nalan : Sinon, c’est la Troisième Guerre mondiale !
Chercheuse : Ils ne le permettraient pas ?
Sevilay : Non, vraiment pas.
Chercheuse : Et pour quelle raison ne le permettraient-ils pas ?
Nalan : Simplement à cause des ragots. C’est le problème principal. Et les gens chez nous, ce sont tous des 
commères, c’est comme ça…
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Tansu : C’est grave, c’est vraiment dingue.
Sevilay : Mais il paraît que les Marocains sont encore pires que les Turcs !
Nalan : Il y en a qui racontent tout le temps des ragots, sans arrêt. Il y en a d’autres qui n’en racontent pas 
trop. Chez chaque type de gens, Marocains ou Belges, il y en a qui racontent des ragots et d’autres pas. Il y 
a toujours des gens bien et des gens mauvais.
Chercheuse : Donc si vous aviez une relation, ce serait très difficile de la garder secrète ?
Nalan : Oui, il faut sans cesse ruser. Et alors au fond de soi, on pense : je mens, je trompe mes parents. Et 
on se sent mal. On n’aime pas ça.
Chercheuse : Chez vous, ça se passe donc comme ça : vous rencontrez quelqu’un et vous devez tout de suite 
l’épouser ?
Nalan en Suzan : Oui. »
     (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Dans quelques groupes de discussion, les (jeunes) femmes ont fait remarquer que les mères se soucient plus que les 
pères de ce que pense l’entourage au sujet de leur fille ou fils. Peut-être peut-on relier cela à la responsabilité plus 
importante qui repose sur les mères quant à l’éducation. Les mères donnent surtout des conseils, elles ne prennent 
pas les décisions à la place de leurs filles. Les cas dans lesquels cela se produit seront abordés dans les chapitres 
suivants.

Bien que les discussions fassent rarement référence à l’importance de la virginité, nous pouvons supposer que la 
problématisation concernant le fait d’avoir des relations est liée à la norme de virginité pour les filles et femmes 
non-mariées. 

Une dernière donnée frappante est le fait que certains parents placent leur fille dans une position difficile : celle-
ci ne peut pas avoir de relation avec un garçon, mais les parents n’accepteraient pas davantage un inconnu qui 
viendrait demander la main de leur fille :

Ghita : « Oui j’ai un petit mot à ajouter, c’est que j’ai jamais compris comment moi je vais me marier, 
enfin comment ça va se passer parce que chez moi, on peut pas sortir avec un garçon, donc logiquement, je 
peux pas fréquenter un garçon pour me marier avec, mais s’il y a quelqu’un qui vient à la maison que je ne 
connais pas, mon père va jamais accepter. Donc je me trouve ….
Layla : Il n’y a pas de point d’interrogation.
Ghita : Non, mais je me trouve perdue, vu que je peux pas fréquenter un garçon ni [amener] des garçons à 
la maison et les garçons peuvent pas venir me demander, donc je vais jamais me marier… »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine marocaine)

1.1.3 Les rapports parents-enfants

Une étude quantitative menée auprès de jeunes écoliers en Belgique indique que la grande majorité des jeunes 
musulmans (aussi bien filles que garçons), à savoir, 82 %, estiment que leurs parents doivent pouvoir exercer une 
influence sur le choix de leur partenaire, (Garcia, e.a., 2005).7 Cette donnée a également été confirmée par d’autres 
études (AMV, 2004 ; Peene & Spruyt, 2005 ; Lodewijckx, Page & Schoenmaeckers, 1997). La plupart des jeunes 
trouvent l’avis de leurs parents très important. Même si la majorité des femmes de la seconde génération d’origine 
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turque ou marocaine souhaitent choisir elles-mêmes leur partenaire, elles demanderont l’avis de leurs parents 
avant de se marier (Lodewijckx, Page & Schoenmaeckers, 1997).
Les discussions avec les participantes ont mis en évidence l’importance accordée par les filles et les femmes à 
l’approbation de leurs parents.

Tableau 9 : Relation entre l’idéologie et l’opinion concernant l’influence des parents

catholique islamique non-confessionnelle

Influence des parents 36 % 82 % 26 %

Pas d’influence des parents 64 % 18 % 74 %

 (Source : Garcia, 2005)

Tableau 10 : Le rôle des parents dans le choix du partenaire des filles de 18 à 24 ans

Turcs Marocains

Avis des parents 76 % 64 %

Les parents ne peuvent pas donner leur avis 13 % 28 %

Les parents doivent chercher un partenaire, 
mais ne peuvent pas obliger

11 % 8 %

 (Source : Lodewijckx, Page & Schoenmaeckers, 1997).

La plupart des filles et des femmes tiennent compte des attentes de leurs parents, pour le choix d’un partenaire 
ou pour leurs relations. Par ailleurs, la plupart des participantes ont les mêmes attentes en ce qui concerne un 
partenaire ou un beau-fils. Le consentement des parents à l’égard du partenaire (choisi par la jeune femme) est 
très important pour les participantes. Certaines insistent sur le fait que les parents peuvent être de bons conseillers 
lorsque l’amour rend aveugle. D’autres affirment qu’elles trouvent très important de satisfaire leurs parents. Le 
consentement des parents s’avère aussi essentiel en cas d’apparition d’un conflit : les filles qui épousent un homme 
contre l’avis de leurs parents peuvent parfois moins compter sur leur soutien lorsque le mariage se passe mal. Le 
consentement crée une sorte de responsabilité partagée pour la réussite ou l’échec du mariage.

Il arrive toutefois que certaines filles et femmes entament une relation avec un partenaire qui n’a pas été/ne sera pas 
accepté par les parents. Ces filles et femmes attachent davantage d’importance à leur amour qu’à la peur du rejet de 
leur entourage. Certaines d’entre elles ont sous-estimé les réactions négatives de leur famille. Les situations dans 
lesquelles ces jeunes femmes se sont retrouvées seront décrites plus loin dans ce rapport.

1.1.4 Entourage et contrôle social

1.1.4.1 Au sujet des relations

Différentes études et documents écrits attirent l’attention sur les possibilités limitées pour ce qui est de bâtir des 
relations amoureuses (Remacle, 2005 ; Polat, 2005 ; Hooghiemstra, 2003). Une étape dans la formation d’un 
couple est souvent manquante, celle qui consiste à prendre le temps de se parler et de se séduire. Cette étape est 
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compliquée par le contrôle social exercé sur le comportement des jeunes. Les jeunes filles disposent par ailleurs de 
moins de liberté de mouvement que les garçons. (Remacle, 2005). Notre étude confirme ce fait.

Les relations avant le mariage sont toujours taboues. Tant les parents que l’entourage plus large refusent les 
relations ou tentent d’activer le mariage si relation il y a. Comme nous l’avons déjà mentionné, les relations doivent 
être tenues secrètes. Lorsque deux personnes se fiancent, la relation est acceptée. A ce moment-là, l’intention de 
se marier est rendue publique et l’on tolère plus que le couple apprenne à mieux se connaître mutuellement. 
Cependant, la mesure dans laquelle cette découverte de l’autre peut se faire continue souvent à se limiter à des 
conversations, des promenades, etc., parfois sous la surveillance d’un membre de la famille. Lorsque deux 
personnes sont fiancées, les gens ne se font pas de mauvaises idées, car elles montrent alors leur intention de 
construire quelque chose de durable. Il n’est toutefois pas question de rapports sexuels avant le mariage. Pour la 
plupart des participantes, les fiançailles signifient une période pendant laquelle un couple apprend à se connaître. 
Il s’agit d’une période encadrée de découverte du partenaire, dont les parents sont au courant. Cette période peut 
durer plusieurs années. Si les choses ne marchent finalement pas entre les deux partenaires, les fiançailles sont 
rompues et le mariage n’a pas lieu. Dans la plupart des cas, il n’est pas simple de mettre fin à une relation, étant 
donné les réactions souvent négatives de l’entourage. L’avantage que présente cette façon officielle d’apprendre à 
se connaître est le fait que le jeune homme en question montre ses bonnes intentions.

Lors d’une interview approfondie avec la mère d’un garçon de dix-huit ans, le problème des relations a été exposé 
comme suit : son fils avait une relation avec la fille d’un couple ami d’origine turque. Lorsqu’elle a appris cela, 
elle a demandé à son fils de mettre fin à la relation car elle le trouvait trop jeune pour se marier. Il devait d’abord 
continuer ses études, puis trouver un travail, et seulement alors, il pourrait penser à se marier. Le tout prendrait 
environ cinq ans, et par respect pour l’honneur de la fille, ils ne pouvaient rester aussi longtemps ensemble sans être 
mariés. L’entourage ne tolérerait pas cela. Si la relation échouait alors, l’entourage ne croirait pas que l’honneur de 
la fille (en d’autres termes : sa virginité) puisse être intact, et il lui serait difficile de se marier par la suite. La femme 
a donc averti son fils de ne pas profiter de cette jeune fille, lui disant qu’elle ne voulait pas se fâcher avec le couple 
de ses amis. D’après cette femme, certains garçons profitent pendant des années de jeunes filles belges.

La plupart des participantes pensent que les plus jeunes générations jouiront d’une plus grande liberté sur le plan 
des relations. Elles comparent leur situation avec celle de leurs parents et trouvent qu’un véritable bouleversement 
a déjà eu lieu depuis.

L’intolérance à l’égard des relations réduit les possibilités de trouver le bon partenaire : si certains parents 
ne tentent plus de présenter leur fille ou leur fils à quelqu’un, ils ne veulent pas non plus que leur enfant se mette 
lui-même en quête d’un(e) partenaire. Les filles qui ont un petit ami attrapent très vite une ‘mauvaise réputation’. 
Et une fille qui a mauvaise réputation déshonore sa famille et convient moins au mariage. Parfois, les frères ou les 
parents sont avertis du fait que l’on a vu leur sœur ou fille avec quelqu’un. Certains frères et parents renforcent 
alors le contrôle sur les faits et gestes des filles ou des femmes.

Chercheuse : « Et pourquoi ton frère trouverait-il ça si honteux ?
Parce qu’il est belge, je crois.
Chercheuse : Il veut que tu sois avec un garçon marocain ? Il voudrait que ton futur mari soit marocain ?
Oui, pour lui c’est la règle. Si je me mariais avec un Belge, je ne transmettrais pas mes racines. Vous 
comprenez, parce que quand vous vous mariez, c’est le nom du mari qui est transmis aux enfants. Pas celui 
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de la femme. Ici, ça peut être le cas mais au Maroc, ça n’a pas changé. Et oui, c’est un fait, c’est un peu une 
trahison envers votre culture, vos racines. C’est tout à fait comme de dire ‘on n’est pas assez bien’, vous 
voyez ? Il n’y a pas assez de Marocains, ou quoi ?!’
(rires) Regarde autour de toi ! »
     (Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

D’après une étude quantitative, 81 % des jeunes musulmans ne souhaiteraient cohabiter qu’à partir du mariage, 
contrairement à 62 % des jeunes non-musulmans, qui aimeraient vivre ensemble avant le mariage (Garcia, 
e.a., 2005). Notre étude permet de faire quelques observations au sujet de ces résultats. Lors des interviews 
approfondies, certaines femmes ont fait remarquer que les filles se marient parfois tôt parce qu’elles ne peuvent 
avoir de relations. De nombreuses filles et femmes désirent vivre une relation, afin d’avoir le temps de mieux 
découvrir leur partenaire. Une minorité des participantes souhaiteraient aussi cohabiter avec leur partenaire 
avant de l’épouser. Elles déplorent que cela ne soit pas encore possible, mais pensent qu’avec le temps, les choses 
évolueront positivement.

1.1.4.2 Au sujet d’une relation avec un non-musulman et/ou quelqu’un d’une autre origine

Le rejet des mariages mixtes apparaît clairement dans la littérature. Au sein des communautés musulmanes, les 
mariages mixtes ne sont généralement pas acceptés. Les jeunes filles ne peuvent épouser un non-musulman. 
L’islam constitue souvent la limite des conditions auxquelles un partenaire doit satisfaire (Ouali, 2005). Un mariage 
avec un musulman issu d’un autre pays d’origine ne provoquera généralement pas une rupture avec la famille, 
contrairement aux mariages entre musulmans et non-musulmans (Bensalah, 1994).

Lorsque les filles (ou garçons) vivent une relation (conjugale) avec un(e) non-musulman(e), il faut s’attendre 
à des réactions négatives de la part de l’entourage. Le contrôle social (et donc, les commérages) au sein des 
communautés est important.

« Ma mère a accepté le mariage de ma sœur et elle voit comme elle est heureuse. Maintenant il y a un 
bébé, et ma mère est fière d’être grand-mère. Mais je crois qu’elle a quand même du mal avec ça, mais 
c’est surtout à cause du contrôle social. Ses sœurs et ses tantes, elles voient ça avec mépris. Au mariage 
de ma sœur, une grande partie de la famille n’est pas venue. C’est très embêtant pour ma sœur et pour ma 
mère. C’est comme si ses filles étaient méprisables et mauvaises. S’il n’y avait pas eu le contrôle social, les 
choses auraient été tout à fait différentes. Mais alors, ma mère aurait quand même demandé : « ce n’est pas 
un musulman, comment vous allez faire pour l’éducation des enfants ? » On parle du futur. Avant, ma mère 
me disait souvent : « Tu ne vas quand même pas te marier avec un Belge, hein ? » Je lui disais alors que 
je ne me marierais pas avec un Belge mais avec un musulman… C’est ce que ma mère attend. On est sept 
enfants, six filles, et ma sœur aînée s’est mariée avec un Belge, et mon autre sœur va aussi se marier avec 
un Belge, et c’est très difficile pour ma mère. Alors, on place plus de pression et d’espoirs sur la plus jeune, 
et c’est moi. Ma mère met tous ses espoirs en moi. Pour elle-même et pour l’honneur de la famille. »
    (Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

Certaines jeunes filles qui s’affichent en public avec un ‘Belge’ (un autochtone) se font apostropher à cause de 
cela.
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Chercheuse : « As-tu eu des réactions négatives de la part de ton entourage à cause de ta relation ?
Au début, oui. Quand on était par exemple ensemble quelque part, ils commençaient à me traiter de tous les 
noms. Même si je ne connaissais même pas ces gens. Seulement parce qu’ils voyaient que j’étais d’origine 
marocaine, je veux dire, j’ai l’air d’une Marocaine et pour eux, ça ne va pas du tout. Mais maintenant ils ne 
font plus ça. Maintenant, ils l’acceptent. »

(Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

Lors des interviews approfondies avec des femmes qui ont une relation ou sont mariées avec un ‘Belge’, les 
réactions négatives de la part de l’entourage et l’influence de ces réactions sur les parents sont abordées de façon 
détaillée. Les parents auraient avant tout peur de perdre leur honneur vis-à-vis de la famille parce que leur 
fille est avec un ‘Belge’. Une femme d’origine turque évoque les accusations portées par l’entourage à l’égard de 
ses parents : « Voilà ce qui arrive quand on laisse sa fille étudier ! ». Les femmes d’origine turque qui ont rompu 
avec leur famille à cause d’une relation avec un Belge ont souvent perdu tout contact avec les personnes de leur 
‘communauté’. La peur d’être bannie de la ‘communauté’ est grande et chez certaines des participantes, cette peur 
est aussi présente lorsqu’elles pensent au futur de leurs propres filles.

« Ce sont des choix qu’il faut faire si vous ne voulez pas suivre un certain style de vie, bien sûr. D’ailleurs, 
quand vous êtes éduquée d’une certaine manière depuis que vous êtes toute petite, vous ne vous posez pas 
de questions. On vous bourre lentement le crâne. Encore aujourd’hui, je vais avoir 35 ans, et je ne peux 
toujours pas m’imaginer tomber amoureuse d’un Belge. C’est tellement ancré en moi que je ne peux pas 
me l’imaginer. Pour moi par exemple, une des questions les plus difficiles c’est : qu’est-ce que tu ferais si 
plus tard, ta fille voulait se marier avec un Belge ? Et honnêtement, je ne pourrais pas répondre. Du point de 
vue de mon travail, de mes principes et de ma personnalité, je ne trouverais pas ça grave, tant que chaque 
partenaire respecte l’autre, aussi bien pour sa religion que pour ses valeurs et ses normes. Mais quand je 
pense à ma fille et au fait qu’elle pourrait se faire exclure de la communauté, je préférerais, juste pour lui 
éviter des problèmes ou des difficultés, qu’elle se marie avec quelqu’un de notre propre culture. Mais ce 
n’est pas parce que j’ai quelque chose contre.
Bien sûr. Mais la communauté joue évidemment un rôle.
La communauté exerce un contrôle social important. C’est toujours comme ça. »

      (Interview approfondie, participante d’origine albanaise)

1.1.4.3 Au sujet de la rupture de fiançailles et du divorce

Bien que dans les faits, de plus en plus de couples d’origine étrangère divorcent, la rupture de fiançailles ou d’un 
mariage est encore difficilement acceptée. On peut rompre une fois ses fiançailles, mais il est inacceptable de le 
faire plusieurs fois, la honte pour la famille serait trop grande. Les femmes divorcées ont aussi la vie dure. Elles 
font l’objet de commérages et sont en mauvaise position sur le marché matrimonial. Les parents n’aiment pas 
que leur fils épouse une femme divorcée. Certaines filles font remarquer que c’est à tort que le divorce est jugé 
négativement. Elles se basent sur leurs propres opinions religieuses pour défendre leur avis, faisant référence au 
temps du Prophète, lorsque le divorce était autorisé aux femmes. Selon la majorité des femmes, divorcer serait déjà 
moins honteux qu’autrefois. Les idées concernant le divorce semblent évoluer peu à peu.
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1.1.4.4 Au sujet des femmes non-mariées

Rester célibataire n’est pas une option jugée positive, ni pour l’entourage, ni pour les jeunes femmes (Bouw, 
e.a., 2003 ; Van der Heyden & Geets, 2005). Ce fait nous a en grande partie été confirmé par notre étude, même 
si une minorité des femmes valorisent la vie de ‘célibataire’. La famille et l’entourage attendent qu’en tant que 
femme (ou homme), on se marie et fonde une famille. Lorsqu’une femme approche de la trentaine, les chances 
qu’elle soit demandée en mariage diminuent. Les personnes qui restent célibataires ou s’installent seules font 
aussi souvent l’objet de commérages, car elles n’entrent pas dans le ‘moule’ social. Quelques femmes hautement 
qualifiées d’origine maghrébine ont indiqué lors des discussions qu’elles ne ressentent aucun besoin de se marier 
et préfèreraient s’installer seules ou avec des amies. Elles déplorent que cela ne soit pas possible.

1.1.5 La génération suivante : quel beau-fils pour leurs filles ?

Dans la littérature, on voit que les attentes quant au choix d’un partenaire évoluent à travers les générations. 
Cependant, la question de savoir comment le choix du partenaire pourra se dérouler pour les générations à venir 
n’a encore été que peu étudiée. Les attentes à cet égard constituent un élément des discussions avec les filles et 
les femmes concernant leur futur rôle de mères : après avoir abordé avec ces filles et femmes leurs propres idées 
et préférences et celles de leurs parents quant au choix d’un époux, nous avons demandé, dans chaque discussion, 
quel beau-fils elles souhaiteraient pour leurs filles. Bien que cette question ne soit encore qu’hypothétique pour la 
plupart des participantes, toutes les femmes n’ayant pas encore d’enfants ou d’enfants en âge de se marier, nous 
souhaitions explorer la façon dont elles voyaient évoluer le choix du partenaire et l’influence des parents dans le 
futur. Les choses qu’elles espéraient perpétuer et celles qu’elles voulaient changer. Les réponses à ces questions 
étaient fortement diversifiées.

Toutes les participantes espèrent un homme bien et respectueux pour leur fille. Tout comme leurs parents le 
souhaitent pour elles et comme elles le jugent important pour elles-mêmes. Elles souhaitent quelqu’un qui rende 
leur fille heureuse, mais en même temps, elles ne voudraient pas que leur fille épouse le premier venu. Il doit lui 
laisser de la liberté, la traiter correctement, ne pas être jaloux, ne pas jouer ou boire. Il doit avoir un bon travail et 
de bons revenus. Plusieurs participantes qui ont elles-mêmes étudié insistent aussi sur l’importance d’une bonne 
formation pour leur beau-fils.

La plupart des participantes espèrent que leur fille épousera aussi un musulman. Certaines souhaitent aussi 
explicitement qu’il s’agisse d’un musulman de la même origine ; ce souhait est particulièrement présent chez la 
majorité des femmes d’origines turque et albanaise, contrairement aux participantes d’origine maghrébine qui, si 
elles préfèrent aussi un partenaire de la même origine, n’en font pas un motif de rupture.

Les discussions avec des femmes d’origine turque font apparaître que de nombreuses femmes éprouveraient des 
difficultés si leur fille venait à leur présenter un ami ‘belge’. Elles craignent que dans ce cas, leur fille ne 
soit plus acceptée par la communauté, et/ou qu’un mariage mixte rende la vie de couple plus compliquée. 
Certaines femmes conseilleront dès lors à leur fille de ne pas entamer de relation mixte. Elles souhaitent avertir leur 
fille des conséquences négatives d’un mariage mixte. L’importance accordée au fait que le futur beau-fils soit ‘turc’ 
est considérable, tant chez les participantes plus âgées que chez les plus jeunes, c’est-à-dire tant chez les mères 
mariées que chez les adolescentes. Les seuls groupes de discussion ‘turcs’ dans lesquels l’importance de l’origine 
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n’est pas primordiale sont un groupe composé de jeunes femmes hautement qualifiées et un groupe comportant 
des femmes socialement engagées autour de ces thèmes. Lors d’une discussion de groupe avec des mères ayant 
presque toutes grandi en Turquie, des femmes ont affirmé ouvertement que, si leur fille choisissait un Belge, elles 
la renieraient pendant un certain temps en raison du rejet de la communauté.

Chercheuse : « Et est-ce que cela vous poserait problème s’il s’agissait d’un garçon d’origine belge ?
Sibel : Soit il devient musulman, soit il ne reçoit pas mon enfant.
Canan traduit l’échange d’opinions du turc au néerlandais : La plupart des femmes ont peur de la perte 
d’estime de la part de l’entourage, et renieraient donc leur propre enfant pendant un certain temps.
Chercheuse : Par peur de l’entourage, donc ?
Canan traduit la question.
Toutes : oui.
Suit un bref échange en turc entre les femmes.
Canan traduit : Au début, les parents ont peur des critiques de l’entourage, car pour ces gens, c’est important. 
S’ils sont rejetés par cet entourage, ils se retrouveront isolés, alors qu’est-ce qu’ils vont faire ? Renier leur 
enfant. Et après un moment, quand les gens oublieront, ils se rapprocheront peu à peu à nouveau de leur 
enfant. »
     (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Le fait que certains parents coupent le contact avec leurs enfants si ceux-ci ont ouvertement une relation avec un 
‘Belge’ est une donnée réelle, dont témoignent plusieurs femmes d’origine turque. Leurs témoignages sont abordés 
au point 1.1.2.3. Les femmes qui vivent elles-mêmes une relation mixte ont le plus souvent un avis positif quant 
aux relations mixtes.

Dans plusieurs discussions, les femmes observent qu’il est difficile de prédire ce que réserve l’avenir. Elles sont 
convaincues que le nombre de mariages mixtes augmentera à l’avenir, et que les filles défendront davantage 
leurs propres choix. Certaines femmes jugent cela très positif. La question de savoir si leurs filles pourront 
également avoir des relations préconjugales n’a pas été abordée dans toutes les discussions. Mais lorsque cela était 
le cas, les jeunes femmes (qui ont elles-mêmes souvent une relation secrète) affirmaient qu’elles autoriseraient 
leurs filles à avoir une relation, avec toutefois certaines limites : elles devraient par exemple s’abstenir d’avoir des 
rapports sexuels. Certaines jeunes femmes trouvent important de transmettre la norme de virginité à leurs filles. Ce 
fait correspond aux résultats de l’étude qualitative antérieure (Luyckx, 1999).

1.1.6. Conclusion

Toutes les discussions font apparaître une préférence marquée pour un partenaire de la même origine et partageant 
les mêmes convictions religieuses. Cette préférence se manifeste autant chez les parents que chez les filles et les 
femmes elles-mêmes. Et elles souhaitent transmettre à la génération suivante leur propre préférence pour un homme 
de la même origine ou, au moins, un ‘musulman’. Nous pouvons en conclure que le choix du partenaire dans le 
cadre du mariage est une chose peu soumise au changement. La continuité, ainsi que l’opposition au changement, 
sont assurées par le contrôle social exercé par l’entourage et, liée à cela, la pression (implicite) exercée pour que 
l’on se conforme aux attentes sociales. Tous ces éléments ne sont pas spécifiques aux ‘musulmans’ : en effet, le 
choix du partenaire et le mariage sont régis, dans tous les groupes de la société, par ces règles et par d’autres encore. 
Tout cela fait de la ‘liberté de choix d’un partenaire’ un concept relatif, comme nous l’avons déjà mentionné.
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Outre cette forte continuité, on peut également observer certaines choses qui perdent en importance, et d’autres qui 
en gagnent. Ainsi, l’importance d’épouser un partenaire de la même origine diminue chez une partie des femmes 
hautement qualifiées d’origine maghrébine, tandis que le fait que le (futur) mari soit ou non pratiquant devient plus 
important. Certaines jeunes femmes font aussi remarquer qu’elles-mêmes attachent de l’importance au fait que 
leur partenaire ait également effectué des études supérieures, alors que leurs parents trouvent cela moins, voire pas 
important, s’intéressant plus au fait qu’il ait un travail. Pour ces personnes, les études jouent avant tout un rôle dans 
la capacité à communiquer mutuellement.

De façon générale, la plus jeune génération attache aussi davantage d’importance au fait d’apprendre à connaître 
son partenaire avant le mariage. Les jeunes filles désirent souvent vivre des relations, et certaines le font. Elles 
espèrent pouvoir plus tard offrir à leurs filles plus de liberté pour leur choix d’un partenaire et leur vie amoureuse. 
Peut-être peut-on parler ici de l’évolution de la perception du mariage d’une approche plutôt rationnelle vers une 
vision dans laquelle les sentiments joueraient un rôle plus important. C’est ce qu’Hooghiemstra (2003) a appelé 
l’’idéal amoureux romantique’.

1.2 POSSIBILITÉS DE RENCONTRES POUR LES JEUNES FILLES ET FEMMES

La littérature de recherche évoque les possibilités limitées dont disposent les jeunes musulmanes pour rencontrer 
quelqu’un du sexe opposé. A chacun de leurs mouvements, les jeunes doivent veiller à ne pas entacher leur 
réputation. Faire la connaissance de quelqu’un est rendu difficile par le contrôle social et le manque d’occasions de 
se rencontrer (Polat, 2005 ; Hooghiemstra, 2003 ; Bouw, e.a., 2003). L’étude néerlandaise d’Hooghiemstra décrit 
comment pour certains, la solution consiste à se rencontrer en secret, par exemple à la bibliothèque, au parc ou 
au cinéma. Les rencontres doivent rester secrètes car les commérages peuvent entacher aussi bien la réputation 
de la jeune fille que celle de sa famille. Vivre en kot, recevoir des amis garçons chez soi, aller en visite chez un 
garçon, porter certains vêtements, sortir en discothèque, fréquenter des filles qui sortent, rentrer tard, avoir vécu 
une relation, sont tous des comportements qui peuvent causer du tort à la réputation de la jeune fille. Chez les 
garçons, il doit déjà s’agir de comportements plus extrêmes, comme la consommation de drogue ou la délinquance. 
Les bruits peuvent circuler par le biais de voisins, de connaissances, de personnes fréquentant la mosquée… 
Les villes, surtout, comprennent des réseaux étroits de relations sociales. Les frères tiennent aussi leurs sœurs à 
l’œil, se prenant souvent pour les gardiens de la réputation de leur famille. La plupart des jeunes adaptent plus ou 
moins leur comportement aux règles fixées par la communauté. Les jeunes filles suivant des études supérieures 
disposeraient toutefois de davantage de liberté pour expérimenter de nouvelles formes de relations humaines 
(Hooghiemstra, 2003).

Les ‘rencontres’ constituaient l’un des sujets abordés dans toutes les discussions de groupe. Où peut-on rencontrer 
quelqu’un ? Où ne vaut-il mieux pas aller pour cela ? Les jeunes filles et femmes estiment-elles que les possibilités 
de rencontrer un homme sont suffisantes ? Dans plusieurs discussions, cette question a provoqué une légère 
irritation de la part des participantes, leur réaction spontanée étant souvent : « Nous vivons en Belgique, non ?! ». 
Peut-être pensaient-elles que nous leur demandions cela en nous basant sur l’idée stéréotypée selon laquelle les 
jeunes musulmanes n’ont pas le droit de sortir de chez elles. Le but de notre question était cependant justement 
d’éprouver les problèmes évoqués dans la littérature. Malgré l’irritation engendrée par cette question, nous avons 
reçu de nombreuses réponses.
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Les jeunes filles et garçons se rencontrent à l’école, par le biais d’amis, au travail, en vacances dans leur pays 
d’origine, à des fêtes de famille, à des mariages, via la vie associative, sur des sites Internet réservés aux 
musulmans… Les grandes villes comme Bruxelles, Gand et Liège, surtout, offriraient de multiples possibilités 
de rencontres. Mais malgré ce choix diversifié, il existe aussi certaines limites. Il n’est par exemple pas approprié 
de rencontrer quelqu’un en discothèque, à une fête ou dans un café. Certaines jeunes filles considèrent ce genre 
de rencontres comme des rencontres non durables, et en outre, ‘aller au café’ ou sortir le soir n’est pas une option 
pour certaines filles et femmes : en étant vue dans un café ou une discothèque, on acquiert souvent une mauvaise 
réputation. La mesure dans laquelle les jeunes filles ont l’occasion de rencontrer des gens dépend aussi de la liberté 
dont elles disposent pour passer du temps hors de chez elles.

« Les jeunes Marocains se rencontrent sur Internet ou par d’autres personnes… En sortant aussi, on 
rencontre des gens, mais bon, une fille marocaine qui sort, on a de toute façon des préjugés sur elle. On ne 
la prend jamais au sérieux. Ils ne font pas confiance aux filles qui sortent parce que ça veut dire qu’elles 
n’ont pas été bien éduquées. Après dix heures du soir ou même, après huit heures, on n’est plus censées se 
balader en rue, rester tard en boîte pour danser… C’est très difficile. Mais moi, si je sors et qu’on me fait 
des reproches, je ne me laisse pas faire. »

      (Interview approfondie, origine marocaine)

Les discussions avec les jeunes filles et femmes confirment donc que le fait de sortir le soir engendre une mauvaise 
réputation. D’un autre côté, les participantes affirment qu’il existe davantage de possibilités de rencontres que ne le 
laisse supposer la littérature. Il faut cependant noter que la mesure dans laquelle les jeunes filles peuvent rencontrer 
des jeunes hommes dépend fortement du fait qu’elles aillent à l’école ou non, même si le bât blesse parfois ici 
aussi. Les jeunes femmes ayant fait des études supérieures se plaignent en effet du manque de rencontres avec 
des jeunes hommes. Le problème ici n’est pas tant le manque de possibilités de rencontres que le nombre limité 
d’hommes allochtones poursuivant des études supérieures. Nous avons déjà étudié ce point dans ce chapitre. La 
façon dont les participantes mariées ou les femmes vivant une relation ont connu leur partenaire sera abordée au 
chapitre deux.

Les discussions font apparaître que les parents des participantes ainsi que quelques musulmanes plus âgées 
interrogées ont secrètement rencontré leur partenaire avant le mariage. Le contrôle social est bien existant et 
les relations prémaritales peuvent faire l’objet de commérages, mais cela ne signifie pas que l’on ne pense pas à 
satisfaire par tous les moyens le besoin de faire connaissance. Pour reprendre les mots d’Hooghiemstra (2003) : 
« Les jeunes cherchent constamment de nouvelles formes de comportements acceptables ».

1.3 LE MARIAGE : ATTENTES, ACCORDS ET DÉCEPTIONS

Une étude quantitative réalisée auprès de jeunes écoliers à Bruxelles, Charleroi et Liège indique que le fait de 
se marier et de fonder une famille occupe toujours, chez la plupart des jeunes - allochtones ou autochtones - une 
place importante dans leur vision de l’avenir. Les jeunes souhaitent avant tout se marier pour s’engager à long 
terme et avoir des enfants. Les éléments les plus importants pour un mariage réussi sont, pour tous les jeunes, 
l’amour (90 %), la communication (87 %) et le respect (83 %) (Garcia, e.a., 2005). La plupart des jeunes d’origines 
marocaine et turque verraient le mariage comme une évidence culturelle et religieuse (Hooghiemstra, 2003).
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Lors des discussions, nous avons demandé aux filles et aux femmes quelles étaient leurs attentes à l’égard du 
mariage, et si elles passeraient certains accords avec leur partenaire avant de l’épouser. Avec ces questions, nous 
espérions non seulement comprendre les attentes réelles des femmes de différents âges et de différentes origines, 
mais aussi nous faire une idée de la marge de négociation entre hommes et femmes.

Les femmes mariées d’origine turque affirment qu’avant de se marier, elles espéraient que le mariage les rendrait 
heureuses et leur permettrait de fonder une famille. Celles qui ont épousé un homme venant du pays d’origine 
espéraient en outre que leur partenaire trouverait du travail. Elles aspiraient aussi à une bonne entente ainsi qu’à 
une relation de confiance et de respect. Les femmes plus âgées, mariées depuis dix ans ou plus, insistent sur le fait 
que le respect et la confiance sont plus importants que la passion, car cette dernière ne dure pas. Elles affirment 
aussi que leur mariage leur a demandé beaucoup de patience, car cela leur a pris du temps d’apprendre à se 
connaître mutuellement. Beaucoup de ces femmes ont vécu un mariage arrangé et ne connaissaient pas (depuis 
longtemps) leur partenaire avant le mariage. Certaines considèrent dès lors le mariage comme une ‘loterie’. 
Plusieurs femmes qui sont arrivées en Belgique en raison d’un mariage se montrent particulièrement négatives 
quant aux attentes qu’elles avaient et à ce qu’il en est réellement advenu. Elles confient que beaucoup des attentes 
qu’elles chérissaient ne se sont pas réalisées. Plusieurs couples ont vécu avec la belle-famille. Cela n’a pas toujours 
été vécu comme une chose positive pour la relation de couple. Ou, comme une femme l’a formulé : ‘loger [dans la 
belle-famille] peut hypothéquer un mariage’.

Canan traduit les propos d’Elif : « J’étais heureuse avec mon mari, mais je ne pouvais pas le vivre pleinement, 
jusqu’à ce que j’aie la responsabilité de ma propre maison. Je suis plus heureuse comme ça. Ils ne nous 
donnaient aucune responsabilité dans la famille, alors on ne se sent pas vraiment mariée. »

     (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Plusieurs femmes parlent ouvertement des déceptions qu’elles ont éprouvées en Belgique, de la réserve des gens, 
du caractère fermé de la communauté dans laquelle elles sont arrivées, et surtout, du manque de contacts sociaux 
et de leur mal du pays. En cas de maladie ou de conflit, elles ne peuvent pas beaucoup compter sur le soutien de 
leur propre famille, ce qui est aussi l’un des constats ressortant de l’étude de Moussaoui (2006). Chez les femmes 
qui sont venues en Belgique en tant qu’immigrantes conjugales, nous ressentons un grand besoin de parler de 
ces thèmes. La littérature de recherche décrit parfois les mariages avec un partenaire du pays d’origine comme 
une nouvelle forme de ‘mariages mixtes’ : la culture d’une personne de deuxième ou troisième génération est 
parfois difficilement comparable à celle d’une personne de la ‘nouvelle première génération’ (Vande Walle, 2005 ; 
Gruisen, 1997). Les partenaires pensent partager la même culture, mais la signification de concepts comme par 
exemple l’amour et le respect peut fortement différer d’un partenaire à l’autre (Moussaoui, 2006).

Les opinions des jeunes filles d’origine turque sont divisées. Certaines voient le mariage sous un jour très favorable, 
rêvant d’un bel avenir, d’autres trouvent bizarre l’idée de se marier, et appréhendent le fait de devoir s’occuper 
d’un ménage. Une participante active dans l’encadrement des jeunes confie que les jeunes filles maghrébines 
espèrent pouvoir épouser un homme sans parents ou sans l’intervention des parents de celui-ci. Les jeunes filles 
sont conscientes qu’elles n’épouseront pas seulement un homme, mais aussi une belle-famille, ce qui constitue une 
aventure imprévisible, ajoute Hooghiemstra (2005).
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Chez les femmes mariées d’origine maghrébine, nous retrouvons des attentes similaires, comme le fait de fonder 
une famille, le bonheur, un homme bien, le respect, la compréhension et l’acceptation mutuelle, la patience… Dans 
ces groupes aussi, certaines femmes insistent sur le fait que le mariage ne requiert pas de ‘passion’, mais surtout 
du respect et de l’amour.

Les plus jeunes femmes non-mariées d’origine maghrébine attachent aussi une très grande importance au respect, 
à l’entente mutuelle, à l’engagement et au fait de construire quelque chose ensemble. Certaines espèrent en outre 
trouver un mari qui les aide à tenir le ménage. Une jeune femme d’origine maghrébine décrit le mariage comme 
une forme de protection : un homme marié ne vous quittera pas facilement. Il doit assumer ses responsabilités 
envers sa famille et ses enfants.

Dans certaines discussions, le sujet du ‘mariage précoce’ a été spontanément évoqué. Lorsqu’une jeune fille se 
marie à l’âge de 18, 19 ans, il peut s’agir d’un choix délibéré de sa part, mais le mariage peut aussi être motivé 
par son désir de quitter la maison et de voler de ses propres ailes et/ou de pouvoir vivre une relation. Beaucoup 
de ces jeunes filles nourriraient, d’après les participantes, l’idée erronée selon laquelle le mariage leur apporterait 
davantage de liberté individuelle. Ces jeunes filles sous-estiment cependant les responsabilités et soucis qu’implique 
le mariage.

Lors d’interviews approfondies avec des jeunes femmes ayant un petit ami ‘autochtone’, le sujet ‘mariage’ était 
sensiblement plus difficile à aborder. Lorsque ces jeunes femmes pensent au mariage, c’est surtout pour se poser de 
nombreuses questions, car un mariage mixte s’avère beaucoup moins évident. Ces femmes se soucient surtout de 
savoir si et comment leur partenaire sera accepté par la famille, et ont peur de perdre des gens de leur entourage.

« Je réfléchis beaucoup à ça. Je me demande comment ça se passerait, et comment on s’y prendrait ? 
Comment on arrangerait les choses, qui serait là. J’essaie de m’imaginer que je vais en visite chez ma tante 
et que mon copain est avec moi, et comme ce serait bizarre et impensable. Je ne peux pas me l’imaginer. La 
seule possibilité pour qu’ils acceptent mon copain est qu’il devienne d’abord musulman, mais même là, ce 
ne serait pas assez… Il devrait aussi parler le marocain, et je crois que rien ne suffira jamais. »

     (Interview approfondie, participante d’origine marocaine)

A la question de savoir s’il y a lieu de passer des accords avec son partenaire avant le mariage et, pour les femmes 
mariées, si elles avaient conclu des accords, les réponses sont partagées. Certaines femmes répondent explicitement 
‘non’, aucun accord véritable. Quelques femmes estiment que les choses doivent aller de soi, car si on est sur la 
même longueur d’ondes, il n’y a pas besoin d’accords. La plupart du temps, l’avenir était évoqué. Certaines 
participantes connaissaient déjà leur partenaire avant qu’il ne demande officiellement leur main, d’autres ne l’ont 
vu que quelques heures ou jours avant les fiançailles. A ce moment, les cartes étaient souvent mises sur table, et 
des accords étaient conclus quant à ce qui était permis ou non au sein du couple. Des discussions avaient lieu avec 
le fiancé quant au nombre d’enfants qu’ils auraient, l’endroit où ils vivraient, s’il attendait de sa femme qu’elle 
porte le voile ou non, si elle aurait la liberté de garder la vie sociale qu’elle avait avant le mariage… Les jeunes 
femmes passent aussi parfois des accords quant à la poursuite de leurs études, à une vie chez les beaux-parents et à 
un travail. Certaines femmes ont discuté du respect du Coran et de la pratique de la religion au sein du couple. Tous 
les sujets, à l’exception du dernier, ont été abordés dans la plupart des groupes, quelle qu’ait été l’origine.
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Aucune femme mariée n’affirme qu’elle et son partenaire ont mis quelque accord sur papier. Certaines trouvent 
cela superflu car ces accords sont inhérents au mariage :

Chercheuse : « Et est-ce que vous avez conclu certains accords avant le mariage ? Des contrats de mariage 
ou… ?
Nisa : Déjà qui dit ‘mariage’ ça veut tout dire quoi ?
Ayse : Oui.
Nisa : Mariage ça veut dire qu’on doit être droit, qu’on doit être toujours à deux, on s’est pour deux, 
maintenant c’est tout le temps à deux qu’on prend les décisions. Le mariage c’est ça en fait »

(Groupe de discussion dans le Hainaut, origines diverses)

Quelques femmes entre-temps divorcées déplorent le fait qu’elles n’aient pas conclu assez d’accords avant leur 
mariage. Chez certaines femmes mariées cependant, les attentes et les accords ont pris une tournure différente 
après le mariage : l’homme est devenu autoritaire, la femme devait demander sa permission pour n’importe quoi, 
et elle n’avait pas le droit de travailler.

Interprète : « Alors il y a Khadija qui rêvait d’avoir un mari, qui acceptait qu’elle travaille. Par exemple 
son mari lui a dit : « voilà, on a les moyens, je vois pas pourquoi tu devrais aller travailler », mais elle, elle 
a voulu un homme qui la laisse quand-même aller travailler pour l’autonomie, pas pour gagner l’argent, 
qu’elle sorte, qu’elle rencontre des gens… »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine marocaine)

Un fait notable dans les discussions avec de jeunes femmes non-mariées d’origine maghrébine était leur critique 
des jeunes hommes qui font de fausses promesses. Selon elles, il est recommandé de tester de façon approfondie 
les maris potentiels.

Asra : « Quand on apprend à connaître le garçon, il faut bien le questionner. Il faut faire attention à ce qu’il 
ne s’en doute pas, mais qu’on puisse le tester sur certaines choses. Et quand on est fiancée, on doit pouvoir 
parler de tout : l’éducation, la sexualité, tout, pour savoir comment lui se situe par rapport à tout ça. Parce 
que, si on voit qu’il fera un blocage quand votre fille voudra prendre des cours de karaté, alors c’est aïe, 
aïe, aïe…
Nouria : Il peut aussi dire : « Mais bien sûûûûûr ». (ton mielleux)
(Les autres rient)
Asra : Oui, s’il répond ‘oui, oui, oui’ à tout, il faut aussi se méfier et se dire « il y a quelque chose qui 
cloche ! » Un homme qui dit tout le temps ‘oui’, après, quand vous êtes mariés, les ‘oui’ commencent à 
devenir des ‘non’ ! Ça, on le sait bien. »

     (Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Certaines femmes expliquent qu’elles ont interrogé leur partenaire à leur propre façon avant de l’épouser. 
Quelques-unes décrivent comment elles ont confronté leur partenaire à des situations hypothétiques afin de voir 
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quelles seraient ses réactions dans ces situations. Certaines immigrantes matrimoniales ont remarqué, à leur arrivée 
en Belgique, que l’homme leur avait menti quant à sa soi-disant belle vie en Europe et son attitude vis-à-vis de 
son épouse : elles ont été enfermées à l’intérieur, et pendant des mois, parfois même des années, n’ont eu aucun 
contact avec d’autres personnes. Dès le début, la femme était menacée par son partenaire, ce qui rendait difficile la 
construction d’une relation de confiance au sein du couple et a abouti par un divorce. Dans un groupe de discussion 
comprenant des femmes marocaines qui avaient toutes grandi dans leur pays d’origine, des débats intenses ont eu 
lieu autour de la question de savoir si les hommes sont capables ou non de tenir leurs promesses après le mariage. 
La méfiance de la plus jeune génération se comprend mieux à la lumière de ces exemples.
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CHAPITRE 2 : STRATEGIES LIEES AU MARIAGE

2.1 DÉFINITIONS DES MARIAGES ARRANGÉ ET FORCÉ

2.1.1 Littérature

Avant de décrire la façon dont les participantes à la présente étude ont rencontré leur partenaire et ce qu’elles 
pensent de deux formes de mariage existantes, à savoir les mariages arrangés et les mariages forcés, nous voulons 
d’abord donner un aperçu des différentes formes de mariage décrites dans la littérature de recherche. En étudiant 
les définitions existantes, on constate une absence de définition des mariages arrangés et forcés du point de vue des 
jeunes filles et femmes musulmanes elles-mêmes. C’est pourquoi il était d’une importance cruciale pour notre étude 
d’explorer comment les musulmanes définissent les différentes formes de mariage, en fonction de différents degrés 
de liberté de choix individuelle, et où elles situeraient ces mariages sur un continuum.
Les différentes définitions reprises dans la littérature seront ensuite comparées, d’une part, aux définitions formulées 
par les jeunes filles et femmes musulmanes interrogées, et d’autre part, aux définitions fournies par les intervenants 
sociaux. Sur cette base, nous tenterons de formuler une définition des deux formes de mariage.

Trouver une définition correcte et exhaustive des pratiques de mariages arrangés et forcés ne semble pas être 
une sinécure. D’après Van der Heyden et Geets (2005), les mariages forcés et les mariages basés sur le libre 
choix du partenaire sont deux extrêmes. Toutefois, on ne peut partir du principe selon lequel l’un reflèterait le 
modèle islamique tandis que l’autre représenterait le modèle courant de mariage autochtone. En réalité, la plupart 
des mariages se situent quelque part entre ces deux extrêmes (Van der Heyden & Geets, 2005). Les différentes 
définitions fournies par la littérature concernant respectivement le mariage, le mariage arrangé, le mariage forcé 
et toutes les variations possibles, comme les mariages d’enfants et les mariages blancs, doivent donc être placées 
sur une sorte de ‘continuum’.

Une étude datant du début des années 90 indique que, outre la multiplicité de définitions, on utilise également des 
termes divers pour parler des mariages forcés : ‘mariage arrangé’, ‘mariage traditionnel’, ‘mariage d’enfants’ ou 
‘mariage précoce’, ‘mariage blanc’, ‘mariage simulé’, ‘mariage fictif’, ‘mariage de complaisance’8. Ces termes sont 
souvent difficiles à distinguer les uns des autres, et les définitions varient selon ce que l’on attribue à l’institution 
du mariage (Rude-Antoine, 2005).

Par ailleurs, on trouve dans la littérature, outre cette diversité de définitions et de termes, des descriptions et 
subdivisions de différents ‘types’ de mariage. Nous placerons dès lors quelques définitions en parallèle, afin que le 
lecteur puisse voir clairement dans quelle mesure les définitions utilisées jusqu’à l’heure actuelle se correspondent 
mutuellement ou diffèrent l’une de l’autre.

Typologies : comment les mariages se déroulent-ils ?

La ministre néerlandaise de l’Immigration et de l’Intégration a chargé l’ACVZ (Adviescommissie voor 
Vreemdelingenzaken, la commission consultative néerlandaise pour les affaires étrangères) de rédiger une 
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recommandation concernant les possibilités de développement d’une politique relative aux mariages forcés9. Selon 
l’étude de l’ACVZ (2005), le choix d’un partenaire peut s’effectuer de trois manières : 1) le choix a lieu en toute 
liberté et sur la propre initiative des partenaires (= la variante romantique), 2) le choix est, dans une plus ou moins 
grande mesure, imposé par l’un des partenaires, 3) le choix est, dans une plus ou moins grande mesure, déterminé 
par d’autres personnes que les partenaires, le plus souvent par des membres de la famille. En général, ce processus 
est qualifié de mariage forcé.

Sur la base de l’étude de l’ACVZ, on peut distinguer quatre degrés de mariages arrangés - le degré de liberté allant 
de façon croissante - dans lesquels les parents jouent un rôle décisif : 1) le type ‘planifié’ : les parents planifient 
tout sur la base de facteurs familiaux et communautaires importants à leurs yeux. L’interaction entre parents et 
enfants est à peine existante. 2) le type ‘délégué’ : les enfants, et surtout les fils, font part de leurs préférences à 
leurs parents, qui en tiendront compte. 3) le type ‘concerté’ : parents et enfants sont conjointement actifs dans le 
choix du partenaire, faire des rencontres est dès lors par exemple possible, et 4) le type ‘initiative propre’ : les 
enfants prennent eux-mêmes l’initiative de choisir un partenaire qui leur convient, et demandent en dernier lieu le 
consentement de leurs parents.

Si l’on consulte les acteurs belges importants dans notre domaine d’étude, on retrouve, auprès du Steunpunt voor 
Allochtone Meisjes en Vrouwen (SAMV), les types suivants avec plusieurs nuances possibles : selon le SAMV, le 
mariage peut se passer de quatre façons différentes :

« 1) Les parents présentent le candidat au mariage, et le mariage a lieu, que le fils ou la fille y consente 
ou non (mariage forcé). 2) Les parents présentent le candidat au mariage, et le mariage a lieu avec le 
consentement du fils ou de la fille (mariage arrangé). 3) Le fils ou la fille présente le candidat au mariage, 
et le mariage a lieu avec le consentement des parents. 4) Les fils ou la fille présente le candidat au mariage, 
et le mariage a lieu, que les parents y consentent ou non. » (SAMV, 2004 : 3)

Le SAMV (2004) ne s’en tient pas aux types de mariage susmentionnés. En réalité, il existe aussi des formes 
intermédiaires. Ainsi, de plus en plus de jeunes filles et garçons optent pour un compromis. Ils laissent à penser que 
le mariage est arrangé en choisissant eux-mêmes un partenaire, puis en veillant à ce qu’une demande soit faite par 
les parents, par entremise. Les parents ne savent pas toujours que les jeunes se connaissaient déjà. Une autre forme 
intermédiaire consiste pour les jeunes à dire à leurs parents qu’ils ont un(e) ami(e). Les parents des deux jeunes 
peuvent alors arranger eux-mêmes le mariage de façon traditionnelle. D’autres jeunes encore ne disent rien à leurs 
parents quant à leurs projets de mariage mais s’enfuient car ils partent du principe que les parents ne donneront de 
toute façon pas leur consentement. Parfois, la fuite vise aussi à tenter de soutirer le consentement des parents.

En Flandre, l’étude de Reniers et Lievens (1997) constitue le matériel le plus récent à disposition. Bien que les 
expériences pratiques vécues par le SAMV (2004) démontrent que la plupart des tendances d’autrefois sont toujours 
présentes, ils plaident pour une actualisation de ces données. Leur étude, basée sur le recensement de 1991 et sur 
deux doubles enquêtes10, explore la fréquence des différents types de mariage dans les différentes communautés, 
à travers les différentes générations et en fonction du sexe. Elle considère plus spécifiquement si un mariage a été 
initié, et si l’autre partie - les parents ou les deux partenaires - a été consultée lors du processus de décision. L’étude 
a (également) conclu à quatre types de mariages arrangés : 1) mariages décidés par les parents sans le consentement 
des personnes concernées, 2) mariages initiés par les parents mais pour lesquels on a demandé le consentement des 
personnes concernées, 3) mariages initiés par les partenaires et pour lesquels l’accord des parents a été demandé, 
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et 4) mariages décidés entièrement par les partenaires. Lorsque l’on parle d’un mariage forcé chez un homme, le 
type dont ce mariage se rapproche le plus, selon les chercheurs, est le type 1.

Comparaison des différentes typologies

ACVZ (2005) SAMV (2004) en Reniers en Lievens (1997)

NON-LIBRE

LIBRE

- Type planifié

- Type délégué
- Type concerté

- Initiative personelle

- Mariage forcé

- Mariage avec consentement du fils/de la fille

- Mariage avec consentement des parents
- Mariage sans consentement des parents

Selon nous le ACVZ comprend un mariage forcé comme une forme de mariage arrangé. Ceci concerne surtout le type 
planifié.  

Cette étude établira une distinction entre trois types de relations et de mariages : 1) manière ‘forcée’, 2) manière 
‘arrangée’ et 3) mariage sur propre initiative. La différence basée sur la présence ou l’absence du consentement 
des parents lors d’un mariage initié par les partenaires, évoquée par le SAMV et par Reniers et Lievens, sera donc 
ici laissée de côté, et nous utiliserons le dénominateur commun de « mariage sur propre initiative ». La typologie 
utilisée dans la présente étude correspond à la distinction établie entre les trois formes de mariage relevées par 
Morbee et ses collaborateurs (1999) : mariage forcé, mariage arrangé et mariage basé sur le propre choix.

« On parle de mariage forcé lorsque la jeune fille ou le jeune homme est obligé(e) d’épouser un(e) partenaire 
dont elle (il) ne veut pas. On parle de mariage arrangé lorsque les parents proposent eux-mêmes un(e) 
candidat(e) que les jeunes ont le droit de refuser. Dans le cas d’un mariage basé sur le propre choix, les 
jeunes choisissent eux-mêmes leur partenaire, et les parents approuvent ou non ce choix. » (1999)

Définitions des mariages arrangé et forcé

En ce qui concerne le mariage arrangé, l’étude de l’ACVZ (2005 : 15) propose la définition suivante :

« Dans le cas d’un mariage arrangé, une pression peut être exercée sur l’un des ou sur les deux candidats. 
Cela ne signifie cependant pas que dans un mariage arrangé, il soit toujours question de pression qui implique 
un mariage dont le libre arbitre est absent. Toutefois, certains mariages arrangés ont lieu sur la base d’une 
contrainte ou d’une pression qui est si importante qu’elle est ressentie comme inacceptable par l’un des ou 
par les partenaires concernés. Dans de nombreux cas, les partenaires finiront par consentir à l’arrangement 
au cours du processus de mariage arrangé. La question reste bien sûr de savoir si ce consentement résulte 
d’une considération positive ou d’une autocontrainte, du sentiment de ne pas avoir le choix. »
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Dans le cas des mariages arrangés, on affirme souvent que les jeunes sont en fin de compte libres de choisir leur 
partenaire, mais d’après Morbee et ses collaborateurs, il convient de faire quelques observations à cet égard :

« Certains jeunes consentent à un tel mariage car ils ont confiance en la sagesse de leurs parents et partent 
du principe que ces derniers savent ce qui est bon pour eux. »
« De nombreux jeunes ne se sentent pas encore mûrs pour un mariage, mais y consentent quand même car 
ils pensent que c’est ce qu’ils doivent faire et ils souhaitent satisfaire leurs parents. »
« Dans quelque 90 % des cas, il s’agit d’un partenaire venant du pays d’origine. Cela signifique que le 
jeune homme/la jeune fille doit faire la connaissance du (de la) candidat(e) au mariage pendant de brèves 
vacances. Le plus souvent, les jeunes découvrent l’autre en se basant sur les apparences, grâce à des photos. 
Dans certains cas, il arrive que le jeune regrette d’avoir consenti au mariage. Mais étant donné que le 
mariage est une affaire familiale impliquant généralement des promesses et accords mutuels entre les 
familles concernées, il est presque impossible de rompre une promesse de mariage sans perte d’honneur et 
de prestige. » (Morbee e.a., 1999 :19)

Ci-dessous, nous donnons un large aperçu des différentes définitions utilisées dans les études et la littérature 
traitant de cette thématique.

Un mariage arrangé…

« est un mariage réglé par les familles et qu’au moins 1 partenaire a le droit d’accepter ou de refuser, sans 
toutefois pouvoir prendre lui-même l’initiative de proposer un candidat. » (Van der Heyden & Geets 2005 : 
20)

« En cas de mariages arrangés, les familles des deux futurs époux ont un rôle central dans l’arrangement du 
mariage ; cependant, le choix de se marier ou non peut être exercé à tout instant par les deux futurs époux. » 
(Beff & Adriaenssens, 2005 :10)

« Le mariage arrangé, …, est un mariage « traditionnel » décidé par les familles des futurs conjoints qui 
sont consentants. Ce qui caractérise ce mariage, c’est que les futurs conjoints délèguent la responsabilité 
de choix du conjoint à leurs parents. Il faut le distinguer des « rencontres arrangées » dans les milieux qui 
veillent à éviter les « mésalliances ». Dans ce dernier cas, les parents « proposent » des partis, les jeunes 
se fréquentent et acceptent ou non cette proposition a posteriori. Dans le mariage arrangé traditionnel, les 
jeunes acceptent la proposition des parents a priori… » (Rude-Antoine, 2005 : 32)

On remarque que si les deux premières définitions sont fortement similaires, la troisième s’en distingue en insistant 
sur le fait que les deux futurs époux déléguent à leurs parents la responsabilité du choix, ce qui constitue la 
différence avec les ‘rencontres arrangées’, dans le cadre desquelles des partenaires sont proposés aux enfants. 
Rude-Antoine avance que, dans un mariage arrangé traditionnel, les jeunes acceptent a priori le choix de leurs 
parents. Les deux premières définitions ne laissent pas supposer cela, partant du principe que les deux partenaires, 
l’homme ou la femme, peuvent à tout moment refuser ou accepter le mariage proposé.
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On parle d’un mariage forcé…

« Lorsque au moins l’un des deux partenaires se voit contraint au mariage par sa famille, ses amis ou l’autre 
partenaire. » (Van der Heyden & Geets, 2005 :7) ou « lorsque au moins l’un des deux partenaires se trouve 
mis sous une pression telle par la famille qu’il finit par se marier contre sa volonté. » (Van der Heyden & 
Geets, 2005 : 20)

Se marier ‘sous pression’ et ‘contre sa volonté’ sont des concepts difficiles à mesurer. Il s’agit d’expériences 
subjectives. (Van der Heyden & Geets, 2005). Qu’est-ce que la pression ? Qu’est-ce que la contrainte ? Et quelle 
est la différence entre les deux ?

« En cas de mariages forcés, les parents ou les tuteurs imposent à leur enfant une union qu’ils ont négociée 
sans son avis. En cas de refus de sa part, la famille recourt alors à des moyens coercitifs tels que : chantage 
affectif, contraintes physiques, violence, enlèvement, confiscation des papiers d’identité, etc. » (Cocheteux 
& Melan, in Garcia e.a., 2005 : 10)

Contrairement à la première définition, celle-ci indique quels sont les moyens auxquels la famille peut recourir 
pour exercer une pression afin que la personne concernée consente au mariage.

« Le mariage forcé se définit comme l’union de deux personnes dont une au moins n’a pas consenti 
entièrement et librement à se marier. » (Commission sur l’égalité des chances pour les femmes et les 
hommes. Conseil de l’Europe, doc. 10590, 20 juni 2005)

La définition proposée par le Conseil de l’Europe se caractérise par la référence à un consentement entièrement libre 
au mariage. Elle s’appuie fortement sur les valeurs essentielles du mariage, dont le libre consentement constitue 
l’un des fondements. Cette définition décrit donc le mariage forcé comme un ‘manquement à la liberté’, là où la 
définition suivante parle en termes de ‘contrainte’.

« Le mariage forcé est un mariage qui a été contracté sous la contrainte physique ou morale. Si la contrainte 
physique est facile à se représenter, la contrainte morale est plus subtile. Il suffit que l’on ait reçu une 
éducation où l’on n’a pas le droit de dire non à ses parents pour devenir une victime potentielle du mariage 
forcé. Le mariage forcé est aussi un mariage où il y a eu manipulation et tromperie sur la personne : on a 
menti sur l’identité du futur conjoint, sur son âge, sa profession, ses conditions de vie. Les conjoints ont dit 
oui sans savoir exactement à quoi et à qui. » (Remacle, 2005 : 32)

La définition de Remacle pousse plus loin que les précédentes en ce qu’elle fait directement référence à la difficulté 
d’identifier une contrainte morale. En outre, d’après Remacle, il suffirait qu’une personne ait reçu une éducation 
ne lui laissant pas le droit de refuser quoi que ce soit à ses parents pour qu’elle devienne une victime potentielle 
d’un mariage forcé. Cette définition va dès lors encore plus loin en reliant l’existence possible d’une contrainte 
morale au processus de socialisation de la personne concernée. Elle cherche donc aussi ce qui rend une personne 
plus vulnérable à ce genre de pratiques. Par ailleurs, l’auteur étend sa définition du mariage forcé à des cas dans 
lesquels il est question de manipulation ou de menace à l’encontre du (des) futur(s) partenaire(s). Cette définition 
n’est donc pas tant élaborée dans la largeur que dans la profondeur.
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« Le mariage forcé est en réalité un mariage arrangé imposé par tous les moyens à des personnes vulnérables 
que l’on croit susceptibles de se rebeller. C’est pour cela que « mariage forcé » rime si souvent avec 
« mariage précoce ». Plus on est jeune et sans expérience, plus on est ignorant de ses droits ou dépendant 
économiquement, plus on est manipulable. » (Rude-Antoine, 2005 : 32-33)

La définition ci-dessus repose sur un certain nombre de suppositions en ce qui concerne les victimes des mariages 
forcés : ce sont des personnes vulnérables, qui pourraient se rebeller, et donc probablement des personnes d’un 
jeune âge, sans expérience, ignorantes et dès lors plus faciles à manipuler. Cette définition établit un lien très fort 
entre le mariage forcé et le mariage à un âge précoce (parfois mineur). L’inconvénient d’une telle définition est 
qu’elle se concentre trop sur un groupe de personnes potentiellement concernées, et exclut ainsi de nombreux 
autres cas possibles. En d’autres termes, cette définition est trop limitée.

« In forced marriage, one or both spouses do not consent to the marriage and some element of duress is 
involved. Duress includes both physical and emotional pressure. Forced marriage is primarily, but not 
exclusively, an issue of violence against women.” (Home Office UK : 2)

Les mariages blancs sont parfois confondus avec les mariages forcés, et il s’avère dès lors important de fournir une 
définition spécifique pour le mariage blanc.

On parle d’un mariage blanc…

« lorsqu’il est uniquement question du souhait de venir en Europe et que l’on épouse le partenaire seulement 
dans le but d’obtenir un permis de séjour. » (Van der Heyden & Geets, 2005 :7)

Un mariage devient donc un mariage blanc lorsque l’intention des mariés n’est pas de s’unir pour former une 
famille, mais bien d’obtenir un avantage matériel.

Il existe un lien entre les mariages forcés et les mariages blancs, car dans certains cas, une femme est contrainte à se 
marier pour que son époux puisse obtenir un permis de séjour. Lorsqu’un mariage forcé va de pair avec un mariage 
blanc, la validité du mariage peut être remise en question sur la base de ce fait. (Dive, 2005 : 40).

Une analyse approfondie des définitions existantes fait apparaître que le droit au consentement constitue en grande 
partie la distinction entre un mariage arrangé et un mariage forcé. Il existe toutefois une zone grise entre les deux 
formes de mariage. Quand un mariage arrangé devient-il forcé ? (1) Lorsque l’intervention des parents ou de la 
famille ne se limite pas à chercher et à présenter des candidat(e)s potentiel(le)s au mariage à une jeune fille ou 
un jeune homme, (2) que l’avis des candidats au mariage n’est pas pris en considération, et (3) que la décision 
est prise, contre leur volonté, de procéder à un mariage, un arrangement acquiert le caractère d’une contrainte 
et l’on peut parler de mariage forcé. Cependant, une telle définition s’avère problématique, car parfois, il y a 
bien consentement de la part des personnes concernées, mais celui-ci a été obtenu par le biais d’une pression 
psychologique ou physique. Tas (6-06-2006) et Van der Heyden et Geets (2005) attirent l’attention sur l’importance 
du facteur ‘temps’. D’après eux, tout mariage peut devenir insupportable à un moment donné, et il devient alors 
une contrainte aux yeux des personnes concernées. L’évaluation d’un mariage peut changer au cours de la vie 
conjugale. Selon eux, un mariage forcé est donc une donnée subjective. La mesure dans laquelle il est alors 
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question de mariage forcé dépend de la situation et surtout, de l’expérience et de l’appréciation des personnes 
concernées.
Ci-après, nous étudierons les éléments qui, d’après les jeunes filles et femmes d’un côté et d’après les intervenants 
sociaux de l’autre, doivent être repris dans la définition des mariages arrangé et forcé.

2.1.2 Description du mariage arrangé d’après les participantes

Lorsque nous leur avons demandé de décrire un mariage arrangé, certaines participantes néerlandophones ont affirmé 
n’avoir jamais entendu cette expression. Il s’agissait surtout de jeunes filles, d’origine turque ou maghrébine. En 
creusant la question, il s’est avéré que ces jeunes filles connaissaient bien l’existence de mariages de ce type, mais 
qu’elles n’utilisaient pas le mot « arrangé ». Dans un groupe, les participantes ont indiqué qu’elles utilisaient les 
termes « mariage planifié ». Il est frappant de constater que toutes les participantes francophones, contrairement 
aux néerlandophones, connaissent bien l’expression « mariage arrangé ».

Les opinions quant à ce qu’implique précisément un mariage arrangé sont plus ou moins similaires. Presque toutes 
les participantes affirment qu’un mariage de ce type est arrangé par le biais d’intermédiaires. Les avis diffèrent 
toutefois sur la question de savoir qui sont ces intermédiaires. La plupart des jeunes filles et femmes voient en les 
parents et la famille les personnes qui présentent la jeune fille et le jeune homme l’un à l’autre. Certaines pensent 
qu’un ami, une connaissance, une marieuse ou même, une agence matrimoniale, peuvent également jouer ce rôle. 
Par conséquent, ces participantes considèrent le mariage arrangé comme un équivalent au ‘blind date’.

Aïcha : « Mais c’est la même chose que quand on arrange un coup à quelqu’un, c’est aussi prévu.
Layla : Entre amis, par exemple …
Sadia : Comme les blind dates !? Pourquoi ce ne serait pas normal ? Moi, j’ai dû choisir entre trois 
garçons.
Aïcha : Mais ils ne passent pas à la télé.
Sadia : Ils ne passent pas à la télé, mais ils vont quand même … ils partent ensemble en voyage, et ça, tout 
le monde trouve ça bien ? Mais moi j’ai aussi choisi, c’était arrangé, j’avais une proposition.
Layla : Ou ces agences matrimoniales.
Sadia : Oui, là aussi c’est arrangé.
Aïcha : Et tu vas pas te retrouver avec quelqu’un qui… tu donnes quand même des conditions, tu … je crois 
que les parents font ça aussi. Je les vois mal mettre leur fille avec quelqu’un s’ils savent qu’il ne va pas du 
tout avec elle ?
Saana : Non, évidemment. Ils veulent le meilleur pour leur enfant. »

(Discussion de groupe à Anvers : participantes d’origine maghrébine)

Dans un groupe de discussion, un débat animé est né autour de la question de savoir quand il est question ou non 
d’un mariage arrangé : une participante d’origine marocaine a rencontré son petit ami via d’autres participantes à 
la discussion. Celles-ci considèrent dès lors sa relation comme une relation arrangée. Mais la jeune fille en question 
n’est absolument pas de cet avis. Selon elle, il est seulement question de mariage arrangé lorsque deux parties 
concluent un accord pour présenter les deux personnes en question l’une à l’autre. Dans son cas, aucun accord 
n’était impliqué. Elle est simplement tombée amoureuse du garçon que ses amies lui avaient présenté.
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De nombreuses participantes semblent partager l’avis de la participante d’origine marocaine, à savoir que dans 
un mariage arrangé, un accord entre deux parties (le plus souvent les parents ou la famille) est conclu. Il est 
très important à cet égard que les deux parties s’acceptent mutuellement. Beaucoup de jeunes filles et femmes 
questionnées insistent sur ce point. Lorsque les parents se mettent en quête d’un candidat approprié pour leur 
fille, ils prennent d’abord en compte la réputation des parents et de la famille du jeune homme, puis seulement sa 
réputation à lui. S’il s’agit d’une bonne famille, le jeune homme peut alors venir demander la main de leur fille. 
Quelques participantes estiment cette méthode de recherche déplorable. Le jeune homme n’est pas responsable de 
la réputation de ses parents, mais il est malgré tout jugé sur cette base.

Outre l’implication de deux parties, le consentement du jeune homme et de la jeune fille est considéré comme 
l’une des caractéristiques principales d’un mariage arrangé. Si la jeune fille n’apprécie pas le garçon qu’on lui 
présente, elle n’est pas obligée d’accepter.

Hafida : « Pour moi, c’est arrangé quand on rencontre quelqu’un via quelqu’un. Il vient parler un peu avec 
vos parents, votre frère ou votre sœur, et puis vous vous voyez deux ou trois fois, et vous dites : « OK, on 
est sur la même longueur d’ondes, on va se marier », pour moi c’est ça, arrangé.
(les autres approuvent)
Hafida : Quand on a soi-même la liberté de choisir. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Fadime : « Normalement pour le mariage, les deux côtés (la fille et le garçon) doivent être d’accord, c’est 
ça le plus important, parce que c’est eux qui vont vivre ensemble, ce n’est pas les parents. Même si on sait 
choisir la famille, mais on choisit d’abord la personne et puis la famille. »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine maghrébine)

Plusieurs participantes à l’étude ont grandi dans leur pays d’origine et sont venues en Belgique dans le cadre de 
leur mariage. Ces femmes mariées pensent pour la plupart au mariage en se plaçant dans le contexte de leur pays 
d’origine, où un mariage arrangé constitue la norme. La distinction entre différentes formes de mariage ne devient 
pertinente qu’en comparaison avec la société occidentale. Contrairement aux jeunes filles et femmes qui ont grandi 
ici, les femmes ayant migré récemment en Belgique réfléchissent généralement moins à ce thème. Elles décrivent 
le mariage arrangé comme un mariage ‘courant, normal’.

Chercheuse : « Est-ce que vous utilisez les mots ‘arrangé’ ou ‘forcé’ pour un mariage ou comment est-ce 
que vous appelez le mariage ? Est-ce que ça a un nom ? C’ est un mariage. Un mariage, mais vous ne 
spécifiez pas ou … ? Mais vous connaissez le mot ‘mariage arrangé’ ?
Nadia : oui, on connaît.
Chercheuse : Oui et qu’est-ce que ça signifie pour vous ?
Nadia : Arrangé ? Normal. »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine maghrébine)
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2.1.3 Description du mariage forcé d’après les participantes

Le mariage forcé est plus ou moins défini de la même manière par toutes les jeunes filles et femmes interrogées, à 
savoir un mariage sans le consentement de l’un des ou des deux partenaires :

Tansu : « Un mariage forcé est un mariage dans lequel on n’a pas le droit de d’imposer sa propre volonté. 
C’est comme ça. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Rana : « Quand il n’y a pas de consentement de la jeune fille, c’est un mariage forcé. Un mariage arrangé, 
la fille a quand même toujours le choix de dire oui ou non quoi, mais un mariage forcé, c’est sans son 
consentement.
Maryam : Elle n’a pas le droit de dire un mot en fait, hein.
Rana : On lui demande pas son avis et on lui annonce peut-être une semaine en avance « tu vas te 
marier ». »

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine maghrébine)

D’après les participantes, un mariage forcé est donc un mariage avec un partenaire dont on ne veut pas et qui est 
imposé par des tiers, généralement les parents ou des membres de la famille. Dans cette forme de mariage, l’avis de 
la jeune fille concernée n’est pas demandé ou est ignoré, et celle-ci n’a donc pas la liberté de refuser le partenaire 
proposé. En d’autres termes, elle est obligée de l’épouser, bon gré mal gré.

Quelques participantes émettent une remarque importante dont il faut certainement tenir compte lorsque l’on 
définit les mariages forcés et que l’on y associe des sanctions. Selon elles, il convient de se montrer attentif au fait 
que tous les mariages ratés ne peuvent être mis sur le compte d’un mariage forcé. Si un mariage ne se déroule 
pas comme souhaité, certaines femmes osent dire qu’elles ont été forcées de se marier par leurs parents. Cette 
remarque va dans le même sens que celle émise par Van Der Heyden et Geets (2005). D’après eux, la frontière 
entre un mariage arrangé et un mariage forcé est souvent très mince. Les mariés ne réalisent parfois le caractère 
contraignant de leur mariage que lorsque celui-ci tourne mal. Ce qu’ils considéraient d’abord comme un mariage 
arrangé est alors redéfini par les partenaires concernés comme un mariage forcé (Van der Heyden & Geets, 2005). 
D’après Van Der Heyden et Geets, le mariage forcé est donc une donnée subjective.

Lors d’une discussion de groupe, les participantes se sont attardées sur la terminologie. D’après une conseillère 
autochtone qui s’est convertie à l’islam, l’expression ‘mariage forcé’ n’existe pas dans la langue arabe. Elle est 
dès lors d’avis que ce terme est né en Occident. Les participantes d’origine maghrébine adhèrent à cette remarque. 
Selon elles, au Maroc par exemple, des termes comme mariage forcé, mariage arrangé ou mariage blanc sont 
inexistants. Elaborer des définitions serait quelque chose de typiquement occidental. En outre, elles affirment 
que l’expression ‘mariage forcé’ possède une consonance beaucoup trop négative. D’après elles, leurs parents 
ne se considèrent pas eux-mêmes comme ayant été ‘forcés’, alors qu’ils n’ont pas eu le choix de donner leur 
consentement. Ils trouveraient grave de devoir décrire leur propre mariage comme ‘forcé’.
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Chercheuse : « Donc, un mariage forcé signifie obliger son enfant à épouser quelqu’un dont il ne veut pas. 
Est-ce que vous décririez aussi cela ainsi ?
Cindy : J’ai déjà dit ça avant : que cette question est typiquement occidentale. Est-ce que ce mot existe en 
arabe, ‘mariage forcé’ ?
Touria : Pas que je sache. Mariage forcé…
Cindy : Je demande ça parce que, si le mot ‘mariage forcé’ n’existe pas, c’est simplement une invention 
blanche. Mais je demande ça à Amina, parce qu’elle connaît mieux l’arabe que nous.
Mimount : Mais forcé, ça existe encore ? Je ne sais pas. Mais j’ai encore jamais entendu ça en arabe.
Cindy : C’est ce que j’ai dit. Si un mot n’existe pas dans une langue, on ne peut pas supposer qu’il existe 
dans la pensée.
Mimount : Mais toutes ces expressions, définitions que j’entends ici, ça n’existe pas vraiment au Maroc. 
C’est comme ça que vous le voyez. Les gens qui font ça, ils ne voient pas ça comme ça du tout. Mais c’est 
seulement l’image … »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origines maghrébine et belge)

Tant les intervenants sociaux que les participantes sont unanimes sur le fait que le mot ‘pression’ doive dans 
tous les cas être repris dans la définition des mariages forcés. Lorsqu’une jeune fille est confrontée à un mariage 
de ce type, elle se trouvera obligée, à cause d’une pression énorme, de se marier avec une certaine personne. La 
question est cependant : « Qu’est-ce que la pression ? » ou « Quand peut-on parler de contrainte ? ». Les avis des 
participantes à ce sujet sont divers. Nous les reprenons ci-dessous.

« Si tu refuses, tu n’es plus ma fille. » « J’espère que tu ne seras jamais heureuse. » « C’est nous qui déciderons au 
sujet de ton futur époux, si tu en prends un autre, on fera en sorte qu’il te quitte. » « C’est lui ou personne d’autre. » 
Ce ne sont là que quelques exemples démontrant que les parents peuvent, par le biais du chantage émotionnel et 
de la pression psychologique, obliger leur enfant à se marier contre sa volonté. Quelques participantes ont appris 
à leurs dépens ce que signifiait être soumise à une pression psychologique :

« Ma mère a fait une dépression pendant deux semaines, elle s’est retrouvée à l’hôpital, et ça a beaucoup 
joué au niveau émotionnel. A la maison, mon père, mes frères, mes sœurs, tout le monde disait : « Si elle 
meurt, ce sera de ta faute ! ». A la longue, j’ai fini par faire mes valises pour partir. Mais alors je me suis 
dit : « Où je vais aller ? Et qu’est-ce que je vais faire ? Qu’est-ce que les gens vont dire sur mes parents ? 
Ils vont commencer à jaser », et j’ai pensé : « Mon honneur n’est pas en jeu, mais celui de ma famille oui ». 
Alors, je suis restée. C’était à ce point-là. Quand elle est sortie de l’hôpital, elle ne m’a pas parlé pendant six 
mois, rien. J’avais le moral à zéro. Personne ne parlait. Le seul qui parlait, c’était mon père. Il est resté fâché 
contre moi pendant deux jours, puis c’était fini. « Ma fille, si tu ne veux pas, tu ne veux pas ». Mais ma 
mère montait tout le monde contre moi. … Les deux semaines pendant lesquelles elle est restée à l’hôpital, 
il allait la voir et elle riait tout le temps, et puis quand elle m’a vue, elle tirait une tête jusque par terre. Alors 
je ne lui ai pas rendu visite pendant deux semaines. Je pensais : « elle préfère quelqu’un qui n’est même 
pas de son sang plutôt que sa propre fille ». Puis, j’ai dit qu’il s’agissait toujours de ma vie, mais sur le plan 
émotionnel, ça joue un très grand rôle. Psychologiquement, c’est vraiment, euh… Si vous n’êtes pas assez 
forte, vous vous laissez avoir. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)
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La pression psychologique peut prendre différentes formes. Les parents peuvent mettre leur enfant sous pression de 
manière directe : « Peu importe ce que tu penses, tu vas épouser ce garçon ». De temps en temps, ils ont également 
recours aux menaces. Une menace souvent utilisée est d’envoyer la jeune fille dans le pays d’origine pour qu’elle 
vive par exemple chez sa grand-mère. Pour plusieurs participantes qui ont grandi ici, cela constitue une punition 
énorme. Le pire qui pourrait leur arriver serait que l’on leur retire leur passeport et qu’elles ne puissent plus rentrer 
en Belgique.

D’après les participantes cependant, il est rare que les parents mettent leur enfant sous pression de manière directe. 
Ils s’y prendront souvent de façon indirecte. Ainsi, deux familles peuvent convenir, des années à l’avance, de 
marier leurs enfants l’un à l’autre : « Je donne mon fils et toi, tu me donnes ta fille ». Dès son enfance, la fille se voit 
clairement indiquer qui elle épousera plus tard. Les parents le lui répètent constamment, jusqu’à ce qu’elle soit en 
âge de se marier. Pour reprendre les mots des participantes : l’enfant subit dès son jeune âge un lavage de cerveau. 
Le mariage est présenté comme une chose établie, et l’avis des personnes concernées n’est pas demandé. Si les 
parents sont des figures autoritaires, il n’y a pas grand chose à faire. Une autre forme de pression consiste à susciter 
la peur chez la jeune fille : par exemple, on lui dit que tout le monde dans son entourage est marié, et on l’exhorte 
à veiller à ne pas se retrouver éternellement chez ses parents. Les parents lui disent qu’elle ferait bien d’accepter 
le jeune homme car sinon, elle court le risque de ne plus jamais recevoir de demandes. D’après les intervenants 
sociaux, il faut attribuer cela à la pression énorme exercée par la communauté. Dans plusieurs communautés, 
les gens seraient soumis à l’obligation sociale de fonder une famille. Les parents ressentent énormément cette 
pression. L’une des méthodes apparemment le plus souvent utilisée par les parents pour forcer leur fille à épouser 
un partenaire qu’ils ont choisi, est de l’emmener soi-disant en vacances dans son pays d’origine, et d’y organiser 
le mariage. La fête organisée, les invités, les cadeaux, etc. rendent presque impossible à la jeune fille de dire ‘non’. 
Enfin, renier son enfant peut également être considéré comme une forme de pression psychologique.

Les intervenants sociaux attirent aussi l’attention sur l’énorme pression exercée par la communauté. Il s’agit ici 
souvent de formes subtiles de discrimination. Les commérages peuvent rendre certains parents méfiants.

Les parents peuvent aussi mettre d’autres moyens en œuvre lorsque leur enfant refuse d’accepter une demande 
en mariage. Ils peuvent par exemple exercer une pression en l’empêchant de sortir ou en contrôlant davantage 
encore son comportement. Seules quelques participantes évoquent une violence physique. La plupart affirment 
cependant que la violence physique n’est plus souvent utilisée, contrairement à la contrainte morale. C’est 
pourquoi, d’après une participante de Liège, la nouvelle législation familiale marocaine ou Moudawana n’est pas 
complète en ce qui concerne la protection des jeunes filles et des femmes. Ainsi, le juge tiendra compte uniquement 
de l’état physique et non de la condition psychique de la future mariée, ce qui rend toujours possibles les cas de 
pression ou de chantage.

Un moyen de contrainte non cité par les participantes mais qui apparaît lors des discussions avec les intervenants 
sociaux, consiste pour certains parents à acheter leur enfant pour le persuader de se marier. Par exemple, ils lui 
promettent une voiture s’il se marie avec le partenaire qu’ils ont choisi.

Quelques intervenants sociaux insistent sur le danger d’une culturalisation de la pression et de la contrainte. 
Lorsque l’on parle de ‘pression’ dans le contexte du choix d’un partenaire et du mariage, il faut veiller, selon eux, 
à reconnaître également certaines formes de pression et de contrainte existant chez les autochtones. Celles-ci sont 
parfois très semblables à la pression que l’on constate dans les familles allochtones. Cependant, on parlera plus 
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facilement de ‘pression’ en ce qui concerne ces dernières, alors que pour les non-musulmans, on dira simplement 
‘les parents se font du souci’. La différence réside dans le fait que chez les allochtones, le problème est culturalisé, 
et pas chez les autochtones. Dans les familles autochtones, il peut également exister une certaine pression, mais 
elle apparaît différemment. Certains participants à la journée d’étude appellent cela un ‘arrangement négatif’ ou 
‘arrangement inversé’ : si l’enfant ramène à la maison quelqu’un qui ne convient pas à sa culture, à sa famille, 
etc., les parents et l’entourage exerceront une pression pour rejeter cette personne. Cette forme de sélection n’est 
pas propre aux communautés musulmanes. La liberté de choix doit toujours être relativisée, car il existe toujours 
un lien puissant avec le milieu dans lequel on évolue, l’influence des parents, la communauté, les expériences 
personnelles, l’instruction… Tout cela influence généralement inconsciemment les choix que nous faisons.

2.1.4 Distinction entre mariage arrangé et mariage forcé

Lorsque nous avons demandé aux participantes où elles placeraient la limite entre un mariage arrangé et un mariage 
forcé, l’accent a avant tout été posé sur le libre arbitre. Dans un mariage arrangé, les deux partenaires ont le droit 
de s’accepter mutuellement ou non, tandis que dans un mariage forcé, l’un des ou les deux partenaires n’a (n’ont) 
pas ce droit. Leur consentement quant au mariage proposé n’est pas demandé. Cet avis correspond aux résultats 
cités plus hauts, issus de la littérature.

En théorie, cela revient à dire que dans un mariage arrangé, les parents présentent un partenaire au cours des 
négociations, et que l’enfant a ensuite l’occasion d’accepter ou non la proposition de mariage. Toutes les femmes 
d’origine turque interviewées dans le cadre de l’étude qualitative à petite échelle réalisée par Luyckx ont insisté 
sur le fait que leur père leur avait donné le droit de refuser le partenaire. Cependant, tant Luyckx que Brouwer et 
ses collaborateurs (1992) mettent cela en doute. D’après eux, la pression exercée pour que la jeune fille épouse le 
candidat présenté est très importante, et celle-ci n’ose dès lors pas imposer son avis. Les participantes indiquent 
également que la frontière entre un mariage arrangé et un mariage forcé n’est pas toujours très claire. Le fragment 
suivant le démontre :

Nabila : « Je trouve ça difficile d’établir la limite entre arrangé et forcé. Oui, de savoir à quel degré un 
mariage est forcé ou arrangé ?
Chercheuse : Où se situe la limite selon toi ?
Nabila : Arrangé, c’est comme on l’a déjà dit, quand vos parents choisissent quelqu’un et disent : « on 
pense que ce serait un bon garçon pour toi ». Et forcé, c’est « tu dois te marier avec lui, tu n’as pas le 
choix ». Personnellement, la limite entre les deux, je ne trouve pas ça toujours très clair.
Safia : Parce qu’il y en a qui peuvent dire : qu’est-ce que tu penses de ce garçon, il me paraît bien. Et toi : 
ben, je ne sais pas. Alors ils te disent : prends donc quelques jours pour réfléchir. Dans ce cas, on peut dire 
que ça ressemble plus à quelque chose de forcé…
Maria : Oui, l’air de rien.
Safia : Sur la durée, hein.
Maria : Forcé l’air de rien, hein.
Donc, c’est en fait une sorte de pression.
Toutes : Oui. »

(Discussion de groupe à Anvers, origine maghrébine)
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La question qui se pose est la suivante : « Quand peut-on parler de consentement et quand est-il question de 
contrainte ? ». Les jeunes filles et femmes interrogées semblent éprouver des difficultés à décrire le concept de 
contrainte. Elles ont souvent du mal à définir dans quelle mesure un mariage est forcé ou non. Par exemple, dire 
à une fille, dès son plus jeune âge, qu’elle devra plus tard épouser un certain homme, est considéré comme un 
mariage forcé. L’enfant subit alors un tel lavage de cerveau qu’elle ne peut plus dire ‘non’ lorsque le partenaire 
vient demander sa main. A première vue, le mariage semble être arrangé car la personne a donné son consentement. 
Après une analyse plus poussée, il apparaît cependant qu’il s’agit d’un mariage forcé, car la personne concernée a 
subi depuis l’enfance un lavage de cerveau. De cette façon, la frontière entre les deux formes de mariage devient 
trouble.

Une minorité de participantes ne voient même aucune différence entre un mariage forcé et un mariage arrangé. Les 
participantes partageant cet avis peuvent être divisées en deux groupes. D’un côté, ce point de vue est soutenu par 
quelques jeunes filles chez lesquelles règne une confusion entre les deux termes. Au début des discussions, elles ne 
semblaient pas familiarisées avec le mot ‘arrangé’, et lui attribuaient la même signification qu’au mariage forcé. 
Lorsque les chercheurs ont creusé davantage la question, il est apparu clairement qu’elles faisaient quand même la 
distinction entre les deux formes de mariage. De l’autre côté, quelques participantes sont convaincues que les deux 
formes de mariage impliquent la même chose, à savoir le fait que l’on n’écoute pas l’avis de la personne concernée. 
Le choix individuel manque. En résumé, les deux formes sont considérées comme n’étant pas positives. Dans la 
déclaration suivante, une participante démontre clairement comment un mariage arrangé finit par s’apparenter à 
un mariage forcé :

« Ce que je pense d’un mariage forcé ou arrangé ? Eh bien, je les trouve tous les deux mauvais. Je veux 
dire : je n’ai jamais approuvé et je n’approuverai jamais. En fait, si on y pense, le mariage arrangé est un 
peu moins extrême que le mariage forcé, mais je ne trouve quand même pas ça bien, parce que finalement, 
dans un mariage arrangé, la fille n’a pas non plus grand chose à dire : c’est oui ou non, et puis au suivant. 
Après deux, trois fois, elle doit bien finir par dire ‘oui’. Et finalement, ça devient quand même un mariage 
forcé. Je pense que ça se transforme en mariage forcé. C’est quand même ça. »

(Interview approfondie, participante d’origine maghrébine)

Au cours de la journée d’étude, il a été évoqué que seul le mariage forcé s’avère problématique du point de vue 
légal. En effet, dans ce cas, une loi est transgressée. Le mariage arrangé n’est pas illégal, et on ne peut donc 
intervenir à cet égard.

Tout comme Van Der Heyden et Geets (2005), nous pouvons donc parler d’un continuum entre les deux formes 
de mariage. Il existe en effet différents degrés de mariages arrangés et de mariages forcés. Le moment auquel un 
mariage arrangé devient forcé n’est pas clairement délimité, et il se forme alors une zone grise.
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2.2. RÉDUIRE LE NOMBRE DE MARIAGES ARRANGÉS ET FORCÉS

La présente étude ne nous permet pas de donner de chiffres exacts quant à la prévention des mariages forcés. 
Nous avons en effet opté pour une étude qualitative, dans laquelle l’expérience des filles et des femmes est 
centrale. Aucun échantillon représentatif n’ayant été utilisé, il n’est pas possible de tenter une généralisation 
statistique des résultats. Au lieu de communiquer des chiffres, nous trouvons beaucoup plus important de 
comprendre, par le biais de cette étude, comment une fille/femme vit sa situation de mariage forcé, quelles en 
sont selon elle les causes possibles, et comment la politique peut changer quelque chose aux mariages forcés. 
Les filles et les femmes n’ayant pas été confrontées à un mariage forcé sont elles aussi questionnées à ce 
sujet. L’objectif étant ici d’obtenir un aperçu aussi large que possible des stratégies relatives au mariage.

Cependant, en nous basant sur d’autres études, nous sommes en mesure de présenter quelques chiffres. Ces résultats 
doivent toutefois être considérés avec la prudence requise.

Une enquête VUB-UG effectuée en 1991-1992 fait apparaître que le nombre de mariages arrangés par les parents 
et des membres de la famille chez les allochtones d’origines turque et marocaine de la première génération s’élevait 
respectivement à 76 % et 69 %. Parmi ces 76 % chez les immigrants turcs de la première génération, 16 % des 
mariages avaient eu lieu sans que la femme soit impliquée dans la décision, et 60 % avec son consentement. Chez 
les immigrants marocains, il s’agissait de 12 % de mariages sans implication ni consentement de la femme, et 57 % 
avec son consentement. Le rôle des parents dans le processus de décision relatif aux partenaires serait encore et 
toujours considérable, mais le nombre de mariages ayant eu lieu sans aucune participation de la jeune fille aurait 
diminué. Les chiffres s’élèveraient à 8 % chez les Turques de 20 à 24 ans (en 1990-1992, donc des femmes de la 
seconde génération) et 15 % chez les Turques de 25 à 25-29 ans ayant été mariées. Chez les femmes marocaines, 
ces chiffres sont de respectivement 8 % et 7 %. Les mariages dont les partenaires ont pris eux-mêmes l’initiative, 
généralement avec l’accord des parents, ont augmenté surtout chez les Marocains avec le changement de génération 
(de la première à la seconde). Il s’agirait de 40 à 50 % (Lodewijckx, Page & Schoenmaeckers, 1997).

Dans leur étude axée sur les femmes, Reniers et Lievens (1997) ont constaté une évolution vers un plus haut 
degré d’autodétermination dans la réalisation d’un mariage. Près de la moitié des femmes turques de la seconde 
génération affirment que leur mariage a été initié par les partenaires eux-mêmes. Chez les femmes marocaines de 
la seconde génération, c’est le cas pour plus de la moitié des mariages. Les mariages pour lesquels le consentement 
de la femme n’est pas demandé sont des cas marginaux pour cette seconde génération. Chez les immigrées 
turques de la génération intermédiaire (les femmes qui ont migré en Belgique étant enfant, dans le cadre d’un 
regroupement familial), les mariages pour lesquels aucun consentement explicite n’avait été demandé s’avéraient 
encore relativement fréquents, à savoir dans 16 % des cas (Reniers & Lievens, 1997). Van der Heyden et Geets 
(2005) confirment ce résultat. D’après eux, les mariages arrangés sont un phénomène très courant, alors que les 
mariages forcés doivent être considérés comme un phénomène marginal.

Nous retrouvons des chiffres comparables dans l’étude de Reniers et Lievens (1997). En nous basant sur la 
répartition qu’ils y établissent, nous pouvons conclure que les formes les plus classiques de mariage étaient les 
plus fréquentes chez les hommes turcs et marocains de la première génération, qui étaient déjà mariés avant leur 
migration en Belgique. Mais dans ce groupe aussi, le mariage forcé s’avère très rare : moins de 10 % chez les 
hommes turcs et seulement 3 % chez les Marocains. La majorité des mariages ont été initiés par les parents, mais 
conclus avec le consentement des fils. Dans la seconde génération, les mariages forcés chez les hommes marocains 
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ne se produisent même plus, et il serait devenu d’usage courant que le mariage soit initié par les partenaires eux-
mêmes (Reniers & Lievens, 1997).

En Wallonie, Manço (2000)11 a réalisé une enquête auprès d’hommes de nationalités turque et marocaine. Cette 
enquête permet de déduire que seul un pourcentage limité des hommes questionnés s’étaient mariés sans l’avis 
de leurs parents : 5 % chez les Turcs et 4 % chez les Marocains. La famille occupe une place primordiale chez les 
musulmans immigrés. Dans certains cas, le mariage est conclu sur l’initiative des parents, l’islam leur donnant le 
droit de recourir au mariage forcé. Le cas s’est présenté pour 28 % de l’échantillon total, et 41 % de l’échantillon 
turc. 64 % des hommes turcs ont connu leur future épouse moins d’un an avant le mariage.

2.2.1 Comment les participantes ont-elles rencontré leur partenaire ?

Toutes les participantes sont d’accord pour décrire le mariage arrangé comme suit : un mariage est arrangé lorsque 
sa célébration a lieu après que le jeune homme et la jeune fille ont tous deux approuvé l’accord passé entre deux 
parties (généralement les parents ou la famille). Le mariage forcé est dès lors décrit comme un mariage ayant lieu 
sans le consentement de l’un des ou des deux partenaires, après qu’une pression a été exercée. Nous avons exploré 
de quelle manière les participantes et leurs parents ont rencontré leur partenaire, et comment le mariage s’est 
déroulé. Pour subdiviser ces mariages en mariages sur initiative propre, mariages arrangés et mariages forcés, nous 
avons eu recours aux définitions données par les participantes, et non à notre définition personnelle du mariage 
arrangé ou du mariage forcé. Ensuite, nous avons relié cela à leur perception de la fréquence des mariages arrangés 
et forcés.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous donnons ici d’abord un nouvel aperçu des participantes ayant un 
partenaire.

Tableau 11: Aperçu des participantes fiancées, mariées, remariées ou divorcées

 Origine

Situation
relationnelle

Maghrébine
(N = 86)

Turque
(N = 43)

Albanaise
(N = 7)

Pakistanaise
(N = 2)

Autre
(N = 6)

Nl
(N=36)

Fr
(N=50)

Nl
(N=41)

Fr
(N=2)

Nl
(N=1)

Fr
(N=6)

Nl
(N=2)

Fr
(N=0)

Nl
(N=0)

Fr
(N=6)

Fiancée/
petit ami

3 4 2

Mariée/
remariée

22 40 37 2 1 6 5

Divorcée 13 6 4 1

Remarque : De 18 participantes francophones mariées, nous ne savons pas comment elles ont rencontré leur partenaire. Elles 
ne seront dès lors pas reprises dans les prochains diagrammes.

Après de nombreuses discussions avec les jeunes filles et femmes de notre échantillon, nous pouvons conclure que, 
parmi toutes les participantes ayant actuellement un partenaire, la majorité ont rencontré celui-ci soit de manière 
arrangée (N=54), soit sur leur propre initiative (N=54). Chez une minorité seulement (N=21), le partenaire a été 
imposé, sans que l’on tienne compte de leur droit au libre arbitre. Certaines jeunes filles ont pourtant réussi à éviter 
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le mariage. Nous souhaitons insister une fois encore sur le fait que ces chiffres ne sont en aucun cas représentatifs 
de la façon dont se déroulent les mariages chez la totalité des musulmans de Belgique.

2.2.1.1 Sous pression

Dix-sept participantes néerlandophones et quatre francophones ont de toute évidence été confrontées à ce que l’on 
peut qualifier d’une ‘contrainte’. Ce que cette contrainte implique précisément sera détaillé plus loin.

Dans notre échantillon, ce sont surtout des participantes d’origine maghrébine qui ont été confrontées à un mariage 
forcé. Deux femmes ont pu éviter ce mariage en défendant opiniâtrement leur position. Onze participantes ont 
divorcé de l’homme qui leur avait été imposé. Leurs récits permettent de comprendre qu’elles ont livré une 
véritable bataille pour éviter le mariage, pour être capables, une fois mariées, de cohabiter avec leur époux, et 
enfin, pour dissoudre le mariage. Pour résumer, le mariage forcé a laissé chez elles de profondes marques. Une 
femme divorcée a été imposée à son ex-mari. Elle-même consentait au mariage, contrairement à l’homme, qui 
avait une relation avec une femme belge.

Ci-après, nous reproduisons le récit d’une femme relatant le calvaire qu’elle a vécu. Il s’agit d’une jeune femme 
qui n’a pas peur de tout dire au monde extérieur, et qui a raconté sa vie dans un livre (Boujdaine, 2005). Afin de 
protéger l’anonymat des autres participantes, nous avons décidé d’utiliser ce récit en tant que cas d’étude. La 
personne en question a été interviewée par nos soins.

Saïda avait dix-sept ans lorsque Fouad est entré dans sa vie, lors de vacances au Maroc. C’était un cousin 
éloigné de son père. Psychologue, il avait étudié en Amérique. A cette période, Saïda et l’une de ses cousines 
avaient été ‘sélectionnées’, mais Fouad et sa mère ont jugé la cousine trop laide. L’été suivant a vu débuter 
les négociations au sujet de Saïda. La mère de Fouad a exercé une forte pression sur son fils et sur le père 
de Saïda : Fouad devait partir en Europe pour pouvoir entretenir sa mère. Au début, les parents de Saïda 
ont décliné. Puis, ils ont commencé à se faire du souci au sujet du comportement de leur fille. Depuis que 
son frère s’était suicidé, ils avaient peur que Saïda n’emprunte une mauvaise voie. Finalement, elle a été 
forcée de se marier, car sa mère craignait qu’elle ne tourne mal. D’après Saïda, sa mère a agi avec les 
meilleures intentions. Par ailleurs, Saïda était la seule de leurs enfants à avoir été mariée de force. Son père 
voulait seulement éviter de décevoir son cousin, car selon lui, l’honneur de toute la famille était en jeu.

Mais Saïda ne voulait pas épouser Fouad. Cependant, la famille entière était du côté de ce dernier. Fouad 
n’a même pas essayé de la convaincre elle-même, mais sa famille. Et ainsi, toute la famille s’est tournée 
contre Saïda. Après quelque temps, elle a parlé avec Fouad et lui a dit qu’il n’avait pas le droit de la 
forcer. Fouad lui a répondu qu’il avait l’esprit ouvert et que tout se passerait bien. Alors, Saïda s’est 
mise à l’ignorer, et s’est simplement éloignée de lui avec ses amies. Rentrée à la maison (au Maroc, car 
elle était toujours en vacances), elle a été rouée de coups par ses deux frères. Fouad avait tout raconté. 
Apparemment, il n’était pas si ouvert d’esprit. Après l’avoir frappée, l’un des frères l’a embrassée et lui a 
demandé mille fois pardon. Mais il avait atteint son but. Saïda épouserait Fouad.
Ils ont fini par se marier en 1994. Pour sa famille, elle était enfin en sécurité. « Comment un homme peut-il 
épouser une femme qui ne veut si manifestement pas de lui, c’est pour moi une énigme. » Ce fut une bien 
triste journée.
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Après le mariage, Saïda est rentrée en Belgique. Fouad ne pouvait la rejoindre que lorsque Saïda l’aurait 
enregistré à Anvers. Elle a énormément fait traîner les choses, se comportant comme si elle n’était pas 
mariée. La famille criait au scandale. Entre-temps, Saïda a rencontré son premier petit ami, Samir. Il ne 
savait rien de son mariage. Après un an et demi cependant, elle a fait enregistrer le mariage. A l’hôtel de 
ville d’Anvers, personne ne s’est demandé pourquoi elle avait vécu si longtemps séparée de son mari. Saïda 
avait espéré que le fonctionnaire refuserait son inscription. Mais il lui a dit que ce n’étaient pas ses affaires. 
Dès ce jour, Fouad a donc pu venir en Belgique. La famille de Saïda est allée l’accueillir, mais elle-même 
n’était pas là. Elle voulait lui montrer qu’il ne devait pas compter sur sa femme pour l’attendre. Le même 
jour, elle s’est enfuie de la maison. Elle s’est installée avec Samir chez un ami belge et sa sœur. Personne ne 
savait où elle était. Pendant quelque temps tout s’est bien passé, jusqu’à ce que Samir découvre que Saïda 
était une femme mariée. Il trouvait déshonorant de vivre avec elle, et l’a quittée. « En quelques mois, Fouad 
est parvenu à détruire ma vie amoureuse. Même s’il ne m’avait jamais touchée, il m’avait salie. J’étais une 
femme mariée, repoussante pour l’homme qui m’attirait. » Après quelque temps, Samir a compris que son 
mariage n’avait rien à voir avec eux, et il est revenu. Entre-temps, la mère de Saïda avait réalisé qu’elle 
s’était trompée, et que le mariage avait eu l’effet inverse de celui recherché. En effet, elle était en train de 
perdre sa fille.

Fouad a d’abord vécu un temps chez la mère de Saïda, mais au bout d’un moment, c’en a été trop pour elle. 
Il a alors trouvé refuge chez un frère de Saïda. On a demandé à Saïda de signer un contrat de bail, pour 
les apparences, car Fouad ne pouvait obtenir un permis de séjour que s’il vivait sous le même toit qu’elle. 
Elle lui a fait cette faveur, ainsi qu’à sa famille. En effet, une conséquence de son mariage légal avec 
Fouad était qu’en tant que nouveau venu sans emploi, il vivait à sa charge. Même si elle était elle-même 
au chômage, elle était considérée comme le gagne-pain de la famille. Elle recevait donc des allocations 
plus importantes, mais était obligée de l’entretenir. Saïda a donc payé son loyer. Mais Fouad savait que 
s’il trouvait du travail, il deviendrait le soutien de famille et devrait alors entretenir Saïda. Le jour où il a 
décroché un emploi, il n’en a rien dit à personne. Lorsque la vérité a éclaté, beaucoup de dégâts avaient 
déjà été causés. En effet, durant tout un temps, Saïda avait reçu des allocations supplémentaires auxquelles 
elle n’avait en principe pas droit. Elle s’est alors rendue à l’ONEM pour tout avouer. Elle n’a pas reçu 
d’amende car elle avait été honnête. Mais la somme qu’elle avait touchée en trop lui serait portée en 
compte. Elle devra rembourser de l’argent à l’ONEM jusqu’en 2010. Fouad n’a jamais proposé de payer 
la dette.

Cette situation a au moins eu un avantage, à savoir que l’opinion familiale a changé. Tout le monde était 
scandalisé. Saïda est finalement allée voir Fouad pour demander le divorce, ce qu’il a refusé car il devait 
rester marié encore au moins cinq ans avec elle s’il ne voulait pas perdre son permis de séjour. Ensuite, 
ils pourraient divorcer. Mais Saïda avait un plan. Elle est allée voir sa mère et lui a dit qu’elle avait été 
stupide, qu’elle souhaitait quand même être mariée à Fouad. Il n’y avait qu’une condition : elle voulait un 
mariage approprié, à savoir avec une grande fête de trois jours. Les frères ont tout de suite été chercher 
Fouad. Saïda a répété son souhait en présence de tous. Mais Fouad n’avait aucune envie d’une femme 
indépendante qui lui coûterait beaucoup d’argent. Il a commencé à douter et les frères de Saïda se sont 
fâchés. Trois jours plus tard, Fouad avait disparu sans laisser de traces. Quelque temps après, ils ont 
appris qu’il s’était marié avec la cousine laide.
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Au bout de quatre ans de mariage, Saïda a déposé plainte à la police. De nombreux membres de la famille 
et amis ont témoigné. Ils ont affirmé qu’il ne pouvait être question d’un vrai mariage. Seul le père de Saïda 
a plaidé contre elle. Enfin, après une longue attente, son mariage a été déclaré illégitime tant en Belgique 
qu’au Maroc.

Fouad vit toujours à Anvers avec sa nouvelle épouse et leurs enfants. « Je n’ai pas pu lui retirer sa 
nationalité, mais au moins je l’ai sorti de ma vie. »

Les récits de deux femmes néerlandophones d’origine maghrébine faisant partie de notre échantillon montrent 
cependant qu’un mariage forcé ne tourne pas nécessairement toujours mal. Ces deux femmes, par exemple, 
sont toujours mariées à l’homme dont elles ne voulaient d’abord pas. Toutes deux estiment qu’elles ont une vie 
heureuse, mais ne savent pas ce qu’est l’amour. Elles éprouvent affection et respect pour leur époux, mais il n’est 
pas question de sentiments amoureux.

Dans le groupe de femmes d’origine turque ayant un partenaire, trois participantes ont été confrontées à un mariage 
forcé. Nous ne pouvons toutefois pas en conclure que les parents d’origine marocaine exercent davantage de 
pression sur leurs enfants pour qu’ils se marient que les parents d’origine turque. En effet, les intervenants sociaux 
n’ont pas l’impression que les mariages forcés sont moins fréquents chez les personnes d’origine turque, et attirent 
l’attention sur leur expérience de situations dans lesquelles des jeunes filles et femmes d’origine turque ont été 
contraintes de différentes manières à se marier.
Du point de vue du pourcentage, la présente étude indique effectivement que les mariages forcés sont moins 
fréquents chez les jeunes filles et femmes d’origine turque, mais il est possible que d’autres facteurs jouent un rôle 
à cet égard. Les participantes marocaines à cette étude sont en effet beaucoup plus représentées que les jeunes filles 
et femmes d’autres origines. En outre, il faut tenir compte du fait que plusieurs femmes n’ont pas évoqué comment 
elles avaient rencontré leur partenaire. En d’autres termes, il est possible que le nombre de mariages forcés au 
sein du groupe de musulmanes questionnées soit de toute façon plus élevé, et que d’autres participantes que celles 
d’origine marocaine y soient confrontées. Enfin, il est possible également que certaines filles et femmes qui ne 
sont pas encore mariées aient affaire plus tard à un mariage forcé. Environ un quart des musulmanes interrogées 
sont encore célibataires ou ont un compagnon sans être fiancées. Par ailleurs, les chances sont grandes qu’avec 
notre étude, nous ayons touché principalement des filles et femmes motivées. Il s’est en effet avéré que toutes les 
femmes ayant partagé leur expérience avec nous étaient des femmes fortes. La plupart d’entre elles éprouvaient 
aussi le besoin de faire part de leur histoire. Les jeunes filles et femmes qui craignent que leur franchise n’aient 
des conséquences négatives, ou celles qui vivent isolées, ne participent bien sûr pas à de telles enquêtes. C’est 
pourquoi il est tout à fait possible que l’image que nous donnons ici soit faussée.

Outre les origines turque et maghrébine, notre échantillon comporte aussi des jeunes filles et femmes d’origines 
pakistanaise et albanaise qui ont été confrontées à un mariage forcé. Une femme d’origine albanaise a consenti en 
Turquie, sous la pression exercée par ses parents et sa famille, à se fiancer avec un homme qui avait grandi là-bas. 
Une fois de retour en Belgique, elle a rompu ses fiançailles. Peu de temps après, on l’a de nouveau présentée à 
quelqu’un, mais cette fois, ce fut le coup de foudre.
Deux jeunes filles d’origine pakistanaise ont été forcées par leurs parents à épouser un homme dont elles ne 
voulaient pas. Pour l’une d’elles, la pression était si grande qu’elle n’a pas vu d’autre issue que de s’enfuir de chez 
elle. Pour protéger l’honneur de la famille, les parents ont alors décidé de marier sa jeune sœur à l’homme qu’elle 
avait refusé. Aujourd’hui encore, la jeune fille vit séparée de sa famille et de sa communauté. L’autre jeune fille fait 
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face depuis longtemps déjà à une situation de mariage forcé. Etant donné qu’elle a tenu à poursuivre ses études, 
elle a toujours su remettre cette confrontation à plus tard.

2.2.1.2 Par l’intermédiaire de tiers (généralement les parents ou la famille)

Pour de nombreuses participantes, la rencontre avec leur partenaire a été arrangée. Dans le groupe turc, la plupart 
des femmes se sont même mariées de cette manière. Il faut toutefois à nouveau insister ici sur le fait que dans le 
cadre de cette étude, on comprend, par ‘forme arrangée de mariage’, un mariage convenu entre deux familles ou 
entre l’un des partenaires (le plus souvent l’homme) et les parents de l’autre partenaire. Les deux parties doivent 
cependant donner leur consentement. D’après les participantes, cela se passe lorsque le partenaire potentiel vient 
avec sa famille demander la main de la jeune fille. Il est également possible que le couple se soit déjà rencontré 
avant ce moment officiel, et que le nombre de participantes qui ont rencontré leur partenaire d’une manière autre 
qu’arrangée ou forcée, soit plus élevé que ce que les chiffres indiquent.

Presque la moitié des participantes qui racontent comment elles ont rencontré leur partenaire par l’intermédiaire 
de la famille, ont vu leur futur époux pour la première fois le jour des fiançailles officielles. Le jeune homme a été 
présenté à la jeune fille par les parents ou la famille après que les deux familles s’étaient entretenues. En ce qui 
concerne l’autre moitié, les femmes affirment que leur époux leur a demandé leur main auparavant. Dans la plupart 
des cas, il s’agissait d’une personne de la famille (éloignée), et l’on peut donc parler de ‘mariages familiaux’.

Zeyneb : « On me l’a présenté dans ma chambre. C’est dans ma chambre que je l’ai vu la première fois. Les 
parents sont arrivés, en disant : « oui, on veut votre fille ». Et mes parents m’ont demandé : « Qu’est ce que 
tu veux ? Tu veux de lui ou pas ? «  J’ai répondu : « Je n’ai jamais vu ce garçon ». J’étais assise dans ma 
chambre, et il est entré. C’est là que je l’ai rencontré (rires).
Melike : Donc pour faire connaissance, pour discuter ensemble.
Zeyneb : Oui, pour discuter, mais on n’a pas su beaucoup parler.
Melike : Il te regardait, tu le regardais.
(Tout le monde rit.)
As-tu dû dire alors : « Oui, je veux de cette personne ou non, je n’en veux pas » ?
Zeyneb : Oui, mes parents m’ont demandé... Ils ont d’abord interrogé leurs parents, du genre : de quel 
milieu ils étaient, leur situation financière, comment ils vivaient, comment était leur entourage… S’il était 
bon ou mauvais. Ce que lui faisait. Et alors, le garçon est venu. Donc mes grands-parents et tout, ils étaient 
tout à fait d’accord parce que c’était une bonne famille. Ils ont tout vérifié. Et le garçon est venu. Et mes 
parents, ils étaient là : « Alors, qu’est-ce que tu veux ? Tu es d’accord ou pas ? » Et moi : « Ça m’est égal. 
Si vous dites oui, c’est oui, si vous dites non, alors non ». Moi, ça m’était égal.
Melike : Donc, le garçon te plaisait quand même ?
Zeyneb : En fait, tu vois : si c’était oui, c’était oui, si c’était non, je n’aurais pas pensé : « Oh, si seulement 
ça avait marché. » C’était comme ça.
Melike : Mais la première impression est quand même importante. Ce que tu dis de…
Zeyneb : En fait, je ne l’ai pas vu si bien que ça. J’ai demandé à sa belle-sœur : quelle est sa couleur de… 
(rires)… Il était déjà parti. C’est juste sur le moment.
Melike : Elle veut dire : elle n’avait rien contre, elle n’avait pas besoin de dire non. C’était le destin. Ça lui 
plaisait, et elle avait besoin de…
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Zeyneb : De dire oui, aussi. C’est simplement ce que mes parents ont dit : « Oui ou non ». Ce n’est pas 
qu’ils disaient : « Oui, tu dois l’épouser ». Mes parents n’étaient pas comme ça. Si c’était oui, c’était oui. Si 
c’était non, alors… et ils ont dit : « Oui, c’est une bonne famille ». Alors, j’ai répondu : « Eh bien, dites-leur 
d’accord ». Et c’est comme ça que je me suis mariée. (rires) »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

En comparaison avec d’autres origines, on constate que les mariages basés sur l’intervention d’une troisième partie 
se présentent surtout chez les participantes d’origine turque. Ce constat doit toutefois être nuancé. En effet, le 
groupe turc comprend de nombreuses immigrantes matrimoniales ou des femmes qui ont épousé un homme ayant 
grandi en Turquie. On ne constate pas cela dans le groupe maghrébin, car parmi les participantes néerlandophones, 
on ne comptait aucune immigrante d’origine maghrébine. Il est frappant de constater que tous les mariages 
dans lesquels l’un des deux partenaires a grandi en Turquie ont été arrangés par les parents, des membres de la 
famille ou des amis. Il est donc très possible que les mariages arrangés soient moins fréquents entre des 
partenaires ayant grandi dans le même pays. Ce n’est pas tant l’origine que le nombre élevé d’immigrantes 
matrimoniales ayant participé à l’étude, qui pourrait expliquer le pourcentage élevé de mariages arrangés. 
Cette observation se confirme lorsque l’on étudie le groupe francophone. Dans le groupe francophone d’origine 
maghrébine, des femmes ont été questionnées dont le mari n’avait pas grandi dans le même pays qu’elles. Chez 
ces femmes, les mariages arrangés sont aussi très fréquents.

2.2.1.3 Sur initiative propre

Près de la moitié des jeunes filles et femmes musulmanes ayant raconté comment elles avaient rencontré leur 
partenaire ont fait la connaissance de celui-ci d’une manière autre qu’arrangée ou forcée.

Ces jeunes filles et femmes qui ont une relation, sont fiancées ou mariées, ont rencontré leur ami/mari à l’école, en 
rue, à une fête de mariage, via des voisins ou en visite chez des amis ou des membres de la famille. Chez certaines, 
l’homme s’était montré intéressé après avoir vu des photos ou une vidéo d’une fête de mariage, et s’était renseigné 
sur elles.

2.2.2 Comment les parents se sont-ils rencontrés ?

Ci-dessus, nous avons rapporté si les participantes mariées s’étaient mariées avec ou sans l’intervention de tiers. 
Il est également important de savoir comment leurs parents se sont mariés. Chez la plupart des parents, quelle 
que soit leur origine, les mariages forcés et arrangés s’avèrent très courants. On relèvera particulièrement le très 
jeune âge auquel ils se sont mariés. A l’époque, se marier à l’âge d’environ 14 ans n’avait rien d’exceptionnel. Les 
récits des jeunes filles et femmes interrogées indiquent qu’elles voient en ce jeune âge une explication possible du 
nombre élevé de mariages forcés et arrangés chez leurs parents. D’après elles, une fille de 14 ans est encore une 
enfant, qui n’a pas encore fait de projets d’avenir. En outre, selon certaines, une fille très jeune est une victime sans 
défense, qui cédera vite à la pression exercée par ses parents.

Seules quelques participantes rapportent que leurs parents se sont rencontrés sans l’intervention de leur famille. La 
plupart de ces rencontres ont eu lieu dans la rue ou à l’école. Certains se sont rencontrés dans un magasin ou à la 
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piscine, après quoi le jeune homme est allé demander officiellement la main de la fille à ses parents. Le choix du 
partenaire a donc eu lieu sur l’initiative du couple.

En résumé, chez les parents, le mariage avait souvent lieu sur la base de l’intervention de tiers. En comparaison, 
les mariages forcés sont aujourd’hui beaucoup moins fréquents pour les participantes interrogées. Les jeunes filles 
veulent généralement se marier avec quelqu’un qu’elles auront elles-mêmes choisi, ou avec un jeune homme qu’on 
leur présente et qu’elles acceptent. En nous basant sur ces résultats, nous pouvons conclure qu’il est question, 
chez les jeunes filles et femmes interrogées, d’une tendance à la baisse en ce qui concerne le nombre de mariages 
forcés. Pouvons-nous dès lors en conclure que les mariages forcés auront disparu pour la génération suivante ? 
Cette question sera traitée dans un prochain chapitre.

2.2.3 Impressions quant au nombre de mariages arrangés

La manière dont les participantes et leurs parents ont rencontré leur partenaire démontre que les mariages arrangés 
sont encore fréquents. Presque toutes s’accordent à dire que la plupart des mariages sont arrangés par une tierce 
partie. Chacune connaît quelqu’un qui s’est marié de cette façon.
Les filles et femmes d’origine albanaise espèrent même que cette tradition ne disparaîtra jamais. Chez elles, la 
coutume veut que la main de la jeune fille soit demandée par le biais d’une sorte d’intermédiaire. Cependant, 
quelques participantes francophones et néerlandophones sont d’avis que les mariages arrangés avaient surtout 
lieu pour la première génération, et qu’aujourd’hui, on peut parler d’une évolution à la baisse, génération après 
génération. « Les parents ne savent plus arranger. Ils ont perdu le savoir-faire » (Discussion de groupe à Anvers, 
origine maghrébine). Deux explications possibles sont fournies à cet égard par les participantes d’origine turque. 
La première est donnée par une femme francophone. Selon elle, les mariages arrangés étaient autrefois beaucoup 
plus courants car les jeunes avaient alors beaucoup moins d’occasions de se rencontrer. Les jeunes filles ne sortaient 
généralement pas en rue, boire un verre ou voir un garçon au parc. Si des relations naissaient quand même, par 
exemple à l’école, elles étaient généralement tenues secrètes. Par contre, la société actuelle offre aux jeunes bien 
plus d’opportunités pour entrer en contact les uns avec les autres.
L’autre explication a donné lieu à une grande discussion dans un groupe néerlandophone dans le Limbourg. D’après 
ces participantes, les parents n’osent plus présenter de partenaires aujourd’hui. Si le mariage se passe mal, ils sont 
en effet tenus pour responsables de cet échec. Les parents ont désormais plus tendance à dire : « Nous ne faisons 
rien, choisis qui tu veux. On ne veut pas que tu puisses dire un jour : « Mais c’est vous qui avez choisi mon mari ! 
C’est votre faute si mon mariage est raté » (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque).

Opinions au sujet des mariages arrangés

Comme nous l’avons déjà mentionné, le mariage de nombreuses participantes a été arrangé. Elles-mêmes, ainsi 
que celles qui émettent un jugement à ce sujet, estiment généralement qu’il s’agit d’une chose positive. Certaines 
jeunes filles et femmes néerlandophones trouvent même que le terme ‘gearrangeerd’ a une consonance trop 
négative, et préfèrent dès lors ne pas l’utiliser.
La plupart des jeunes filles qui ne sont pas encore mariées ne considèrent pas le mariage arrangé comme quelque 
chose de négatif, mais préfèrent quant à elles rencontrer leur partenaire sans que les familles ne s’en mêlent. 
Beaucoup avancent toutefois qu’elles pourraient rencontrer quelqu’un « via via ». Il convient dès lors d’établir 
une distinction entre les ami(e)s qui leur présentent un jeune homme qui pourrait leur convenir, et les familles qui 
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discutent entre elles d’un éventuel mariage et qui, en cas de résultat positif, demanderont l’avis des partenaires 
potentiels.

Le fait que le mariage arrangé ne soit pas considéré comme quelque chose de négatif s’est confirmé lors des 
nombreuses discussions pendant lesquelles les participantes en citaient les avantages. Si le mariage arrangé par les 
parents se déroule mal, on considère que la responsabilité incombe aux parents. De nombreuses jeunes filles et 
femmes voient cela comme un avantage. Si une femme choisit elle-même son époux mais que le mariage tourne 
mal, il se peut qu’elle ne reçoive aucun soutien de la part de ses parents car à leurs yeux, cet échec est de sa propre 
faute. Si les parents font office d’intermédiaires et que le mariage rate, « on peut culpabiliser ses parents ».
Selon certaines, un mariage arrangé est facile. En effet, à l’époque actuelle, trouver un partenaire 
ne semble pas être une tâche aisée. Lorsque les parents tiennent à chercher eux-mêmes un candidat 
approprié, cela soulage les jeunes femmes d’un grand poids. Tout est arrangé pour elles, elles ne doivent 
s’occuper de rien. La seule chose qu’elles auront à faire sera de dire oui ou non.

Les jeunes gens ne savent pas encore ce qu’ils veulent faire de leur vie. Cela peut être considéré comme un 
avantage potentiel du mariage arrangé, mais aussi comme un motif pour lequel les parents voudraient régler le 
mariage de leur enfant. Souvent, les jeunes gens ont besoin d’aide pour faire les bons choix. De nombreuses 
participantes dont le mariage a été arrangé sont contentes que leurs parents aient « testé » plusieurs candidats 
pour elles. D’après beaucoup d’entre elles, les expressions : « Apprendre de ses propres erreurs » et « Il faut 
expérimenter, en tombant et en se relevant » ne sont pas d’application quand il s’agit de relations. Les enjeux sont 
trop importants. Soucieux de leur bien-être, les parents ne veulent pas que leurs enfants entament des relations 
de manière irréfléchie. En outre, de l’avis de certaines, les parents connaissent leur fille/fils mieux qu’elle/il ne 
se connaît elle/lui-même. Ils sont donc les mieux placés pour savoir quel(le) partenaire conviendra le plus à leur 
enfant.

Melike : « Une assistante sociale belge avait demandé à un garçon turc de Houthalen : « Comment est-ce 
que vous pouvez accepter une femme qui vous a été présentée par vos parents ? Ce n’est quand même pas 
possible ». Alors, le garçon a donné une très belle réponse, et j’étais d’accord, je m’en souviens très bien. Il 
a dit : « Qui me connaît mieux que mes parents ? »
Zeyneb : Oui, il a raison.
Melike : « Moi, je ne me connais pas. Ce sont mes parents qui connaissent le mieux mon caractère. Et ils 
savent quelle fille est faite pour moi. A cause de leur expérience… », et il a aussi dit : « mes parents ont déjà 
depuis des années de l’expérience avec leur mariage, alors ils choisiront ce qu’il y a de mieux pour moi ». 
Et c’est vrai. »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

Une participante d’origine turque démontre la vérité du récit repris plus haut, en faisant référence à sa propre 
situation :

Kader : « Je voudrais ajouter quelque chose. C’est vrai ce que tu dis. J’ai un caractère très doux, et c’était 
aussi une des raisons pour lesquelles mes parents voulaient absolument me marier avec quelqu’un qui venait 
de Turquie. J’étais sensible, et donc, si j’avais eu une belle-mère ici, j’aurais vraiment été malheureuse. 
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Parce que c’est dans mon caractère. Alors ils ont voulu expressément me marier avec quelqu’un de là-
bas. »

     (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

Comme nous l’avons déjà mentionné, les jeunes filles non-mariées affirment qu’il est mieux de faire la connaissance 
du partenaire avant de se marier. D’autres avancent que ce n’est toutefois pas là une garantie que le mariage sera 
réussi. D’après certaines, dans un mariage arrangé, on se donne davantage la peine d’apprendre à se connaître 
mutuellement et à s’aimer. Dans un mariage basé sur l’amour, les deux partenaires ont dès le départ des attentes 
beaucoup trop élevées, qui ne seront souvent pas satisfaites. Par conséquent, en comparaison avec les mariages 
arrangés, les mariages basés sur l’amour seraient plus nombreux à se solder par un divorce.

« Donc, peut-être que quand on n’est pas encore mariée, on voit tout de façon plus idéalisée que ça l’est 
en réalité. C’est pour ça que j’ai dit : parfois, les mariages arrangés sont plus réussis, parce que le plus 
souvent, il n’y a pas d’attentes. Et ce sont des mariages dans lesquels le respect et l’amour grandissent avec 
le temps. Alors que si on est amoureuse et qu’on a des attentes, on peut vite être déçue. C’est aussi pour ça 
que dans la première génération d’allochtones en Belgique, il y a très peu de divorces. Parce qu’à l’époque, 
divorcer était un scandale. Mais je trouve vraiment frappant que ce soient justement les couples amoureux 
qui divorcent beaucoup plus vite que ceux dont le mariage a été arrangé. »

(Interview approfondie, participante d’origine albanaise)

2.2.4 Impressions quant au nombre de mariages forcés en Belgique

Au lieu de donner des chiffres concrets, la présente étude nous permet de dresser un tableau très clair au sujet de 
la connaissance qu’ont les participantes du phénomène des mariages forcés. Tant lors des discussions de groupe 
que des interviews approfondies, nous avons posé la question suivante : « Le mariage forcé est-il encore courant 
en Belgique ? ». Afin de pouvoir nous faire une idée claire de cette question, nous avons rassemblé les réponses en 
fonction des origines. De cette façon, nous pouvons voir s’il est question de différences de perception.

Dans le groupe composé de femmes d’origine albanaise, une femme a avoué n’avoir connaissance d’aucun 
mariage forcé. Tout le reste du groupe a immédiatement réagi. D’après elles, les mariages forcés existent encore, 
mais elles n’en connaissent pas beaucoup d’exemples en Belgique. Un événement ayant récemment eu lieu au 
sein de la communauté albanaise de Belgique a ainsi été cité : un père n’approuvait pas la relation de son fils, et 
en réaction à cela, s’est mis en quête d’une jeune fille appropriée, venant du pays d’origine. Le jeune homme a été 
obligé de mettre fin à sa relation et d’épouser la jeune fille présentée. Une seule participante n’a pu donner aucun 
exemple de mariage forcé au sein de la communauté albanaise, mais connaissait un cas au sein de la communauté 
turque.

Dans presque tous les groupes d’origine turque, les participantes ont affirmé que les mariages forcés étaient 
beaucoup moins fréquents qu’auparavant. D’après elles, on perçoit d’importantes différences entre la première, 
la deuxième et la troisième génération. En effet, à chaque nouvelle génération, le choix du partenaire est abordé 
de façon différente. Aujourd’hui, les jeunes ou futurs parents ont une conception plus libérale du sujet, et dès lors, 
les mariages forcés deviendront probablement moins courants. Pour la plupart des participantes, cela n’exclut pas 



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                90
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

le fait que des mariages forcés se produisent encore, mais dans une moindre mesure qu’autrefois. Cela nous est 
confirmé par le fait que si de nombreuses filles et femmes peuvent citer des exemples de mariages forcés, il s’agit 
pour la plupart d’exemples datant d’une dizaine d’années. La majorité des participantes d’origine turque sont 
d’avis que ce phénomène ne se produit plus que très peu chez les Turcs, mais est encore d’usage chez les Kurdes. 
Selon une petite minorité des participantes, les mariages forcés ont surtout lieu chez les Maghrébins. Quelques 
jeunes filles et femmes trouvent regrettable le cliché souvent utilisé par les médias, selon lequel le mariage forcé 
serait propre à l’islam. D’après elles, les riches familles de la société occidentale avaient autrefois souvent recours 
à ce type de mariage.
Le groupe composé principalement d’immigrantes matrimoniales est d’un autre avis. Selon elles, le mariage 
forcé est devenu rare en Turquie, mais pas en Belgique. En effet, les Turcs vivant en Turquie sont beaucoup plus 
modernes que les personnes d’origine turque qui grandissent en Belgique. En outre, en Belgique, les parents ont 
peur que leur enfant tombe amoureux d’une personne d’origine belge. C’est pourquoi les mariages forcés seraient 
assez courants dans notre pays.
Quelques participantes du Limbourg estiment que la fréquence ne dépend pas tant de l’origine que de la région 
dont on provient et de celle où on a grandi en Belgique :

Melike : « Alors, il faut aussi voir la région. C’est pour ça que je dis aussi : peut-être que c’est 
important…
Selvi : L’origine, ça joue beaucoup. Dans l’est de la Turquie, ils sont plus vieux-jeu.
Gürbet : Chaque région est différente.
Melike : C’est le plus important, mais... par exemple à Gand et à Bruxelles, par exemple Emirdag, ils 
viennent tous du même village. Donc tous des gens d’une même famille, ils habitent dans la même rue à 
Gand. Et nous, on vit encore à Houthalen, Heusden, Genk, Beringen. On est un peu partout. Mais eux, ils 
sont toute la famille dans une même rue.
Selvi : C’est un ghetto.
Gürbet : Mais c’est aussi important pour eux, hein.
Melike : Mais ils sont sans arrêt en train de se contrôler entre eux. Ça fait beaucoup de pression. La mentalité 
là est tout à fait différente, je trouve.
Gürbet : Ça me fait penser à la mafia. »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

La plupart des jeunes filles et femmes d’origine maghrébine affirment que l’on constate un changement 
progressif :

Aïcha : « (…) des jeunes filles refusent des mariages forcés comme elle a dit : ‘Mes enfants ils sont nés 
ici’, ça veut dire si sa fille ou son fils tombe demain amoureux d’une Belge, comment le faire ? Elle doit 
l’accepter, je crois parce qu’elle a vécu maintenant, elle voit les choses autrement, mais à l’époque de 
ses parents, on voyait pas les choses de la même façon parce qu’aussi elle veut protéger ses parents mais 
aujourd’hui on commence à oser dire ‘non’ aux parents.
Khatouma : Heureusement.
Aïcha : Et c’est différent parce que la société a changé tellement, maintenant il y a la diversité et tout ça et 
ça, c’est important.
Khatouma : Et même dans notre pays d’ailleurs.



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                91
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

Aïcha : Dans le pays d’origine, tout a changé, voilà.
Khatouma : Oui là-bas, ça a changé aussi. Maintenant on peut pas marier un fils sans son consentement.
Aïcha : Exactement, voilà, ça change, tout à fait.
Khatouma : Heureusement.
Rana : Ça a changé complètement, c’est pas comme avant, maintenant c’est elle qui choisit son chemin, il 
n’y a personne qui ose dire…
Zohra : Non mais c’est la Moudawana.
Nasima : C’est la nouvelle Moudawana au niveau du Maroc. »

(Discussion de groupe à Liège, origine maghrébine)

Par rapport à il y a une dizaine d’années, les jeunes filles d’aujourd’hui sont donc beaucoup plus émancipées, et 
osent dire ‘non’. Quelques participantes affirment également que les jeunes filles connaissent mieux le Coran, 
dans lequel il apparaît que le mariage forcé n’est pas autorisé. Dans trois discussions de groupe, les participantes 
précisent toutefois qu’il faut tenir compte du fait que tout ne se raconte pas, et que les problèmes sont souvent tenus 
secrets. Elles sont conscientes du fait que beaucoup d’affaires sont étouffées. Les participantes à une discussion 
dans le Limbourg, par exemple, ne savaient pas que leur amie avait été mariée de force, et les filles ayant pris part 
à une discussion de groupe à Gand se sont montrées étonnées lorsqu’une conseillère a révélé qu’elle connaissant 
dans son entourage direct plusieurs garçons qui avaient été forcés.
Lorsque des exemples sont évoqués au cours des discussions, ils concernent souvent des personnes peu instruites 
d’origine maghrébine, des personnes d’origine turque ou des Berbères. La plupart des participantes à la discussion 
de groupe en Flandre occidentale pensent qu’à une ville comme Courtrai, on entend encore souvent des récits 
de jeunes filles contraintes au mariage. Selon elles, Courtrai est une communauté fermée dans laquelle les gens 
pensent de façon conservatrice. Elles soulignent cependant qu’on ne peut faire de généralisation, Courtrai n’étant 
pas la Belgique.

Les deux jeunes filles d’origine pakistanaise ont été confrontées à un mariage forcé et connaissent des membres 
de leur famille et des amis qui se trouvent/se sont trouvés dans la même situation. Etant donné que seules deux 
participantes d’origine pakistanaise prenaient part à l’étude, il est très difficile de se faire une idée de l’existence 
des mariages forcés dans la communauté pakistanaise de Belgique.

Au sein de l’aide sociale, on connaît peu de chiffres, ou on ne voulait/pouvait les communiquer. Quelques 
organisations ont toutefois pu fournir une indication quant à la fréquence à laquelle elles accompagnent des filles 
ou des femmes dans une situation de mariage forcé. Le Vluchthuis, attaché au C.A.W. Artevelde de Gand, fait état 
d’environ cinq jeunes filles par an, tandis que l’a.s.b.l. La Voix des Femmes à Saint-Josse-Ten-Noode parle de 
quinze à vingt jeunes filles par an, venant de différentes communes de Bruxelles. D’après la majorité des assistants 
sociaux interrogés, il n’est pas question d’une ‘augmentation’ du nombre de mariages forcés.

En bref, à l’exception d’un groupe, toutes les participantes s’accordent à dire que le mariage forcé existe encore, 
mais dans une moindre mesure par rapport à autrefois. La plupart sont assez familiarisées avec le phénomène. Ce 
fait cadre avec les résultats de l’étude de Garcia et collaborateurs (2005) et de l’enquête de Peene et Spruyt (2005). 
L’étude de Garcia fait apparaître que la majorité des personnes interrogées sont au courant que de tels mariages 
existent encore, et qu’une sur cinq a connaissance de mariages forcés dans de son entourage et, dans une moindre 
mesure, dans sa famille. 17,7 % des jeunes sont d’avis que les mariages forcés se produisent fréquemment.
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La fréquence diminuerait donc progressivement d’une génération à l’autre. Ce constat se confirme par ailleurs 
lorsque nous observons la manière dont ont débuté les relations des participantes et celles de leurs parents. Chez 
les parents, les mariages forcés sont beaucoup plus courants que chez leurs enfants. En se basant sur ce constat, 
certaines participantes sont convaincues qu’à l’avenir, les mariages forcés n’auront plus ou plus que rarement 
lieu. Mais cette forme de mariage disparaîtra-t-elle effectivement plus ou moins ? Seul l’avenir nous le dira. 
Quelques participantes et intervenants sociaux (voir chapitre 3) démentent cependant la supposition décrite ci-
dessus. Auparavant, les mariages forcés étaient fréquents parce qu’ils relevaient de la tradition. Il s’agissait d’une 
coutume, que l’on remettait peu en question. Aujourd’hui, les mariages forcés sont beaucoup moins courants, mais 
lorsqu’ils se produisent, ils ne sont plus motivés par la tradition. Le fait est plutôt que certains parents, se sentant 
impuissants face à l’un ou l’autre aspect de l’éducation de leurs enfants, contraignent ceux-ci à se marier. Certains 
ont du mal à faire face à la puberté de leur fille/fils : sorties, alcool, petit(e)s ami(e)s, comportement rebelle… et 
voient dès lors le mariage comme la solution idéale à ce ‘problème’. D’après certains avis, tant que les parents 
ne sauront pas comment s’y prendre avec le comportement rebelle souvent propre à la puberté, le mariage forcé 
continuera d’exister.

Opinions au sujet des mariages forcés

« Je suis à 100 % contre. » « Je ne ferais pas ça à mon enfant. » « Ce n’est pas normal. » Ces quelques propos 
nous montrent que la majorité des filles et femmes interrogées sont contre le mariage forcé. Le mariage basé sur 
la contrainte est résolument rejeté. Certaines participantes à un groupe de discussion à Bruxelles estimaient que le 
mariage forcé était une chose si négative qu’elles ont refusé de réfléchir aux motifs possibles de celui-ci. En effet, 
elles ne sont pas d’accord avec cette pratique et ne forceraient elles-mêmes jamais leurs filles à se marier.

Un élément qui revient dans différentes discussions de groupe est le fait que les mariages forcés sont interdits 
par l’islam : «  It is not a Muslim thing. Islam is against it » (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine 
maghrébine). D’après la plupart des participantes, il est écrit dans le Coran qu’une femme a le droit de voir son 
partenaire avant le mariage et de le refuser s’il ne lui convient pas. Cette attitude ouvre la voie à un discours 
et à une stratégie d’émancipation « au sein de l’islam ». Les filles et les femmes recherchent (de plus en plus) 
des sources, interprétations et enseignements islamiques en vue de défendre leur « liberté » en matière de choix 
d’un partenaire, mais aussi de convaincre leur entourage (et avant tout leur famille). Ce choix de l’utilisation du 
‘discours islamique’ a plusieurs raisons : 1) Efficacité et crédibilité du discours islamique et 2) le discours reste 
‘dans’ les limites de l’acceptable

Cependant, cinq participantes font remarquer que tous les mariages forcés ne doivent pas être mis dans le même 
sac. Il arrive qu’un mariage de ce type fonctionne bien. L’attitude des deux partenaires est importante à cet égard. 
S’ils tentent de tirer le meilleur de leur mariage, celui-ci peut être une réussite. Pour appuyer cette affirmation, ces 
participantes font référence à leurs parents qui ne peuvent plus vivre l’un sans l’autre.
Trois sœurs d’origine maghrébine participaient à l’étude. La plus âgée ayant eu une relation avec un garçon d’origine 
belge, elle a été forcée de rompre cette relation et d’épouser un jeune homme venant de son pays d’origine. Après 
qu’elle a eu partagé son histoire avec nous, nous avons pris ses deux sœurs à part et leur avons demandé ce qu’elles 
pensaient de la situation. L’une n’était pas d’accord avec la décision de leurs parents, contrairement à la plus jeune 
sœur. Celle-ci était en effet convaincue qu’un mariage forcé peut également présenter des avantages :
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Chercheuse : « Et toi, que penses-tu des mariages forcés ? »
Je pense qu’ils ont leurs avantages. Bien sûr, il y a aussi beaucoup d’inconvénients. Ça dépend à quel point 
c’est forcé. En fin de compte, il n’y a rien de mal à ça, parce qu’on évite tous les problèmes d’une relation. 
Je veux dire, ces problèmes existent de toute façon. Mais en soi, je ne trouve pas ça si mauvais. Mais si on 
se trouve soi-même dans cette situation et qu’on ne sait pas quoi faire, ce n’est pas bien. Mais je pense que 
ça a ses avantages.
Chercheuse : Qu’as-tu pensé de la situation de ta soeur ?
Au début, je pensais : mais pourquoi elle fait ça. Est-ce qu’elle n’a pas de cœur ? Au début, je trouvais ça 
vraiment grave. Mais après tout, elle n’y pouvait rien si elle était tombée amoureuse d’un Belge. Je veux 
dire oui, elle y pouvait quelque chose, mais c’était pour son bonheur. Si elle peut faire ça, elle doit le faire. 
Moi, je mettrais mon propre bonheur de côté et je préférerais rendre mes parents heureux qu’être heureuse 
moi-même. Mais je suis très différente d’elle à ce niveau. Un truc comme ça, je ne pourrais pas le faire. Je 
trouvais ça grave au début, mais maintenant, c’est comme ça et j’ai appris à vivre avec. Pour moi, ce n’est 
pas vraiment un problème.
Chercheuse : Donc, tu as compris la réaction de tes parents ?
Oui, j’ai très très bien compris. Ce n’est qu’une réaction normale. Parce qu’eux, ils n’y peuvent rien. C’est 
par nécessité qu’ils cherchent des solutions. En espérant que ça arrangera les choses, mais apparemment, 
ça n’a pas beaucoup aidé. »

(Interview approfondie, participante d’origine maghrébine)

2.2.5 Observation approfondie des mariages forcés

La plupart des participantes sont d’accord avec le constat selon lequel les mariages forcés sont beaucoup moins 
fréquents qu’autrefois. Cependant, durant les discussions, quelques exemples sont ressortis concernant des filles qui 
n’avaient pas eu la liberté d’accepter ou non le partenaire proposé. Nous avons dès lors demandé aux participantes 
pourquoi, selon elles, certains parents forcent leur enfant à se marier, pourquoi certaines filles consentent malgré 
tout, et quelles peuvent en être les conséquences. Par ailleurs, nous avons étudié si certaines filles présentant des 
traits de caractère déterminés courent un risque plus élevé que d’autres d’êtres contraintes à se marier. Les réponses 
à ces questions sont traitées ci-après.

2.2.5.1 Raisons pour lesquelles, d’après les participantes, les parents contraignent leur enfant au mariage

Il existe diverses raisons pour lesquelles les parents peuvent forcer leur enfant à se marier. Les raisons citées par les 
intervenants sociaux sont fortement semblables à celles évoquées par les filles et les femmes. Seuls les nouveaux 
motifs cités par les intervenants sociaux seront explicitement repris.

Morbee et ses collaborateurs citent les liens familiaux, la crainte de l’occidentalisation de la fille ainsi que des 
motifs économiques comme raisons pour forcer une fille à se marier. Le mariage entraîne une aide mutuelle, car 
l’homme pourra ainsi par exemple venir en Belgique et gagner de l’argent (Morbee, e.a., 1999).

Les motifs évoqués par les participantes à l’enquête néerlandaise effectuée par l’ACVZ (2005) pour le recours 
à la contrainte/pression sont les suivants : l’obtention d’un permis de séjour par un membre de la famille ou un 
concitoyen ; le fait que le mariage reste au sein du propre groupe ethnique ; des raisons économiques (par exemple 
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la conservation ou l’augmentation du patrimoine familial) ; l’espoir que le mariage aura un effet positif sur le 
comportement de la fille ou du fils.

D’après le Ministère de l’Intérieur du Royaume-Uni, les motifs les plus courants sous-jacents à la thématique 
des mariages forcés sont la volonté de resserrer les liens familiaux, le souci de transmettre et de maintenir les 
idéaux religieux et culturels, la certitude que les relations des enfants iront dans le droit fil des souhaits des 
parents, l’honneur de la famille, les alliances entre familles, le contrôle sur la sexualité de la femme, le nombre de 
personnes en âge de se marier, et l’obtention d’un permis de séjour (Home Office, 2005).

Les motifs avancés par les filles et femmes musulmanes questionnées dans le cadre de cette étude correspondent 
tout à fait aux résultats trouvés dans la littérature. Par ailleurs, quelques motifs supplémentaires sont donnés pour 
expliquer que les filles peuvent être forcées à se marier.

A. Crainte que l’enfant n’emprunte la mauvaise voie

Eviter que la fille emprunte une mauvaise voie est un motif que l’on entend particulièrement souvent durant les 
discussions. Un mariage forcé peut aussi être une tentative de corriger un ‘mauvais comportement’, et de remettre 
la fille dans le droit chemin. Par ce mariage, on tente alors de maintenir la bonne réputation de la famille. La 
signification donnée pour les termes ‘mauvaise voie’ varie. Ci-dessous, nous reprenons les comportements et 
actions que les parents considèrent comme inappropriés.

Des parents peuvent décider de marier leur enfant de force par peur que leur propre culture, leur religion et 
leur identité ne se perdent. Comme nous l’avons décrit plus haut, certaines participantes sont d’avis que c’est 
justement pour cette raison que les mariages forcés sont plus fréquents en Europe qu’en Turquie, au Maroc ou en 
Tunisie, par exemple. Les parents craignent en effet que, dans une société culturellement et religieusement mixte 
comme la Belgique, leur fille ne tombe/soit amoureuse d’un homme qui n’appartient pas à leur propre groupe bien 
défini. L’islam constitue souvent l’extrême limite des conditions auxquelles un partenaire doit satisfaire selon les 
parents (voir chapitre 1). La religion à laquelle on appartient est déterminée via la lignée du père. L’homme doit 
donc être musulman pour que ses enfants puissent aussi l’être. D’où les difficultés rencontrées par un mariage avec 
un non-musulman (Ouali, 2005 ; Bensalah, 1994). Certains parents acceptent que leur fille épouse un jeune homme 
d’origine belge converti à l’islam, tandis que d’autres se montrent sceptiques à cet égard. Ces derniers craignent 
qu’un mariage mixte n’implique qu’ils n’auront rien en commun avec leur beau-fils et leurs petits-enfants. La 
culture, la langue et les coutumes étant quelques points de divergence potentiels.
Chez certains parents, cette crainte est si forte qu’ils ont très vite recours à des sanctions. Ainsi, une fille d’origine 
maghrébine a cité l’exemple d’une jeune fille que l’on a envoyée au Maroc pour se marier, seulement parce que ses 
parents l’avaient vue bavarder avec un garçon d’origine belge. Les autres participantes à ce groupe ont toutefois 
insisté sur le fait qu’il s’agit là d’une situation exceptionnelle.
Une femme questionnée d’origine maghrébine a été contrainte au mariage à cause de sa relation avec un garçon 
d’origine belge :

« Non, en fait, je me suis mariée après avoir eu une relation avec mon ami belge, sous la pression de mes 
parents. Donc à vrai dire, je suis… ils ne m’ont pas prise en disant : « tu vas te marier avec lui », mais il 
y a quand même eu une pression psychologique de la part de ma famille, de mon grand-père. Alors, j’ai 
accepté de me marier.
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Chercheuse : Et est-ce qu’ils t’auraient aussi mise sous pression si tu n’avais pas eu de relation avec un 
Belge ?
Non. Parce que ce n’est pas… je veux dire, mes sœurs ne sont pas… la sœur qui vient après moi est de 83, 
elle habite encore à la maison, et ça n’est pas du tout un problème. Ce n’est pas qu’à 18 ans ou à 20 ans, on 
doive se marier. Ça pas. A ce niveau-là, ils ne sont pas comme ça. Mais c’est seulement qu’ils savaient que 
j’avais une relation avec un Belge, et comme ça ils voulaient y mettre fin. »

(Interview approfondie, participante d’origine maghrébine)

Certaines filles et femmes interrogées pensent que les parents contraindront leur enfant à se marier après 
avoir constaté chez lui un comportement dissolu. Tant pour les garçons que pour les filles, des règles 
de conduite sévères sont imposées à la maison, mais à l’extérieur, une double morale s’applique et les 
garçons jouissent d’une bien plus grande liberté de mouvement que les filles, surtout en ce qui concerne 
les relations. Chez les garçons, on parle de comportement dissolu lorsqu’ils frayent avec le monde 
criminel. Mais chez les filles, la tolérance est beaucoup plus réduite. Chez elles, avoir des relations avant 
le mariage est souvent vu comme un comportement dissolu. Si une jeune fille sort souvent, bavarde 
beaucoup avec des garçons ou a des relations avec eux, cela peut mener à un mariage forcé. Si une fille 
marche en rue avec un garçon alors qu’aucun mariage n’a été conclu, la communauté risque de jaser. 
C’est pourquoi les parents voudront alors au plus vite marier leur fille à la personne avec laquelle elle a 
une relation, ou à une autre personne.

Maria : « Mais les mariages forcés existent, parce qu’un ami à moi, aussi un musulman, ce sont des 
Croates, et son frère, qui a 23 ans, ils sont juste sortis avec un groupe d’amis : des filles et des garçons. Et 
les frères d’une des filles trouvaient que ça ne se faisait pas, et ils ont carrément forcé les garçons, dans le 
genre : « tu dois te marier avec ma sœur, c’est ce que tu as à faire. »

(Discussion de groupe à Anvers : participantes d’origine maghrébine)

Un mariage forcé peut aussi être considéré comme une punition suite à un comportement rebelle : contestation, 
consommation d’alcool, de cigarettes, mauvais résultats scolaires… Ce fait nous est démontré par une femme 
d’origine maghrébine qui, après le suicide de son frère, s’est révoltée (voir étude de cas page 92). Certains parents 
veulent, en forçant leur fille à se marier, déléguer la responsabilité de leur fille à l’époux. Une fille est dangereuse : 
« Quand tu as une fille, tu as une bombe ! » Un mariage est censé tenir en bride le comportement des jeunes. En 
effet, les parents sont responsables de l’éducation de leurs enfants jusqu’à ce que ceux-ci soient mariés, quel que 
soit leur âge.

De nombreux parents n’ont aucun problème vis-à-vis d’une relation en soi, mais craignent que le garçon et la fille 
n’aient des rapports sexuels. La perte de la virginité est ressentie par les parents comme une atteinte énorme à leur 
honneur. Nous en trouvons souvent confirmation dans la littérature. La virginité est un élément central de la vie des 
filles et des femmes musulmanes. Elle est liée à l’honneur et à la réputation de la famille dans son ensemble, et à 
l’honneur de la fille elle-même. L’importance de la virginité est généralement fortement intériorisée. Les filles et 
les femmes tentent de rester vierges jusqu’au mariage (Luyckx, 1999), et conformeront leurs expériences sexuelles 
éventuelles aux règles (Goslin, 2002). Certaines personnes considèrent le fait de rester vierge comme une forme 
de ‘respect de soi’ (Luyckx, 1999). La virginité serait en outre une preuve d’amour et de pureté. Elle est parfois 
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vue comme un acte d’amour à l’égard des parents, et plus spécifiquement de la mère (Goslin, 2002). Dès lors, les 
mères doivent veiller sur la virginité de leurs filles. Rien n’autorise la perte de la virginité, excepté le mariage. 
Lorsque la virginité est perdue, cela signifie une atteinte aux liens familiaux, ce qui constitue une trahison tant 
envers les parents et la famille qu’envers soi-même (Goslin, 2002). Au sein des familles ou des communautés, la 
virginité fait parfois l’objet d’une véritable obsession, ce qui peut entraîner de fortes restrictions de la liberté des 
filles. L’importance de la virginité doit être considérée du point de vue des parents qui souhaitent que leur fille 
puisse contracter un mariage culturellement acceptable, et qui considèrent ce mariage comme l’aboutissement 
de leur devoir d’éducation (Manço, e.a., 2002a). Les jeunes femmes veulent par ailleurs transmettre la norme de 
virginité à leurs filles (Luyckx, 1999). Notre étude fait apparaître que le fait de rester vierge constitue une chose 
très importante, tant pour les jeunes que pour les plus âgés. Nous avons pu clairement observer cela lors des 
discussions, à la manière méprisante dont certaines filles et femmes parlaient d’autres filles ayant eu des relations 
sexuelles avant le mariage.

En offrant une fille à une autre famille en tant qu’épouse, on offre une part de l’honneur de sa famille. Ce cadeau 
a d’autant plus de valeur lorsqu’il est pur. En outre, l’homme aurait le droit d’avoir une femme qui a conservé sa 
virginité (Polat, 2005). D’après les filles et les femmes interrogées, les parents ont conscience que la perte de la 
virginité de leur fille peut nuire à leur réputation. Par conséquent, ils tenteront de réprimer cela. Une façon de s’y 
prendre est de chercher un partenaire dans le pays d’origine, et de l’imposer à leur fille.

Certaines filles et femmes citent quelques exemples extrêmes dans lesquels la perte de la virginité constitue un 
motif pour un mariage forcé. Lorsqu’une jeune fille se fait violer, elle devrait se marier avec l’homme qui est 
responsable de cet acte. Si un viol est soupçonné, comme lors d’un enlèvement, la jeune fille court le risque d’être 
contrainte à se marier.

L’homosexualité d’un enfant est un gros problème pour les parents. Ils pensent que celle-ci est de nature passagère, 
et voient le mariage comme un moyen d’accélérer le processus. Dans ce cas, le jeune est forcé à se marier avec 
un partenaire hétérosexuel. Cette problématique a été abordée lors de différents entretiens individuels avec des 
intervenants sociaux, ainsi qu’à l’occasion de la journée d’étude. Une participante à cette journée d’étude, active 
au sein du monde holebi, a parlé de quelque trois cas par mois qui s’adressent à son organisation en rapport avec 
cette problématique. Par contre, ce motif n’a été cité par aucune des filles et femmes participantes, peut-être parce 
que ces cas sont moins connus que d’autres ou parce qu’ils font encore l’objet d’un tabou trop important.

B. Veulent le meilleur époux pour leur fille

Les parents veulent ce qu’il y a de mieux pour leur fille, et souhaitent que celle-ci soit heureuse. Ils veulent 
choisir eux-mêmes le garçon, car ils auront ainsi la certitude qu’il s’agira d’un bon parti, qui pourra l’entretenir. 
Ils opteront dès lors souvent pour une personne familière, comme le fils d’un ami, quelqu’un de la famille ou un 
voisin. Les parents sont convaincus qu’ils agissent bien et que leur fille leur en sera reconnaissante plus tard.

Nouria : « Il y avait une fille qui menaçait de se suicider si elle devait se marier avec un garçon. Elle était 
d’abord avec un Pakistanais musulman, et ce garçon était complètement amoureux d’elle, et il est venu avec 
son père, son père a une de ces barbes, et ils sont venus chez eux demander la main de la fille, et le père de 
la fille leur a claqué la porte au nez, et il est allé à la mosquée le même jour encore pour trouver quelqu’un 
pour sa fille.
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Chercheuse : Les parents veulent ce qu’il y a de mieux pour leur fille ?
Nouria : Et ils y croient vraiment !
Hafida : C’est ce qu’ils pensent.
Nouria : Ils croient que c’est ce qu’il y a de mieux, et ils disent aussi : « dans quelques années, tu me 
remercieras ! »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Outre les qualités du garçon en question et de sa famille, sa situation financière peut constituer un bon 
motif pour un mariage forcé. « L’argent fait le bonheur » : pas seulement celui de la fille mais aussi 
celui des parents. Plusieurs participantes sont d’avis que certains parents forcent leur fille à se marier par 
propre intérêt. Ils vendent leur fille pour de l’argent. Ils attendent du futur époux et de sa famille qu’ils 
organisent une fête onéreuse. L’idée étant que le monde voie combien leur fille est heureuse et combien 
elle a reçu. La dot peut en outre atteindre des sommes vertigineuses, dont une grosse partie reviendra 
aux parents.

C. Tradition

L’étude de Peene et Spruyt (2005) montre qu’au sein de la société occidentale, il règne une fausse idée selon 
laquelle les mariages forcés sont propres à l’islam. En ce qui concerne le mariage islamique, Fillet (2003) affirme 
que l’on confond souvent religion et culture/traditions. L’islam reprend des directives qui ont été dictées par le 
prophète Mohammed. Tout musulman doit s’y tenir. Par contre, les règles culturelles sont définies par la région 
dans laquelle on grandit et par la propre famille (Fillet, 2003). La plupart des personnes ayant participé à l’étude 
de Peene et Spruyt (2005) estiment que le mariage forcé n’a rien à voir avec l’islam, mais qu’il s’agit d’une 
tradition. Pour étayer leur point de vue, ils avancent que le mariage forcé n’est pas justifié par le Coran. Cette 
opinion se retrouve également dans l’enquête réalisée par l’Actiecomité van Moslimvrouwen uit Vlaanderen (le 
comité d’action des femmes musulmanes de Flandre) (2004), comme le montrent les proportions reprises dans le 
diagramme ci-dessous.

 
Selon vous, l’islam oblige-t-il une fille à se marier  
contre son gré avec un homme que son père a choisi  

pour elle? 

Oui 

Non 

Ne sait pas 

Blanc 
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Le chapitre précédent montrait déjà que de nombreuses participantes estiment que le mariage forcé n’a rien à voir 
avec l’islam. D’après les participantes à deux groupes de discussion francophones, certains parents se servent 
pourtant de l’islam pour justifier leurs actes. Selon elles, ils se basent sur une idée fausse, car ils pensent que la 
religion prescrit les choses ainsi. Ces parents confondent traditions et religion. Si des parents justifient un mariage 
forcé par un motif religieux, les intervenants sociaux estiment qu’il y a lieu de réagir.

Cependant, certains parents considèrent le mariage forcé comme une tradition qui se transmet de génération en 
génération. D’après certaines participantes, les parents forcent leur enfant au mariage car ils sont persuadés que 
c’est ce qui doit se faire. Lorsque eux-mêmes ont été contraints à se marier, ils se sont posé peu de questions, et par 
conséquent, ils considèrent une telle pratique comme une chose tout à fait normale. Mais toutes les participantes ne 
sont pas d’accord sur ce point. Certains intervenants sociaux et certaines jeunes femmes pensent qu’aujourd’hui, 
les parents ne forcent plus leur enfant à se marier tant par tradition que par impuissance face à son éducation. 
Lorsqu’une fille se dirige vers/emprunte une mauvaise voie, elle court selon eux le risque d’être contrainte au 
mariage (voir motif A).

D. L’âge

Bouw et collaborateurs (2003) constatent que les filles d’origine marocaine ont de moins en moins de chances de se 
marier à mesure qu’elles approchent de la trentaine. Notre étude confirme ce constat. La plupart des participantes 
sont d’avis qu’un âge ‘trop avancé’ peut être un motif pour forcer quelqu’un à se marier, mais seul un groupe 
indique un âge concret avant lequel les filles doivent absolument se marier. Selon ces participantes, les parents 
commencent à craindre qu’une jeune femme ne trouve jamais personne quand elle dépasse les 25 ans. Les hommes 
ne voudront pas d’une femme de 28 ans, ils lui préféreront une plus jeune fille. Les parents décident alors de 
prendre les choses en main, et choisissent eux-mêmes un époux. La jeune femme n’a plus la possibilité de faire 
part de sa propre décision. Etant donné qu’elle a déjà dépassé l’âge ‘mariable’, elle doit dire oui, car sinon elle ne 
trouvera jamais d’époux. Une participante de Bruxelles nuance les termes ‘âge mariable’. L’âge auquel une fille 
est considérée comme ‘vieille’ est une conception socio-culturelle. Autrefois par exemple, une jeune fille était 
considérée comme mariable dès ses premières menstruations, tandis qu’aujourd’hui, cet âge est reculé. La majorité 
des participantes trouvent cette idée déplorable : « C’est comme si une femme avait une date de péremption » 
(Discussion de groupe en Flandre occidentale : participantes d’origine maghrébine).

Une participante d’origine maghrébine fournit encore une autre explication quant à la raison pour laquelle l’âge 
serait un motif possible. Lorsque la fille a dépassé un certain âge, les parents ont non seulement peur qu’elle ne 
trouve aucun homme, mais aussi qu’elle devienne beaucoup plus émancipée que quand elle avait par exemple 
18 ans. « Au fur et à mesure qu’une femme continue à vivre à la maison et devient de plus en plus indépendante, 
on dit dans notre communauté « qu’elle prenne des griffes » (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine 
maghrébine). A cet âge, on n’est plus d’accord avec tout ce que les autres disent. Selon cette participante, une femme 
est considérée comme une marchandise qui, si elle devient trop émancipée, ne pourra plus être vendue. « Une oie 
naïve de 17 ans, par contre, se vendra bien. » (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine maghrébine). C’est 
pourquoi certains parents forceront leur fille à se marier à un jeune âge, car ils constatent que quelques années plus 
tard, elle ne se montrera plus aussi docile.
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E. Aide à des tiers

Venir en aide à des tiers est décrit par la majorité des participantes à la présente étude comme l’un des motifs 
possibles pour le mariage forcé. Elles entendent par là principalement le fait que des membres de la famille, amis 
ou voisins gagnent à ce que la fille se marie.

Les parents vivant dans le pays d’origine peuvent forcer leur enfant à épouser un membre de la famille vivant en 
Europe, mais chez les parents installés en Belgique également, les papiers de séjour peuvent motiver un mariage 
forcé. On veut aider des membres de la famille en leur procurant, via le mariage, un ticket pour l’Europe. En 
échange, on reçoit souvent de grosses sommes d’argent. Dans de nombreuses discussions, les participantes 
déclarent que toutes les parties concernées trouvent leur avantage dans un tel mariage, sauf une personne, à savoir 
la fille que l’on a contrainte. Les parents en Belgique ont le sentiment d’avoir accompli une bonne action, et en 
plus de cela, reçoivent une belle somme d’argent en échange de leur fille. Le garçon reçoit un ticket d’accès pour la 
Belgique, et ses parents verront très probablement leurs conditions de vie s’améliorer, puisque leur fils leur enverra 
de l’argent depuis l’Europe. D’après quelques participantes d’origine maghrébine, tout cela peut provoquer de 
véritables disputes :

Nouria : « Beaucoup de mamans et de papas au Maroc ont reçu une nouvelle maison de leur petit fiston qui 
est en Europe. Ma cousine, elle gagne vraiment bien sa vie, et son mari est venu du Maroc, et avec ce qu’elle 
gagne, ils règlent tout ce qui est financier ici, et son revenu à lui part directement au Maroc. S’il reste un 
petit quelque chose pour eux, alors c’est un péché de cupidité, mais elle dit : « Oui, mais je voudrais qu’on 
se construise une vie ici… Ce n’est pas grave si on aide tes parents, mais le but ce n’est pas que je me prive 
pour tout leur donner ». Et ça donne très souvent des disputes.
Hafida : Oui, à cause du fait que plus de la moitié du salaire part au Maroc. Et si la fille veut s’acheter une 
fois des vêtements ou faire un petit voyage, ça ne va pas.
Nouria : Et voyager dans un autre pays ça ne va pas non plus de toute façon, puisqu’il doit aller chaque 
année voir ses parents.
Hafida : Oui, c’est vrai. Avec une belle voiture et plein de cadeaux.
Asra : Et après ils s’étonnent que tout le monde veuille venir ici. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale : origine maghrébine)

En laissant leur enfant épouser un membre de la famille venant du pays d’origine, les parents font en sorte que 
les liens familiaux se consolident et que le patrimoine demeure au sein de la famille. Les parents vivant en 
Belgique peuvent aussi passer un accord avec des gens extérieurs à la famille en vue d’un mariage. Il peut s’agir 
de connaissances et/ou de personnes venant de la même région que les parents. Cette dernière observation a été 
faite par deux participantes francophones d’origine maghrébine. Le mariage est alors un moyen d’entretenir les 
liens avec le pays d’origine. Ce constat correspond aux résultats trouvés dans la littérature de recherche. D’après 
le Steunpunt Allochtone Meisjes en Vrouwen, le but d’un mariage avec une personne venant du pays d’origine 
est d’assurer les liens directs avec ce pays, et de faire honneur aux traditions (SAMV, 2004). Le mariage constitue 
souvent un renforcement des liens transnationaux qui sont entretenus avec le pays d’origine. Ces liens ne se 
relâchent pas à mesure que le processus d’intégration avance. Il est donc question de transactions financières, 
possessions immobilières, séjours dans le pays d’origine, utilisation des médias… Certains groupes d’immigrants, 
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comme les Turcs et les Marocains, font partie de réseaux transnationaux très solides (Hooghiemstra, 2003 ; 
Lesthaeghe, 1997 ; Yerden, 1995).

Outre des membres de la famille, les parents peuvent aussi offrir de l’aide à d’autres personnes via un mariage. Par 
exemple, un père promettra sa fille au fils de son meilleur ami, par respect ou par affection.

F. Combinaison de motifs

Quelques participantes attirent l’attention sur le fait que les motifs cités ci-dessus sont rarement en soi la cause 
d’un mariage forcé. Ce n’est que dans un contexte précis ou en combinaison avec un autre motif que, par exemple, 
le fait que la fille soit sur une mauvaise voie donnera lieu à un mariage forcé.

2.2.5.2 Motifs de consentement au mariage proposé

Même si une fille ne souhaite pas épouser le garçon proposé, certaines raisons peuvent faire qu’elle acceptera la 
proposition de ses parents.

Faire plaisir à sa famille est le motif le plus cité par les filles et les femmes francophones. Les intervenants 
sociaux partagent cet avis. D’après eux, les filles se montrent extrêmement loyales envers leurs parents. La fille ou 
la femme en question donnera son consentement pour ne pas peiner ses parents/sa famille, pour éviter un conflit, 
ou par respect envers l’honneur de la famille. Elle préfère être malheureuse que de causer du tort à l’honneur de 
sa famille. Parfois, elle acceptera par pitié envers ses parents, qui ont par exemple un certain âge et/ou ont encore 
de nombreux enfants à élever. En se mariant, elle ne représentera plus une charge pour ses parents, ou même, en 
épousant un homme vivant en Europe, elle pourra leur offrir un soutien financier.

Dans deux groupes de discussion francophones, des participantes ont fait remarquer que les familles d’origine 
étrangère pensent souvent de façon traditionnelle (« Pensées arriérées »). Par exemple, il sera d’usage de demander 
pour toute chose le consentement du père. En outre, le respect envers les parents est aussi vu comme une tradition. 
De tels usages contribuent parfois au fait que la fille ne puisse pas dire non, ce qui aboutira en un mariage forcé :

Rana : « Avant, le mariage était imposé et c’est ça qui causait des drames. Ils y avait des mariages qui 
n’étaient pas consommés parfois ou il y avait pas mal de problématiques à l’époque, parce que les femmes 
elles doivent ça à leurs parents, par respect, par tradition, parce qu’elles peuvent pas dire à leur mère ‘non’, 
sinon elles iraient la faire souffrir. Ça veut dire nos parents protégeaient tout le monde, ils souffraient pour 
protéger les anciens et c’est la nouvelle génération qui souffrait à chaque fois et c’était comme ça. »

(Discussion de groupe à Liège, origine israélienne)

Un motif souvent cité lors des discussions néerlandophones est la peur des conséquences si la fille rejette la 
proposition de ses parents. Certaines filles craignent vraiment la réaction de leurs parents, de leur famille ou de 
la communauté à laquelle elles appartiennent. Certaines participantes marocaines regrettent de faire partie d’une 
culture de groupe, où il n’y aurait pas moyen de développer sa propre identité. D’après elles, les choix individuels 
sont condamnés. Une fille confrontée à un mariage forcé ne le constate que trop bien. A leur avis, le fait qu’une fille 
dise oui alors qu’elle ne veut pas vraiment du garçon est un bel exemple du fonctionnement de la culture de groupe. 
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En outre, les filles et les femmes constatent qu’elles auront peut-être besoin de leurs parents plus tard, si elles ont 
des problèmes. Si une fille n’accepte pas la proposition de ses parents, il est fort probable qu’elle ne pourra compter 
sur le soutien de ceux-ci en cas de problèmes avec l’homme qu’elle aura elle-même choisi.

Vouloir quitter la maison est un autre motif fréquemment cité pour consentir à un mariage que l’on ne désire 
pas. Des problèmes au sein de la famille peuvent par exemple faire en sorte que la fille ne se sente plus bien chez 
ses parents. Etant donné que vivre seule n’est pas vraiment une option, à cause du regard et des bavardages des 
autres, le mariage semble être la seule façon acceptable de quitter la maison. Parfois, une fille espère aussi acquérir 
davantage de liberté en se mariant. Beaucoup de participantes désapprouvent ce genre d’attitude : « C’est en 
quelque sorte fuir un problème auquel on ne veut pas être confrontée ». Certaines font remarquer qu’un mariage 
limitera encore plus la liberté de mouvement de la fille que si elle restait à la maison.

Hafida : « Si vous le faites pour la bonne raison, d’accord. Il y en a qui le font pour les mauvaises raisons. 
Elles se marient pour être libres.
Safina : Ou pour pouvoir quitter la maison, oui.
Nouria : Mais elles doivent justement renoncer à beaucoup de libertés, je trouve. En tant que célibataires… 
Les filles qui ne sont pas encore mariées : don’t hurry !! (Tout le monde rit). Si vous êtes célibataire et que 
vous voulez voir vos amies, et que vos parents sont commodes, alors… Si vous êtes mariée, il faut tout le 
temps en tenir compte. Tu es sûre que c’est bien le moment ? Tu n’as rien à faire ? »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Le fait que certaines filles voient le mariage ainsi est lié, selon les intervenants sociaux, à leur conception naïve du 
mariage et de la constitution d’une famille.

D’autres filles consentent à se marier avec dans l’idée de divorcer au plus vite. Une assistante sociale explique 
que divorcer est parfois moins grave que rompre un accord de mariage. On ne peut revenir sur sa promesse sous 
peine de perdre son honneur. Lors d’une discussion de groupe, un exemple a été cité d’une fille qui avait donné 
son accord car la personne dont elle était amoureuse était sans cesse rejetée par ses parents. Par conséquent, elle 
a accepté la proposition de ses parents, avec l’idée de divorcer au bout d’un an et d’épouser ensuite quand même 
celui qu’elle aimait. Elle a ainsi fait d’une pierre deux coups : d’un côté, elle contentait ses parents car leur fille 
respectait leur volonté, et de l’autre, elle peut maintenant épouser l’homme dont elle voulait.

Dans quelques discussions avec des participantes marocaines néerlandophones, l’islam apparaît comme une 
explication possible du fait qu’une fille finisse par accepter. Le respect et l’obéissance vis-à-vis des parents seraient 
en effet très importants au sein de l’islam. Certaines participantes affirment dès lors qu’elles n’oseraient elles-
mêmes pas dire non pour cette raison. D’autres sont d’avis que ce motif apporte une réponse à la question de savoir 
pourquoi les mariages forcés étaient beaucoup plus nombreux autrefois :

Fatima : « Mais avant, c’était vraiment… Et surtout si vous, parce qu’on était élevés dans la religion, si 
vous disiez ‘non’ à votre père, c’était un péché mortel, parce que vous n’aviez pas le droit de vous opposer 
à votre père, parce qu’il savait toujours ce qui était bon pour vous. »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine maghrébine)
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L’âge est aussi une raison possible. Une personne trop jeune ou trop âgée pourra être incitée à accepter un candidat 
au mariage. Une femme d’origine marocaine qui a été contrainte au mariage annonce à ses amies qu’elle n’aurait 
jamais accepté si elle avait été un peu plus âgée. Les très jeunes filles manquent en effet de l’assertivité nécessaire 
pour s’opposer à la pression de leurs parents. Lorsqu’elles sont plus âgées, elles ont une partie de leur propre vie en 
mains, et réalisent qu’elles ne veulent pas abandonner cela pour n’importe qui. Non seulement les très jeunes filles, 
mais aussi les femmes qui ont dépassé l’âge ‘mariable’, semblent dire oui plus facilement. En effet, à l’approche 
de la trentaine, les chances de recevoir une demande diminuent. Parce qu’elles ne veulent pas rester éternellement 
chez leurs parents et qu’elles craignent de ne plus trouver personne, elles consentiront à se marier, même si le 
partenaire n’a pas leur préférence.

Quelques intervenants sociaux avancent que si une fille a déjà refusé une demande plusieurs fois, elle ne peut pas 
continuer à refuser et qu’à la longue, elle acceptera l’un des candidats qui se présentent. Certaines se marient pour 
se débarrasser de la pression et du rabâchage. En outre, un refus cause une humiliation à la famille et donne lieu à 
des bavardages dans l’entourage social.

Pendant les vacances d’été, de nombreuses allochtones se rendent dans leur pays d’origine. Elles se retrouvent 
alors dans une ambiance agréable, tout le monde se montre gentil et attentionné. A cette période, les gens tombent 
facilement amoureux. Par conséquent, une fille se trouvera submergée de demandes en mariage. Dans une telle 
atmosphère, les chances sont grandes qu’elle accepte. Une fois de retour chez elle pourtant, elle déchantera 
rapidement. Elle regrettera alors d’avoir consenti au mariage, et voudra rompre les fiançailles. Mais les parents ne 
seront pas d’accord, et tenteront de convaincre leur fille.

Comme nous l’avons déjà évoqué, les garçons et les hommes sont également confrontés au mariage forcé. 
Les participantes ont également cité plusieurs motifs pour lesquels les garçons en viennent à consentir à un tel 
mariage.

Les garçons et les hommes diraient plus facilement oui car ils partent du principe suivant : « Je peux faire tout ce 
que je veux, ma femme restera quand même à la maison ». Dès lors, un homme marié se sentira beaucoup plus libre 
qu’en restant vivre chez ses parents.

Une participante francophone cite l’exemple d’un jeune homme qui s’est marié par pitié envers la partenaire 
présentée. Au Maroc en effet, une fille qui a été rejetée ne recevra plus de demandes car on pense qu’il doit y avoir 
eu une bonne raison à ce refus. Le jeune homme en question voulait éviter que la fille ne trouve plus personne. En 
outre, il avait peur de la réaction de sa famille, et voulait éviter que celle-ci se mette à chercher pourquoi il n’avait 
pas voulu épouser la jeune fille.

2.2.5.3 Caractéristiques d’une personne se trouvant confrontée à un mariage forcé

Lorsque nous tentons de nous faire une idée des victimes potentielles d’un mariage forcé, nous ne trouvons, en 
nous basant sur une étude de la littérature ainsi que sur les résultats de la présente étude, aucun profil spécifique. 
D’une part, les participantes sont unanimes quant à quelques caractéristiques, mais celles-ci ne correspondent pas 
aux caractéristiques citées dans d’autres études. D’autre part, certaines caractéristiques ont été citées durant les 
discussions, sur lesquelles toutes les participantes et tous les intervenants sociaux n’étaient pas d’accord.
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D’après le SAMV (2004), l’origine joue un rôle important. Après avoir distribué une brochure sur les amours 
de vacances, les mariages (in)attendus et les ingérences familiales, le SAMV a surtout reçu des réactions de la 
part des communautés iranienne, pakistanaise et kurde. La présente étude ne permet pas de démontrer cela. Au 
chapitre 3.4.2, nous avons déjà établi que presque chaque participante est d’avis que les mariages forcés sont 
moins fréquents en ce qui concerne sa propre origine que les autres. Par exemple, les Turques font référence aux 
Kurdes, et les Marocaines aux Berbères et aux Turques.

Sur la base des récits récoltés, le SAMV (2004) conclut qu’il s’agit surtout de mariages arrangés et forcés avec un 
partenaire issu de la même communauté locale, et pas tant du pays d’origine. Mais la présente étude ne confirme 
pas ce fait. Aucune des participantes ne s’est trouvée/ne se trouve sous pression pour épouser quelqu’un ayant 
grandi en Belgique. Toutes ont été poussées par leurs parents/leur famille à se marier avec un partenaire venant 
du pays d’origine. Le mariage forcé n’existant, d’après les participantes, qu’avec une personne issue du pays 
d’origine, quelques-unes d’entre elles estiment nécessaire que les accès à l’Europe soient fermés :

Chercheuse : Donc, un mariage forcé se produit essentiellement avec quelqu’un du pays d’origine ?
Salma et Fatima : Oui, c’est ça.
Fatima : Oui, on le fait passer en Belgique, quoi. Pour moi, on devrait interdire ça, honnêtement.
Salma : Pour moi, ils devraient fermer les portes. Je trouve qu’il y en a assez ici, et ce n’est pas comme si 
les garçons d’ici et les filles d’ici…
Khatouma : Mais s’ils s’aiment ?
Salma : Alors c’est différent, hein !

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine maghrébine)

Une autre caractéristique possible est la génération à laquelle on appartient. La littérature de recherche indique 
que les mariages forcés baissent en nombre d’une génération à la suivante. Par exemple, la première génération 
d’immigrants ainsi que la génération intermédiaire comptaient davantage de mariages forcés que la seconde, et 
aujourd’hui, la troisième génération. La plupart des filles et femmes interrogées sont d’accord avec cela. Certaines 
sont dès lors d’avis que les mariages forcés disparaîtront avec le temps.

Morbee et ses collaborateurs (1999) affirment que les mariages forcés sont beaucoup plus courants chez les 
personnes d’un jeune âge. Cela correspond en partie aux résultats de notre étude. De nombreuses filles et femmes 
pensent en effet que les filles jeunes courent plus le risque d’être forcées à se marier car elles ne sont pas encore 
assez sûres d’elles pour dire ‘non’. Outre les très jeunes filles, les femmes ‘âgées’ courent elles aussi un risque. 
Lorsqu’une femme a passé l’âge ‘mariable’ de 30 ans environ, ses parents ont peur qu’elle ne trouve jamais de 
mari.

Les chercheurs ayant réalisé l’étude néerlandaise de l’ACVZ (2005) sont d’avis que les garçons et les hommes 
peuvent en partie être la cause du problème des mariages forcés et arrangés, mais d’un autre côté, ils soulignent 
que ceux-ci en sont parfois aussi les victimes. L’idée selon laquelle seules les filles sont victimes de tels mariages 
est une erreur très courante. Les garçons sont tout aussi susceptibles d’être contraints à épouser une fille. La 
plupart des personnes interrogées confirment cela, et avancent que le mobile des parents est souvent la tentative 
de corriger le comportement de leur fils. Un mariage remettra le garçon sur le droit chemin, et lui donnera le sens 
des responsabilités. Dans de tels cas, les parents choisissent de marier leur fils avec une partenaire venant du pays 
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d’origine, en partant du principe que cette épouse se montrera plus docile qu’une fille qui a grandi en Belgique. 
Parfois, la tentative des parents n’aboutit pas, et le garçon garde une autre petite amie (belge), tandis que la mariée 
sélectionnée est laissée pour compte.

La plupart des participantes pensent que les mariages forcés sont plus courants chez les filles que chez les garçons, 
car les filles auraient plus de mal à échapper au mariage proposé. Une explication nous est fournie lors d’une 
discussion de groupe. D’après ce groupe, les filles sont plus sensibles à la contrainte morale. Nous avons également 
trouvé une explication dans la littérature, mais celle-ci ne fait pas l’unanimité auprès des participantes à la présente 
étude. Ceraines études suggèrent que les filles qui s’opposent davantage aux règles établies à la maison et donc, 
entrent plus souvent en conflit avec leur famille, courent plus le risque d’être forcées à se marier, leurs parents 
voyant en cela une mesure pédagogique (Poinsot, e.a., 2002). Quelques participantes s’accordent à dire que ce 
sont principalement les filles rebelles que l’on contraint au mariage. Cependant, selon la grande majorité des 
participantes, il s’agit le plus souvent de filles au caractère timide et non-assertif, qui ne peuvent ou n’osent dire 
‘non’. D’où le fait que ces filles finissent par ‘consentir’ à un mariage dont elles ne voulaient pas en soi. D’après 
ces participantes, une fille plus sûre d’elle n’acceptera jamais, quoi qu’il arrive, si elle n’est pas d’accord avec la 
proposition de ses parents.

Il existerait un lien entre les mariages forcés et l’homosexualité, l’orientation sexuelle de la fille ou du garçon 
faisant de celle-ci/celui-ci une cible facile pour un mariage non-désiré. Cette caractéristique a cependant seulement 
été citée par les intervenants sociaux.

La plupart des intervenants sociaux dressent un tableau très clair du contexte socio-économique dans lequel 
vivent les personnes concernées par le mariage forcé. Dans la plupart des cas, il s’agirait de femmes issues des 
classes socio-économiques inférieures. Dans les familles à faibles revenus, on compte davantage de filles qui 
se soumettent aux choix de leurs parents. Elles ne veulent pas nuire à l’honneur de la famille. Le contexte socio-
économique n’explique cependant pas le mariage forcé. Il s’agit plutôt de la mesure dans lequelle la famille 
dispose de l’aptitude à faire face au changement. Cela est lié à la façon dont ces gens sont installés en Belgique, et 
aux réseaux dont ils disposent.

Quelques participantes évoquent le fait que les filles qui grandissent dans un environnement assez fermé et 
auxquelles des parents sévères donnent à peine le droit de sortir ou d’entretenir des contacts avec des amies, 
sont plus susceptibles d’être mariées de force. Plus la fille grandit isolée, plus refuser une proposition lui sera 
difficile. Dans une famille entretenant de nombreux contacts sociaux et dialoguant beaucoup, il est plus difficile 
de contraindre quelqu’un au mariage que dans les structures familiales plus isolées, où la fille aura plus tendance 
à intérioriser la vision de ses parents. Le fait que des négociations menées au sein de la famille réduisent le 
risque de cette forme ainsi que d’autres formes de contrainte, apparaît par ailleurs dans l’étude d’Ahi-Gründler et 
collaborateurs (2002). Le degré de négociation est quant à lui lié à la réussite ou à l’échec de la scolarité de la fille 
(Ahi-Gründler, e.a., 2002). Les participantes à une discussion de groupe en Flandre occidentale nous confirment 
cela. Un autre groupe, dans le Hainaut, met plutôt l’accent sur le degré de formation des parents. Les parents 
qui mènent un style de vie marginal, fermé, et sont peu instruits, auront une communication moins ouverte et 
transmettront cela à leurs enfants via leur éducation.
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2.3  CONCLUSION

Les filles et les femmes d’aujourd’hui rencontrent de plus en plus elles-mêmes leur partenaire avant de le présenter 
à leur famille. Le rôle de la famille perd en importance. Une grande partie des filles et femmes ayant participé à la 
présente étude ont choisi leur partenaire sans l’intervention de leurs parents et de leur famille. De nombreuses autres 
participantes se sont mariées grâce à l’intervention d’une personne intermédiaire et/ou connaissent personnellement 
des personnes dont le mariage a été arrangé. Toutes les participantes insistent sur le fait que le rôle des parents dans 
le choix du partenaire de leur enfant n’implique pas nécessairement une restriction de la liberté de celui-ci. Mais 
dès qu’une fille n’a pas la liberté d’accepter ou non le partenaire proposé, beaucoup s’accordent à dire qu’il n’est 
plus question de mariage arrangé mais bien de mariage forcé. Quelques filles et femmes (ayant été) confrontées 
à un mariage de ce type ont pris part à la présente étude. Toutefois, cette étude nous permet de conclure que les 
mariages forcés sont aujourd’hui beaucoup moins courants qu’autrefois. Nous pouvons déduire cela d’une part, de 
la façon dont les participantes se sont mariées par rapport à celle dont leurs parents se sont mariés, et d’autre part, 
de l’idée que se font les participantes quant au nombre de mariages forcés en Belgique. En outre, nous constatons 
que le mariage forcé n’est jugé positivement ni par les plus jeunes, ni par les plus âgées. Au cours des discussions 
cependant, il s’est avéré que dans la pratique, il est difficile d’établir la distinction entre les arrangements forcés et 
volontaires. Il n’est parfois pas évident de savoir si le ‘oui’ final est le résultat d’un libre arbitre.

Les témoignages des participantes qui ont été/sont confrontées à un mariage forcé, ainsi que les exemples évoqués 
lors des différentes discussions, nous permettent de conclure que ‘LE mariage forcé’ n’existe pas. Les participantes 
font référence à différentes causes, différents motifs de dire oui et différentes conséquences d’un mariage forcé. En 
outre, il s’avère impossible de donner un profil spécifique des victimes potentielles du mariage forcé.
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CHAPITRE 3 : PREVENTION ET AIDE

L’ACVZ néerlandaise (2005) a étudié la politique de la Belgique et d’autres pays européens. Des informations 
ont été demandées directement auprès des ministères compétents. L’ACVZ est parvenue à la conclusion que la 
politique belge se limite à quelques modestes mesures dans le domaine de la prévention, notamment par le biais 
de l’information. Selon nous, il convient de nuancer cette conclusion. Il n’existe effectivement pas de domaine de 
politique séparé pour la problématique des mariages forcés. Cependant, plusieurs instances d’aide se sont aussi 
penchées sur cette problématique. Dans ce chapitre, nous verrons de façon détaillée quelles sont les formes de 
prévention existantes et quelles instances peuvent aider les filles et les femmes en situation de mariage forcé.

3.1 LA PRÉVENTION ET L’AIDE VUES PAR LES PARTICIPANTES

3.1.1 Comment peut-on éviter un mariage forcé ?

Lorsqu’une fille ou une femme se trouve subitement confrontée à un mariage forcé, que peut-elle faire ? Comment 
d’autres personnes peuvent-elles l’aider ? Cette question a été posée tant aux filles et aux femmes qu’aux 
intervenants sociaux. Ce chapitre réunit les réponses des filles et des femmes.

Les réponses des participantes étaient variées. Ainsi, les participantes de deux groupes d’origine turque ont refusé 
de répondre à la question car selon elles, le mariage forcé est devenu très rare. Seul un changement de mentalité 
est nécessaire, et celui-ci viendra avec les prochaines générations. Dès lors, la recherche de solutions pratiques est 
pour elles superflue.

« Mais ça a… disparu, je ne dirais pas, mais qui pense encore à ça ? Qui veut procéder à des mariages forcés ? 
Ce sont les personnes plus âgées qui… la première génération. Mais ces gens-là meurent aujourd’hui. Et la 
deuxième génération pourrait peut-être encore le faire, oser le faire, mais eux aussi deviennent âgés, et leurs 
enfants sont presque tous déjà mariés. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

« Les mariages forcés sont très rares, surtout ici dans le Limbourg… Mais d’un autre côté, je pense, la 
plupart ont été mariés sur un arrangement, et ils sont contents. En fait, ce n’est pas un problème. »

 (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

D’autres participantes ont aussi une vue assez fataliste des choses : tant la personne confrontée à un mariage forcé 
que les autres, comme sa famille, les imams et les organisations extérieures, ne peuvent rien changer à une telle 
situation. Selon elles, il est impossible de trouver une solution. Cependant, toutes ne se montrent pas pessimistes 
quant à la possibilité d’empêcher un mariage sous la contrainte. Les participantes expriment de nombreuses idées 
pour aborder les problèmes entourant un mariage de ce type. D’un côté, elles citent des stratégies d’action possibles 
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auxquelles la personne concernée peut recourir lorsqu’elle se trouve confrontée à un mariage forcé, et de l’autre, 
elles indiquent comment ce type de mariage peut être évité de façon générale.

3.1.1.2 Stratégies d’action possibles pour la fille/femme

Parler avec les parents ou avec le candidat présenté
La plupart des participantes trouvent important que dans une telle situation, la fille/femme parle d’abord avec 
ses parents. Il faut beaucoup dialoguer afin que chacune des deux parties comprenne le point de vue de l’autre. 
La fille doit oser expliquer pourquoi elle dit ‘non’, quant aux parents, ils doivent exposer pourquoi ils ont choisi 
le candidat présenté, sur la base de quels critères. Si les deux parties savent clairement ce qu’il en est, cela 
entraînera une compréhension mutuelle et, de cette façon, on pourra parvenir à une solution. Dans tout problème, 
la communication est le mot clé. Si la discussion ne donne rien, la fille peut tenter une approche auprès du garçon 
qu’elle doit épouser. Pendant qu’ils font connaissance, elle expliquera au garçon qu’elle ne veut pas vraiment se 
marier avec lui. Ce n’est que si ces deux discussions ne mènent à rien que la fille/femme devra se tourner vers 
d’autres stratégies d’action, que nous décrivons ci-dessous.

Dire que l’on veut poursuivre ses études
Une autre façon d’éviter le mariage est de poursuivre ses études. De nombreux parents allochtones attachent en 
effet beaucoup d’importance aux études, et donnent le choix à leur enfant : étudier ou se marier.

Döne : Ce que j’entends aussi souvent, de l’autre groupe, c’est soit tu te maries, soit tu continues tes études. 
Qu’ils donnent aussi cette possibilité-là.
Meryem : Oui, ma mère dit que je ne peux pas avoir d’homme avant d’avoir fini mes études. Que je dois 
d’abord étudier, puis que je pourrai me marier.
Kader : Ma mère aussi.
Y a-t-il encore des parents qui disent ‘d’abord étudier, puis se marier’ ?
Toutes : Oui.
Kader : Presque tous.
Et vous, vous voulez ça aussi ?
Toutes : Oui.

 (Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

Médiation
D’après plusieurs participantes, la médiation est la meilleure façon d’aider une fille qui se trouve en situation de 
mariage forcé. Mais toutes ne sont pas d’accord sur la question de savoir qui est la personne idéale pour intervenir. 
Les personnes extérieures, comme des assistants sociaux, professeurs et psychologues, ne sont, d’après la plupart, 
pas les personnes les plus évidentes pour une médiation. Cette opinion est soutenue de différentes manières. Les 
filles plus jeunes, surtout, insistent sur le sentiment de honte qu’elles éprouveraient en contactant des instances 
extérieures :

« Mais je n’impliquerais pas trop de gens. Je ne sais pas, peut-être que je ne le ferais pas par honte. Que 
je n’aimerais pas dire « mes parents me forcent à faire ça ». J’aurais vraiment honte en fait, ce serait 
comme « je ne peux pas choisir mon propre partenaire ». Pour moi, ce serait comme ça. Est-ce que vous 
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raconteriez ça à tout le monde, genre « mes parents m’obligent à me marier et je ne connais même pas 
l’homme… ». »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine maghrébine)

« C’est comme laver son linge sale en public » est une autre raison citée pour expliquer pourquoi on préfère ne pas 
contacter les acteurs sociaux. Ce qui se passe au sein d’une famille, personne d’autre ne doit le savoir. Enfin, de 
nombreuses participantes font remarquer qu’un assistant social autochtone n’est pas en mesure de comprendre la 
situation, à cause d’une différence de culture et de religion (voir témoignage ci-dessous).

Dans un groupe de discussion cependant, les participantes avaient un regard moins pessimiste sur le rôle des 
intervenants sociaux extérieurs. Les acteurs sociaux doivent pouvoir accueillir et soutenir les personnes concernées. 
Ces dernières doivent être prises en charge d’une façon qui leur permette de retourner dans leur communauté une 
fois qu’elles y sont prêtes. Une participante avance qu’il faut travailler sur mesure. Si une fille appelle une ligne 
d’aide, elle ne devrait pas rester anonyme, mais expliquer en détail toute sa situation. Ensuite, en collaboration 
avec l’intervenant social extérieur, elle pourra se mettre en quête au sein de sa famille d’une personne qui assurera 
la médiation. A eux trois, ils chercheront un moyen d’éviter le mariage. Toutefois, les participantes ne pensent pas 
que les intervenants sociaux soient en mesure de changer la décision des parents.

« Siham : Et sûrement pas quelqu’un, désolée de dire ça, mais quelqu’un de l’assistance sociale ou un truc 
comme ça. Ça a toujours une influence très négative sur les parents. Dans le genre : elle va venir m’expliquer 
les choses, qu’est-ce qu’elle sait de ma culture, de ma religion. Il faut vraiment prendre quelqu’un…
Aïcha : Quelqu’un qui a la même culture et la même religion.
Siham : Oui. Avec eux, ça marchera bien.
Aïcha: Oui, quelqu’un de plus haut placé qu’eux.
Yasmina : A vous, ils diront : « Qu’est-ce que vous en savez ? ». Vous voyez. C’est peut-être grossier, mais 
vous n’êtes pas marocaine. Mais moi, vraiment… je sais que mon père, je sais qui mon père écouterait. Mon 
père écoute ses frères et sœurs. Ils sont très proches entre eux, et ils discutent de tout, et je sais que mon 
père écouterait ses frères et ses sœurs, par exemple. Donc quelqu’un qui est au même niveau, ou peut-être 
un peu plus haut que lui. Ou un imam, par exemple. Qui parlerait vraiment de façon sensée, et pas : bla, bla, 
bla. L’islam, ceci, cela. Quelqu’un qui pourrait donner de bons conseils, … »

(Discussion de groupe à Anvers, origine maghrébine)

Le témoignage ci-dessus nous montre que les participantes ne font pas tellement confiance aux intervenants sociaux 
autochtones, leur préférant des membres de leur propre famille ou des personnes ayant une grande influence sur 
le plan religieux, à savoir les imams. En cherchant de l’aide auprès d’une personne de la propre famille, les 
problèmes existant dans cette famille ne seront pas dévoilés au monde extérieur. Il est toutefois important que la 
fille prenne elle-même contact avec ce membre de sa famille, afin qu’elle sache que cette personne est à 100 % 
fiable et pourra exercer une influence sur ses parents. Mais toutes ne sont pas de cet avis. Si la famille se mêle de 
tout ce qui se passe en son sein, les risques sont grands que la situation donne lieu à des disputes.
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« Si on implique d’autres membres de la famille, ça crée deux groupes qui commencent alors à se disputer 
entre eux, et tout. C’est peut-être mieux qu’elle s’enfuie simplement. Ça forme deux parties, qui se bagarrent 
entre elles, et c’est comme une guerre interne. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

En ce qui concerne la contribution d’un imam, les avis sont très partagés. Les participantes d’origine marocaine, 
surtout, insistent sur l’influence qu’un imam peut exercer sur l’opinion des parents. Lorsqu’un imam parle avec les 
parents, il est important qu’il leur fasse clairement comprendre que le mariage forcé n’est pas autorisé par l’islam. 
D’autres se posent des questions quant à l’impact de l’imam, car « Ce n’est qu’un être humain, pas un prophète ». 
Dans le fragment qui suit, une participante fait clairement savoir qu’un imam n’est pas apte à assumer les tâches 
d’un assistant social :

« Les imams ne sont pas les personnes appropriées pour intervenir en cas de mariage forcé et de conflits 
familiaux entre les jeunes et leurs parents, car ils ont souvent grandi et ont été élevés à l’étranger, et ils 
connaissent souvent des choses sur le Coran, mais pas sur la vie sociale ici et sur les problèmes qui peuvent 
se poser. Ce sont des spécialistes du Coran, et ils ne possèdent pas d’autre expertise, en fait. Ils sont trop mis 
sur un piédestal par les autochtones, en tant que porte-parole de la communauté. Certains imams pratiquent 
encore l’exorcisme, ils maltraitent parfois des femmes pendant un exorcisme ou une session de magie 
blanche... Je trouve que les imams doivent diriger la prière, expliquer le Coran, mais pour le reste, rien. Est-
ce qu’une formation destinée aux imams pourrait leur donner les aptitudes dont ils manquent ? Si un imam 
doit venir, ce doit être quelqu’un qui est fort sur le plan religieux, mais les imams ne doivent pas tout savoir. 
Un imam doit s’y connaître en affaires religieuses. Mais pour les problèmes sociaux, il y a les assistants 
sociaux, les psychologues… Il ne faut pas être d’origine islamique pour aborder certains problèmes. »

(Interview approfondie, participante d’origine maghrébine)

Un groupe de Flandre occidentale adopte une position plutôt neutre. Les filles et les femmes sont d’avis que les 
gens écoutent tout ce qu’un imam prêche, et que c’est justement là que réside le problème. D’après elles, certains 
imams professent que le mariage forcé est autorisé par l’islam. C’est pourquoi il est important de contacter un 
imam ayant les idées larges.

S’adresser à la police
La plupart des participantes sont d’accord quant au rôle de la police : celle-ci ne doit pas se mêler de telles 
situations. Les jeunes participantes turques du Limbourg affirment qu’elles-mêmes n’oseraient jamais s’adresser à 
la police, tout en faisant remarquer que la plupart des filles qui se trouvent confrontées à un mariage forcé finissent 
par le faire.
Seules quelques-unes ont un peu plus confiance en la police, mais sont toutefois d’avis qu’il ne faut faire appel à 
cette instance que lorsque toutes les autres stratégies possibles ont déjà été essayées. La police peut alors envoyer 
la fille/femme dans un refuge.

« Et pourquoi est-ce que ça n’irait pas, la police ? Pourquoi n’accepte-t-on pas qu’elle s’en mêle ?
Melike : C’est pire si la police intervient. Parce qu’alors, ça fait un scandale.
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Nalan : C’est un problème de famille, c’est ce qu’elle veut dire. Alors, euh, en cas de torture ou de mauvais 
traitement, c’est différent, mais ici c’est vraiment une affaire de famille, et la police n’a rien à faire là-
dedans. »

 (Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

S’enfuir
De nombreuses filles et femmes interrogées pensent que s’enfuir de chez soi est l’une des rares options auxquelles 
une fille peut recourir lorsqu’elle veut échapper à son propre mariage. Une fois mariée, il est trop tard pour partir. 
La fille peut donc chercher refuge auprès d’amis (autochtones), ou dans un refuge, ou encore, s’installer seule. 
Une personne est d’avis que la fuite d’une fille peut avoir un effet positif sur les autres enfants de la famille. En 
effet, les parents traiteront et élèveront alors ceux-ci d’une autre façon, car ils constateront qu’ils s’y sont mal pris. 
Le sentiment de culpabilité et la crainte que la situation ne se reproduise feront en sorte qu’ils ne forceront pas 
leurs autres enfants à se marier. Mais toutes ne considèrent pas la fuite comme la meilleure stratégie. Lorsqu’une 
fille s’enfuit de chez elle, elle trahit sa famille et nuit non seulement à l’honneur de celle-ci, mais aussi au sien 
propre. Et si la fille en fuite ne dispose pas de ressources suffisantes, elle risque fort de se retrouver sur une 
mauvaise pente : elle peut atterrir chez les mauvaises personnes, toucher à la drogue ou se prostituer. Par ailleurs, 
une participante turque fait observer que la famille retrouve toujours la fille qui s’est enfuie : les conséquences ne 
sont alors pas négligeables. Selon une participante marocaine, les filles vivent un énorme débat intérieur avant de 
s’enfuir réellement :

« Et le pire de tout c’est que, elles sont partagées, parce qu’on entend alors les filles dire au centre d’accueil 
ou à l’aide sociale à la jeunesse qu’elles ne veulent pas s’enfuir car elles respectent encore leurs parents et 
qu’elles ne veulent pas faire du tort à leur réputation. Mais alors, elles ne veulent pas partir, elles veulent 
rester à la maison. Mais si elles restent, elles sont forcées de se marier. C’est vraiment un cercle vicieux. 
Finalement, elles ne savent plus elles-mêmes ce qu’elles doivent faire. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Suicide
Quelques jeunes participantes font référence au suicide comme étant la seule stratégie d’action. Si on ne veut 
vraiment pas épouser la personne présentée, il n’y a qu’une seule solution, mettre fin à ses jours. Mais le suicide 
n’est pas accepté par toutes comme une stratégie possible : selon certaines, on commet alors un péché capital pour 
l’islam.

Salma : « S’opposer à ses parents est impossible. On n’a rien à dire. Je ne pourrais rien dire à ma tante 
ou à mon oncle. Ça arriverait automatiquement chez ma mère, et si ça arrive chez ma mère, c’est l’enfer 
à la maison, parce qu’alors j’ai dit… Donc je me suis tenue bien sage. Je pensais : « Laisse-les faire, ça 
s’arrangera ». J’ai même voulu me suicider, c’est vrai. Je me suis ouvert les poignets. J’étais tellement mal 
à cause de la première (grossesse). J’étais à huit mois et je n’en pouvais plus, et la seule solution pour moi 
c’était de mourir. Ça a raté, parce qu’on m’a amenée à l’hôpital. Je n’en pouvais vraiment plus.
(Ses amies montrent des signes de surprise : elles ignoraient que leur amie avait été confrontée à un mariage 
forcé et qu’elle avait tenté de se suicider)
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Fatima : Et puis, l’islam arrive à vous faire penser que vous commettez un péché mortel, hein ! Se retirer 
soi-même la vie est un péché capital. »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine maghrébine)

Une autre stratégie à laquelle les participantes à cette étude ne font pas référence est une ‘tactique’ donnée par la 
littérature pour échapper au mariage forcé dans le cadre d’une migration matrimoniale. On peut d’abord se marier 
légalement dans le pays d’origine, ce qui permet d’obtenir un visa pour regroupement familial, puis une fois en 
Belgique, décider de ne pas se marier religieusement. En effet, pour la communauté islamique, un couple n’est 
marié que lorsque le mariage religieux a été célébré. Certains couples parviennent ainsi à échapper à un mariage. 
Le partenaire donne son consentement car il aura alors déjà un permis de séjour. En même temps, la famille de la 
fille est contente car la promesse de mariage avec un cousin, par exemple, a été respectée. Quant à la fille, elle peut 
éventuellement encore épouser un partenaire de son choix (Van der Heyden & Geets, 2005 ; Boukhobza, 2001).

Mais comment les filles/femmes interrogées qui ont été confrontées à un mariage forcé ont-elles pu éviter 
ce mariage ? Quelles démarches ont-elles entreprises ? Huit des vingt et une participantes ayant dû faire face à 
un mariage forcé ont pu échapper à ce mariage au terme de longues discussions avec leurs parents et leur famille. 
Elles n’ont cessé d’insister auprès de leurs parents pour pouvoir choisir leur partenaire. Une participante marocaine 
admet qu’elle aurait consenti au mariage si à ce moment-là, elle n’avait pas été amoureuse de quelqu’un d’autre. 
Trois participantes avaient initialement dit oui, mais ont réalisé après quelque temps qu’elles ne voulaient pas 
épouser le partenaire présenté par leurs parents. Les fiançailles forcées ont dès lors été rompues.

« … mais je n’en avais bien sûr pas du tout envie parce que six mois plus tôt j’avais rompu des fiançailles, 
qu’on peut en fait considérer comme des fiançailles forcées. C’était aussi en Turquie. Forcées, dans le sens : 
tu as 27 ans, il est temps de te marier, tu ne peux pas rester toute ta vie chez tes parents, tu as vécu assez 
longtemps à la maison, tu dois te marier. Et c’était de la famille par alliance de la famille de mon père. 
Sa sœur. Je l’ai rencontré trois fois. On était dans une pièce annexe de notre appartement et j’ai dit à mes 
parents, au garçon et à ses parents : sorry, mais je voudrais encore réfléchir quelques jours. Mais l’autre 
pièce était pleine de gens de ma famille qui voulaient aussi tous que je me marie. Du coup, quand je suis 
allée dans cette autre pièce, en fait pour annoncer que je voulais encore quelques jours pour réfléchir, tout 
le monde a commencé à applaudir et à dire : félicitations pour tes fiançailles, et je n’ai pas eu la force et 
le courage de dire : sorry, je veux encore réfléchir, je ne sais pas si je veux vraiment me marier avec ce 
garçon. Et alors, bien sûr, j’étais fiancée. Et au total, avant de rentrer en Belgique, j’ai peut-être vu le garçon 
trois fois. Et après mon retour, on a eu des contacts par téléphone. Je lui ai posé quelques questions, et les 
réponses qu’il me donnait ne me plaisaient pas. Par exemple, quand je lui ai demandé : parle-moi un peu 
de ton caractère, que je te connaisse au moins un peu avant qu’on se marie. Il a dit : « Oui, il faut que je 
réfléchisse à ça, la prochaine fois que tu appelles je te raconterai ». Ça m’a fait une drôle d’impression. 
Comme s’il allait embellir les choses, ou inventer pour me…
Et ça ne m’a pas semblé honnête. Alors j’ai, sans que mes parents le sachent, parce que chez les Albanais, 
l’honneur est très important, donner sa parole c’est donner sa parole… Sans qu’ils le sachent, j’ai d’abord 
appelé le garçon et je lui ai dit désolée, mais je ne veux pas t’épouser, les fiançailles sont rompues. »

(Interview approfondie, participante d’origine albanaise)
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Chez trois participantes, la discussion avec les parents n’a rien donné, et elles ont dès lors décidé de quitter la 
maison familiale. Une fille d’origine pakistanaise a cherché de l’aide auprès de son professeur et d’une assistante 
sociale. Ensemble, ils ont cherché une solution. Finalement, cette fille s’est installée dans un refuge. Une autre 
participante d’origine pakistanaise a pu échapper au mariage en insistant pour poursuivre ses études. Jusqu’à 
présent, elle a toujours remis à plus tard une discussion avec ses parents. Une femme d’origine turque a eu recours 
à une fausse grossesse pour éviter un mariage. Elle ne voulait pas épouser son cousin et a dès lors raconté à ses 
parents qu’elle était enceinte d’un autre. Par conséquent, les parents l’ont obligée à épouser l’homme qui l’avait 
mise enceinte. Ce qui la rendait bien sûr très heureuse.

Les autres participantes (N=13) n’ont pas pu éviter un mariage sous la contrainte. Seules deux participantes 
d’origine maghrébine sont toujours mariées. Les autres femmes ont mis fin à leur mariage. Le divorce résultant 
d’un mariage forcé sera abordé au chapitre suivant.

Tant les expériences personnelles que les idées relatives à la façon de faire face à un mariage forcé nous permettent 
d’observer que l’aide des acteurs sociaux est rarement sollicitée. Les expériences personnelles, surtout, montrent 
que les filles finissent par résoudre elles-mêmes le problème en parlant avec leurs parents ou, si cela n’aboutit 
à rien, en s’enfuyant. Seule l’une d’entre elles a pris contact avec une personne extérieure à sa famille et à sa 
communauté.

3.1.1.2 Le rôle de l’assistance sociale dans la prévention d’un mariage forcé

Comment peut-on faire en sorte qu’un mariage forcé n’ait plus lieu ? Que peuvent faire concrètement les autorités 
pour empêcher un mariage de ce type ? Quelques filles et femmes interrogées suggèrent des mesures relatives aux 
mariages forcés dans plusieurs domaines : enseignement, législation, religion…

Mesures en Belgique

La plupart des filles et femmes questionnées s’accordent à dire que la prévention doit avant tout s’adresser 
aux parents. Cette prévention peut prendre la forme de (1) formations relatives à des sujets généraux comme 
l’éducation des enfants ou la façon dont la société actuelle diffère de celle d’il y a trente ans ou de (2) formations 
sur des sujets plus spécifiques, comme les stratégies relatives au mariage et le choix d’un partenaire. Dans le cadre 
de ces formations, beaucoup accordent un rôle particulier à un imam qui insisterait sur le fait que le mariage forcé 
n’est pas autorisé par l’islam.
De nombreuses participantes font également remarquer l’importance d’un enseignement aux parents, afin de 
permettre un changement de mentalité, ce qui pourrait réduire le nombre de mariages forcés. Cependant, toutes 
ne pensent pas que la prévention adressée aux parents soit pertinente. En effet, certaines participantes sont d’avis 
que les parents ne changeront plus. Quoi que l’on puisse leur dire, ils ont leur opinion et voient celle-ci comme la 
seule vérité valable.

« J’ai entendu plusieurs fois ici ‘mais bon, les parents, on peut difficilement les changer’, non ?
Les gens, les personnes qui pensent vraiment que ça, ça va et que ça, c’est possible, parce que vous pouvez 
vérifier partout dans l’islam, on ne dit nulle part qu’il est possible ou permis de marier quelqu’un de force, 
et ces gens le savent très bien, seulement ils font comme s’il n’en était rien. Et ça ne viendra pas non plus 
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en une fois, qu’ils se mettront tout à coup à penser autrement. On doit seulement faire en sorte que notre 
génération rende ces sujets abordables et pense différemment. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Dès lors, certaines participantes placent leurs espoirs dans la génération actuelle et dans les suivantes. « Je pense 
que c’est le devoir des jeunes d’aujourd’hui. Il ne faut pas regarder en arrière. La prévention des mariages 
forcés est donc un processus à long terme. De nombreuses participantes sont unanimes sur un sujet, à savoir : la 
distribution de dépliants reprenant des conseils sur ce que les filles doivent faire quand elles constatent que leurs 
parents préparent un mariage pour elles, a peu de sens. D’après certaines, les conseils rassemblés par le Steunpunt 
voor Allochtonen Meisjes en Vrouwen dans une brochure sont trop axés sur la société occidentale. En effet, la 
brochure ne tient pas compte du contexte culturel, politique et économique du mariage forcé. En outre, certaines 
estiment ce genre de dépliant superflu car les filles savent parfaitement comment elles doivent réagir dans une telle 
situation.

Mais que peut-on faire alors pour ces jeunes ? La majorité des participantes insistent sur l’importance de rendre les 
filles plus capables de se défendre, plus assertives. Elles doivent oser exprimer leurs propres opinions. Si elles se 
trouvent confrontées un jour à un mariage forcé, elles seront alors, selon certaines, assez sûres d’elles pour refuser 
la proposition. Il s’agira de dire ouvertement non et de défendre son point de vue catégoriquement : non, c’est 
non. A cet effet cependant, la fille doit avoir une forte personnalité, ce qui n’est pas donné à tout le monde. C’est 
pourquoi certaines personnes interrogées sont d’avis qu’il faut apprendre aux filles à dire non. D’après elles, cette 
tâche pourrait incomber à l’école. A côté de cela, les filles auraient pour devoir de développer une bonne relation 
avec leurs parents. La franchise envers les parents est très importante, car de cette manière, ceux-ci savent ce 
que leurs enfants attendent de la vie et quelles caractéristiques ils jugent importantes pour un partenaire. Et si les 
parents en viennent un jour à présenter un partenaire à leur fille, les chances sont grandes que cette dernière accepte 
de se marier avec ce partenaire. Ici aussi l’école peut jouer un rôle important, à savoir promouvoir des initiatives 
donnant lieu à un dialogue. Quelques participantes mettent toutefois en question le rôle de l’école. Si les parents 
apprennent que l’école informe leurs enfants, ils ne laisseront plus leurs filles la fréquenter, en partant du principe 
que l’école monte les enfants contre leurs parents.

Nous avons déjà mentionné plus haut le fait que l’enseignement et les imams peuvent jouer un rôle important en 
matière de prévention vis-à-vis des parents et des jeunes. Dans une discussion de groupe, l’accent a par ailleurs 
été placé sur la responsabilité de la propre société. Cela signifie que les associations allochtones doivent permettre 
d’aborder des sujets comme les stratégies relatives au mariage et le choix du partenaire. Les organisations autochtones 
peuvent également agir en matière de prévention, mais il est important qu’elles le fassent en collaboration avec les 
communautés allochtones.

Une participante francophone d’origine marocaine, hautement qualifiée, avance qu’une révolte collective des 
femmes s’avère nécessaire pour que l’on puisse changer quelque chose à leur position inférieure :

A : « Comment est-ce que les hommes, on va dire, peuvent ‘contrôler’ les femmes ? C’est quand ils leur 
disent par exemple, même les parents quand ils disent ça à leur fille : « Il faut que tu fasses ça parce que 
c’est comme ça » et au niveau des femmes c’est plus leur dire que « voilà, c’est écrit dans le Coran » et 
quand on leur dit ça…, forcément les femmes ne savent pas lire. Elles y croient, on va dire aveuglement et 
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donc elles suivent et elles se laissent faire comme ça. Donc c’est plus à ce niveau-ci, il faut qu’il y ait une 
révolte, il faut qu’elle soit bien collective, et bien en groupe, individuellement on va dire la femme peut pas 
arriver à rien quasiment. « 

(Discussion de groupe à Bruxelles, origine maghrébine)

Quelques participantes d’origine marocaine suggèrent que si des fonctionnaires de l’état civil prenaient la fille à 
part pour vérifier qu’elle est bien d’accord de se marier, cela permettrait peut-être de faire obstacle à un mariage 
forcé. Cette action s’avère surtout nécessaire lorsqu’il s’agit d’un mariage dont le but est d’obtenir des papiers de 
séjour pour un membre de la famille venant du pays d’origine. De cette façon, on évitera également qu’un mariage 
raté soit ensuite mis sur le compte d’un mariage forcé.

Enfin, une étudiante hautement qualifiée évoque l’importance de la recherche. D’après elle, il serait nécessaire 
de mener davantage d’études sur le terrain, semblables à la présente étude, pour nuancer le point de vue souvent 
unilatéral des médias. Elle suppose que les gens feront davantage confiance à une recherche basée sur un travail 
sur le terrain qu’à un assemblage de visions telles qu’on les trouve dans les médias.

Mesures dans le pays d’origine

Quelques participantes suggèrent également des mesures qui sont d’application dans le pays d’origine. En se 
basant sur des reportages télévisés, elles affirment que de plus en plus d’organisations sont créées au Maroc, et que 
l’aide sociale s’y développe. On voit ainsi non seulement des associations qui accueillent les femmes enceintes 
non-mariées et les aident à faire reconnaître l’enfant par le père, mais aussi des organisations s’occupant des 
mariages forcés. En outre, de nouvelles initiatives sont mises sur pied afin de former les parents qui ont été à 
peine instruits, et de tenter ainsi d’élargir leur vision des choses. Par ailleurs, il y a lieu de renforcer les initiatives 
existantes, comme par exemple les conseillers éducatifs dont il est question dans le fragment suivant :

Khadija : « Il peut parler aux parents et leur dire : « Non », enfin « Vous ne devez pas faire ça ».
Yasmina : Il y a beaucoup de parents au Maroc qui ne sont jamais allés à l’école eux-mêmes, et tout ce 
qu’ils voient, c’est ce qui se passe chez eux. Ils ne pensent à rien d’autre. Et en fait, ces gens ont, je vais dire 
ça comme ça, un conseiller, comme vous avez ici, qui leur explique un peu que la vie n’est plus comme il y 
a cinquante ans. Qu’aujourd’hui c’est différent. Le conseiller explique aussi qu’il faut donner plus de valeur 
à la femme. Qu’elle aussi doit avoir ses chances. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

En ce qui concerne le pays d’origine, certaines font aussi remarquer que les parents ne peuvent en fait plus beaucoup 
changer. En effet, les enfants et les jeunes d’aujourd’hui sont les adultes de demain. L’obligation scolaire pour les 
filles dans le pays d’origine peut peut-être constituer une solution, en partant du principe que l’érudition offre 
davantage d’indépendance et contribue à une meilleure connaissance de ses propres droits.

La nouvelle législation familiale marocaine ou Moudawana (2004) représente, selon plusieurs participantes, une 
étape dans la bonne direction en matière de protection de la femme. La femme a désormais le droit de consigner 
certaines choses dans un contrat de mariage, afin d’être plus en mesure de faire valoir ses droits. Etant donné le 
nombre élevé de divorces et les problèmes familiaux, il s’avérait nécessaire de réaliser quelques réformes dans la 
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législation. Deux ans plus tard, en 2006, cette législation réformée commence, d’après une participante, à porter 
ses fruits. On constate en effet moins de divorces et de problèmes. En d’autres termes, une solution possible à la 
problématique des mariages forcés se situe sur le plan juridique.

3.1.1.3 Intervention lorsque le mariage a déjà eu lieu

A. Conséquences d’un mariage forcé

Schéma 1 : Conséquences possibles d’un mariage forcé

Conséquences négatives Pas de conséquences 
négatives

MARIAGE FORCE

Un bon mariage.
« L’amour vient plus 

tard ». 

L’un des ou les deux 
partenaires vi(ven)t sa 
(leur) propre vie. 

Mauvaises relations avec 
les parents 

Mariage malheureux 

Sentiment de 
culpabilité chez 

les parents 

Les autres 
enfants ne seront
pas forcés à se

marier

Conflits conjugaux : 
disputes, violence,

meurtre

Divorce

Enfants
malheureux

Mauvaise
réputation des

parents

Mauvaise
réputation
de la fille 

Difficile de trouver 
un nouveau
partenaire

Problème
psychologiques

Dernière
option: suicide 
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Le chapitre précédent décrivait ce que les filles et femmes peuvent entreprendre pour éviter un mariage sous la 
contrainte. Certaines ne trouvent cependant pas le courage d’aller à l’encontre de la volonté de leurs parents. 
Les conséquences d’un tel mariage peuvent être aussi bien positives que négatives (voir schéma 1). Il arrive 
ainsi que malgré que le mariage soit basé sur une contrainte, le couple soit heureux ensemble. A cet effet, il 
importe que les deux partenaires aient l’intention de tirer le meilleur de leur mariage. Quelques participantes 
expliquent cela en s’appuyant sur des expressions : « l’amour vient plus tard » ou « on se marie, l’amour vient 
ensuite ». Une participante d’origine marocaine fait en outre remarquer qu’un bon musulman veillera à la réussite 
du mariage en traitant sa femme avec respect et amour. Les autres participantes de ce groupe n’étaient cependant 
pas d’accord. Selon elles, un bon musulman n’accepterait jamais un mariage en sachant que la future épouse n’est 
pas consentante.

Lorsque des jeunes sont forcés à se marier ensemble, il peut arriver qu’ils consentent à ce mariage, mais suivent 
ensuite chacun leur chemin. Ils sont donc officiellement mariés, mais en réalité, chacun mène sa propre vie. 
De nombreuses participantes sont toutefois d’avis que cela ne s’applique qu’à l’une des deux parties. Le plus 
souvent, les hommes commettent l’adultère. La femme restant souvent à la maison, il est plus difficile pour elle de 
construire une vie en dehors de son couple. Si une femme entretient malgré tout une liaison avec un autre homme 
à côté de son mariage, les conséquences peuvent parfois être extrêmes, comme nous le montre l’extrait suivant :

Selvi : « En 2000, il y avait une fille qui avait une relation. Ses parents ne voulaient pas entendre parler du 
garçon. Ils avaient appris la chose et alors, du jour au lendemain, ils ont mis la fille dans un avion pour la 
Turquie. La honte de la famille, ça s’était répandu et donc, elle devait tout de suite se marier. Après quelques 
années, elle a quand même eu une liaison avec ce garçon, derrière le dos de son mari, et ils se sont fait 
prendre par le mari. Ça a été un drame dans cette ville. L’homme a tiré sur la fille et l’a tuée. Il y a parfois 
des cas qui se terminent comme ça. »

(Discussion de groupe dans le Limbourg, origine turque)

La plupart des filles et femmes interrogées sont toutefois d’accord pour dire qu’un mariage forcé a avant tout des 
conséquences négatives. Beaucoup d’entre elles attirent l’attention sur les conséquences psychologiques d’un 
mariage basé sur la contrainte. Pleurer constamment, n’avoir envie de rien et se sentir dépressive sont quelques 
exemples des sentiments que peut engendrer un mariage de ce type. En outre, la femme doit partager son lit avec 
un homme dont elle ne veut absolument pas. Elle risque de vivre cela comme un viol, ce qui s’avère catastrophique 
sur le plan psychique.

Ces problèmes psychologiques peuvent donner lieu à un mariage malheureux dans lequel les deux partenaires 
ne s’impliquent pas à 100 %. Non seulement le lien avec le partenaire peut être mauvais, mais le mariage forcé 
peut aussi résulter en une relation défavorable des époux avec leurs parents respectifs. La fille/femme peut se 
mettre à haïr ses parents car ils lui ont imposé un homme dont elle ne voulait absolument pas. Parfois, les parents 
éprouvent des remords, réalisant le tort qu’ils ont causé à leur fille. Une participante de Bruxelles a mis sa propre 
fille sous pression pour qu’elle se marie. Elle regrette encore son acte aujourd’hui, et les souvenirs qu’évoquent 
en elle les sujets de nos discussions lui causent visiblement une peine profonde. Accablés par un sentiment de 
culpabilité, il arrive que les parents élèvent leurs autres enfants d’une manière différente. Les risques qu’un autre 
mariage forcé se produise dans cette famille sont dès lors très réduits. En résumé, la fille qui a été contrainte à se 
marier a ouvert la voie aux autres qui pourront choisir eux-mêmes leur partenaire.
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Avant qu’un mariage n’ait lieu, des rancœurs et autres disputes peuvent naître entre la fille et ses parents car les choix 
des deux parties ne s’accordent pas. Cette situation peut mener à une rupture. D’après les intervenants sociaux, 
cette rupture est souvent temporaire. Après quelques années, les contacts sont peu à peu rétablis. Cependant, sur le 
plan émotionnel, la rupture est très dure pour toutes les parties impliquées.

Un mariage malheureux dans lequel l’un des ou les deux partenaires souffre(nt) de problèmes psychologiques, 
provoque souvent des conflits conjugaux. Ceux-ci s’exprimeront sous forme de reproches, sentiments de haine, 
disputes ininterrompues ou même, violences. Dans des situations exceptionnelles, le mariage est tellement gâché 
qu’il conduit au meurtre.

Selda : « Il y aura beaucoup de disputes.
Döne : Il y aura sans arrêt des problèmes. Il y avait aussi quelqu’un qu’elle connaît, et elle voulait se marier 
avec un homme de Diyarbakir mais on l’a mariée de force à un autre, et elle n’aime pas son mari, tout 
simplement. Elle n’aime pas le voir, ni la nuit ni le jour, hein, elle ne l’aime pas, et donc ils se disputent sans 
cesse et à la longue, ça devient très violent. Ce n’est vraiment pas un bon mariage, mais elle continue. »

(Discussion de groupe en Flandre orientale, origine turque)

Toutes les filles et les femmes citent le divorce comme une conséquence possible d’un mariage forcé. Une 
participante fait toutefois remarquer que la femme doit être en mesure de le faire. Demander le divorce n’est 
possible que si elle est financièrement indépendante de son époux. Ce n’est qu’en quittant le partenaire que l’on 
peut refaire sa vie. La rupture peut être le résultat d’un mariage malheureux et conflictuel, mais aussi faire partie 
d’un plan conçu d’avance. Certaines femmes, par exemple, finissent par consentir à un mariage sous la pression 
de leurs parents, en ayant toutefois en tête l’idée de divorcer au plus vite après que le mariage aura été célébré. 
Divorcer de cette façon doit dès lors être plutôt considéré comme une stratégie possible pour faire face à un 
mariage forcé. Il faut cependant préciser qu’il n’est pas toujours évident de savoir si un divorce est le résultat d’un 
mariage malheureux ou s’il a été prémédité par la fille.

Hafida : « Il y a trois ans, je suis allée à un superbe mariage à Paris, mais je ne savais rien des antécédents. 
Et qu’est-ce qui s’est avéré ? La fille avait depuis trois ans une relation avec un garçon très distingué, il était 
parfait, mais sa mère ne voulait pas qu’elle se marie avec ce type, elle voulait qu’elle épouse son cousin. 
Elle disait : « tu penses ce que tu veux, et moi ce que je veux ». Alors au mariage, elle était là à son mariage, 
mais la nuit de la fête elle est tout simplement partie et est allée vivre avec ce garçon. Mais la mère n’était 
pas d’accord, et elle a humilié sa famille en s’enfuyant.
Nouria : Encore pire. Si elle avait laissé sa fille se marier, il n’y aurait pas eu de problèmes.
Hafida : Je veux dire, elle a choisi de faire ça et peut-être que c’était la seule façon pour elle, et ça lui a 
réussi. »

(Discussion de groupe en Flandre occidentale, origine maghrébine)

Le récit ci-dessus montre clairement qu’un divorce peut avoir un effet négatif sur les parents. Les parents et 
la famille sont humiliés par l’acte de la fille. En d’autres termes, la fille punit les parents pour ce qu’ils ont 
fait. Cependant, ce ne sont pas seulement les parents, mais aussi la fille elle-même qui acquièrent une mauvaise 
réputation à la suite d’un divorce. Bien que la plupart des participantes approuvent le divorce dans une telle 
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situation, elles font observer que la communauté à laquelle appartient la fille ne peut souvent s’empêcher de jaser. 
Par conséquent, il sera très difficile pour une femme divorcée de trouver un nouveau partenaire.
Timmerman (1999) ainsi que Van der Heyden et Geets (2005) affirment qu’il n’existe aucune relation causale entre 
la réussite éventuelle d’un mariage et le caractère forcé ou non de ce mariage.

Les enfants sont souvent les victimes d’un mariage basé sur la contrainte. Tant un divorce que des disputes 
conjugales peuvent avoir pour conséquence que les enfants se sentiront mal. La famille n’est pas construite sur les 
bases d’une relation d’amour, et les enfants se rendent compte que les choses se passent mal entre leurs parents. 
Par conséquent, ils risquent de ne pas avoir de bons résultats scolaires, de souffrir de troubles du comportement 
ou même, d’emprunter le chemin de la délinquance. Le récit suivant, relaté par une participante de Liège, montre 
clairement les lourdes conséquences que peut avoir un mariage forcé sur un enfant :

Suraya : « Moi je connais une personne, elle a rencontré quelqu’un, mais il n’était pas du même endroit du 
Maroc, vous vous imaginez jusqu’où ça va hein… ! Les parents ne voulaient pas de ce garçon-là, alors ils 
l’ont marié avec son cousin, qui était plus âgé qu’elle. Elle s’est mariée avec, elle a vécu avec pendant un 
an, mais un an c’était… ils vivaient dans la même maison mais… c’est tout. Elle a rerencontré son ancien 
copain, avec qui elle est tombée enceinte, vous voyez la catastrophe là dans l’histoire ? Elle a eu le bébé de 
son copain, mais elle était séparée de son mari avec qui elle était toujours mariée. C’est compliqué tout ça, 
hein. Et l’enfant alors, quelque part si on réfléchit, l’enfant est illégitime, n’est pas l’enfant de son mari. Les 
parents, s’ils avaient laissé la fille se marier avec son copain, tout se passerait dans les règles : elle serait 
mariée avec, elle aurait eu un enfant avec, elle aurait été heureuse, alors il y aurait pas de difficultés. Là non, 
là elle s’est mariée avec un autre, elle a eu un enfant avec son copain et aujourd’hui elle est avec son copain, 
elle n’est pas encore mariée parce qu’elle n’est pas encore divorcée et l’enfant porte le nom de son mari. Et 
maintenant les parents se sont rendu compte qu’en réalité, c’était eux les fautifs. »

(Discussion de groupe à Liège, origine maghrébine)

Une participante de Jambes observe qu’il n’est pas seulement question d’un mariage forcé, mais aussi d’une vie 
forcée. Dans des cas extrêmes, une telle situation peut aboutir au suicide. Lorsque la femme ne trouve aucune autre 
issue, il arrive qu’elle choisisse de s’ôter la vie.

B. Comment l’assistance sociale peut-elle intervenir ?

Les récits des filles/femmes qui ont été contraintes à se marier, ainsi que les idées exprimées par le groupe général, 
permettent de déduire que les femmes sont souvent abandonnées à leur sort une fois le mariage forcé célébré. 
« Si la fille est mariée, alors c’est déjà beaucoup trop tard. On ne peut plus rien faire. » (Discussion de groupe à 
Anvers : participante d’origine maghrébine). Très peu d’avis sont donnés quant à la façon dont une femme peut 
être assistée dans une telle situation. Soit elle résout elle-même tous ses problèmes en se montrant bien disposée 
vis-à-vis de son mari, soit elle fuit la situation en demandant le divorce. Dans presque toutes les discussions de 
groupe, le mot divorce est cité comme solution en cas de mariage forcé. Seules quelques participantes vont plus 
loin pour chercher des mesures possibles. Ci-dessous, nous reproduisons leurs suggestions.

Demander le divorce requiert beaucoup de courage de la part de la femme concernée. Dès lors, certaines 
participantes trouvent important que la femme ne traverse pas tout le processus seule, mais qu’elle soit assistée 
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par des tiers. Avant de divorcer, elle peut d’abord tenter de parler ou de chercher aide et soutien auprès de sa 
famille ou d’amis. Lors d’une discussion de groupe en Flandre occidentale, les filles et les femmes interrogées 
suggèrent de chercher dans l’entourage des personnes n’approuvant pas la situation, pour montrer aux parents, à 
travers ces personnes, que la fille n’est pas heureuse et pour les convaincre de la nécessité de trouver une solution. 
Les participantes font remarquer qu’il est important que la fille exprime elle-même qu’elle souhaite divorcer, car 
sinon le fait qu’une tierce personne donne son avis sera mal perçu par les parents.

Certaines participantes fournissent également des stratégies d’action plus positives. Par exemple, le couple peut 
tenter de faire des concessions ou aller voir un thérapeute conjugal. Quelques-unes avancent que le couple doit 
d’abord essayer de tirer le meilleur parti de la situation. La femme doit se donner la peine de comprendre son 
partenaire, de découvrir son caractère et de se faire voir elle-même sous son meilleur jour. Peut-être cela pourra-t-il 
changer les choses et faire aboutir le mariage forcé en une relation aimante. Si le partenaire n’est pas quelqu’un de 
bien, ces musulmanes estiment alors que le divorce est une issue possible.

D’après les participantes, les mesures qui suivent ne sont pas seulement d’application lorsque le mariage a eu lieu, 
mais aussi lorsqu’il s’agit d’éviter un mariage.

Contacter un numéro d’appel comme le Télé-accueil peut s’avérer d’un énorme soutien pour la fille/femme. 
Cependant, quelques participantes se montrent sceptiques quant au fonctionnement de ces lignes d’aide. Elles-
mêmes en ont déjà contacté une, mais leurs problèmes n’ont pas été résolus. La seule chose que les bénévoles 
d’une telle ligne peuvent faire est d’écouter. Comme le montre, on peut ici encore faire remarquer que la garantie 
d’anonymat ne profite pas à tous. D’après ces participantes, il est important que les intervenants sociaux connaissent 
en profondeur la situation de la fille/femme, afin de l’aider à trouver une solution.

Une autre possibilité consiste à chercher des intervenants sociaux extérieurs ou de s’adresser à des centres 
qui fournissent des informations et des brochures. Si à ce moment-là, une demande de divorce s’annonce mal, 
on peut également faire appel à la police ou à des refuges. L’accessibilité de ces refuges est primordiale. Si la 
femme mariée décide de s’enfuir, il est très important, selon quelques filles et femmes, qu’elle bénéficie d’une 
prise en charge et d’un soutien financier adéquats. Il doit également exister des possibilités pour que les filles 
puissent garder leur indépendance, par exemple en leur trouvant un travail lorsqu’elles quittent le refuge. Dans 
le refuge, les femmes doivent être encouragées à chercher rapidement un travail, afin de prendre au plus vite leur 
propre vie en main. Pour la nièce d’une participante, trouver un travail s’est avéré d’une aide inestimable. Une fois 
financièrement indépendante, elle s’est sentie assez forte pour demander le divorce.

Quelques filles et femmes musulmanes interrogées soulignent un problème potentiel en cas d’intervention d’un 
intervenant social extérieur, comme un assistant social. Les parents n’écouteraient pas un intervenant autochtone, 
en partant du principe que d’une part, les étrangers ne devraient pas se mêler d’affaires privées et que d’autre part, 
ils ont une vue différente des choses. Par exemple, ils pourraient interpréter un mariage arrangé comme un mariage 
forcé. D’autres participantes ne sont pas tout à fait d’accord avec cela. D’après elles, ce ne sont pas les intervenants 
sociaux autochtones, mais bien les allochtones, qui sont à la base de l’échec du secteur social en matière de mariage 
forcé. Une assistante sociale d’origine marocaine peut représenter une plus-value pour une famille marocaine, 
mais il est important qu’elle dispose des compétences nécessaires. Cela ne semble pourtant pas toujours être le 
cas. Contrairement aux acteurs sociaux autochtones, de nombreux intervenants allochtones semblent souvent ne 
pas avoir reçu de formation adéquate. Ils sont généralement peu formés et sont engagés dans le secteur social en 
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raison de leur langue et non parce qu’ils font preuve des compétences sociales exigées. Une participante d’origine 
maghrébine nous fait part de son opinion : « Il y a énormément d’erreurs qui sont commises dans le secteur de 
l’intégration parce qu’on a recruté au sein du groupe cible, plus à cause de la langue que de l’expertise ».

La plupart des participantes connaissent l’existence de plusieurs organisations et centres pouvant offrir une aide. 
Cependant, certaines musulmanes n’ont pas vraiment confiance en ceux-ci, notamment en ce qui concerne la 
neutralité. Elles sont d’avis qu’une telle instance aura facilement tendance à prétendre que la situation ne tombe 
pas sous la loi belge, et qu’elles ne pourront pas revendiquer leurs droits sous prétexte qu’il s’agit d’une autre 
culture. En outre pour certaines, faire la démarche de s’adresser à une organisation de ce type n’est pas simple. On 
peut parler de ‘peur de franchir le pas’. Certaines participantes font remarquer qu’elles n’oseraient pas s’adresser à 
des organisations pour demander de l’aide. Une instance pour laquelle ce pas semble encore plus difficile à franchir 
est la police. La plupart des filles et des femmes doutent que la police puisse leur offrir une aide efficace. Dans 
l’extrait ci-dessous, une participante décrit ce qui peut mal se passer lorsque l’on fait appel à la police :

« Plus tard, j’ai réalisé que j’avais pris un gros risque en parlant à mes parents. Mais les gens de la police 
m’avaient donné beaucoup de confiance en moi pour agir. D’un autre côté, c’était moi qui devais tout faire. 
Eux sont impuissants, j’en ai peur. Ils ne s’y sont pas non plus bien pris, je crois que j’ai servi de cobaye à 
l’époque, mais ils avaient organisé un entretien et invité la famille à venir au bureau de police. Mais qu’est-
ce qu’ils ont fait ? Ils ont fait venir toute ma famille : oncles, tantes, cousins, cousines… tout le monde était 
là, à pleurer et à se plaindre. C’était une pression énorme. Psychologiquement, c’était très lourd. J’aurais 
de loin préféré une discussion intime, seulement moi et mes parents. Je ne comprends pas pourquoi ils ont 
fait venir tous ces gens. Ça n’a fait que rendre les choses plus difficiles. Ils ont trop voulu tenir compte de 
notre culture. Ce n’était pas bien. J’aurais préféré laisser les choses se tasser. Une autre chose à laquelle ils 
n’ont pas pensé, c’était de mettre mes papiers ailleurs que dans mon sac. Heureusement que j’y ai pensé 
moi-même et que je les ai sortis, parce que pendant cet entretien, ils n’ont pas arrêté de farfouiller dans 
mon sac. »

(Interview approfondie, participante d’origine turque)

La plupart des participantes à la discussion de groupe en Flandre occidentale estiment que c’est la tâche des filles 
allochtones elles-mêmes que de proposer une solution au problème. Pour aider une fille dans le besoin, son propre 
réseau doit être contacté. D’après ces participantes, il y a lieu d’agrandir les organisations d’encadrement des 
jeunes filles avec un groupe d’experts ou un groupe de réflexion auquel on pourrait adresser ses questions. Les 
différents membres du groupe d’experts pourraient alors réfléchir à la façon d’aborder le problème, et contacter 
leur propre réseau afin de trouver la personne adéquate pour aider la fille en question. Toutes insistent cependant 
sur le fait qu’il est important que tout ce qui est dit demeure au sein de l’organisation d’encadrement. Si cela n’est 
pas le cas, les parents ne feront plus confiance aux organisations d’encadrement des jeunes filles.

Plusieurs participantes trouvent important qu’en Belgique, on crée des groupes de discussion destinés aux filles et 
aux femmes qui vivent une telle situation. Elles pourraient y parler de tout ce qu’elles ont traversé et rompre ainsi 
leur isolement grâce au partage d’expériences, à la reconnaissance des situations et à une offre de soutien. De tels 
groupes de discussion sont non seulement une bonne chose pour les femmes qui sont déjà mariées, mais aussi pour 
celles qui veulent éviter un mariage.
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3.2 LA PRÉVENTION ET L’AIDE VUES PAR LES INTERVENANTS SOCIAUX

3.2.1 Prévention

3.2.1.1 Prévention auprès des jeunes

Dépliants
Dans les discussions avec les intervenants sociaux, la prévention destinée aux jeunes constitue l’un des moyens 
principaux d’éviter les mariages forcés. Le Steunpunt voor Allochtone Meisjes en Vrouwen (S.AM.V.), établi à 
Bruxelles, distribue depuis quelques années un dépliant traitant des mariages arrangés et forcés. Ce dépliant décrit 
ce qui risque d’attendre les filles lorsqu’elles se rendent en vacances dans leur pays d’origine, et quelles mesures 
elles peuvent prendre. Par ailleurs, le dépliant contient quelques conseils concrets et adresses. Cette initiative émane 
de la partie néerlandophone du pays. Nous n’avons pas connaissance d’initiatives similaires du côté francophone. 
Quelques organisations y fournissent des informations quant au mariage et aux droits des femmes, en rapport avec 
la nouvelle Moudawana, mais nous ne connaissons pas d’équivalent francophone au dépliant du S.A.M.V. Les 
intervenants sociaux participant à la journée d’étude n’en avaient pas non plus connaissance.

Certains intervenants sociaux se montrent critiques vis-à-vis du dépliant du S.A.M.V. Ils trouvent les conseils 
trop risqués : par exemple, en semant le doute dans l’esprit d’une fille au sujet de la virginité, on peut réduire ses 
chances de trouver un époux. Certains font aussi preuve de scepticisme quant à la distribution de dépliants. Le 
cas s’est surtout présenté dans plusieurs groupes de travail durant la journée d’étude. Des formations donneraient 
davantage de résultats que la distribution d’un dépliant.

Lignes d’aide
Du côté néerlandophone, il existe une ligne d’appel pour laquelle travaillent de bénévoles turques qui ont reçu 
une brève formation pour pouvoir aborder les demandes d’aide émanant de jeunes allochtones en ce qui concerne 
les relations et le mariage. Il s’agit de Medetfoon, une initiative de la psychologue Sultan Balli. Medetfoon ne 
connaît pas non plus d’équivalent francophone. Dans la partie néerlandophone du pays, certains bénévoles de 
lignes de télé-accueil auraient par ailleurs bénéficié d’une formation leur permettant d’aborder spécifiquement 
les demandes d’aide de ce genre. Mais toutes les initiatives n’ont pas porté leurs fruits. Les jeunes appellent par 
exemple davantage le Télé-accueil que Medetfoon au sujet de ces thèmes, car ils craignent que la personne à l’autre 
bout de la ligne ne les connaisse, ce qui porterait atteinte à la garantie de confidentialité. Certains jeunes n’osent 
pas appeler Medetfoon car ils pensent que les bénévoles d’origine turque ne les comprendront pas et/ou prendront 
le parti de leurs parents. La ligne d’aide ne touche pas non plus les jeunes ayant des questions sur l’homosexualité 
et les problèmes divers qu’ils vivent par rapport à celle-ci.

Formation
La formation destinée aux jeunes (mais aussi à leurs parents) forme un point important pour les intervenants 
sociaux. Cependant, plusieurs d’entre eux, tant lors des entretiens individuels que pendant la journée d’étude, 
recommandent de veiller à ce que les formations ne soient pas stigmatisantes. Ils proposent de dispenser une 
formation plus générale sur ‘les relations’ et ‘le mariage’, plutôt qu’une formation spécifique sur la thématique des 
mariages forcés. On évitera ainsi que certains jeunes ne se sentent visés, et en outre, cela permettra de réfléchir aussi 
à ces thèmes dans le contexte de l’école, avec les jeunes autochtones. Plusieurs organisations sont déjà en train de 
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mettre sur pied des formations portant sur les relations. Parmi elles figurent, à notre connaissance, le S.A.M.V. du 
côté néerlandophone et le Centre de Planning Familial Josaphat du côté francophone. Ces organisations tenteront 
également, lors des formations sur les relations, d’ouvrir le dialogue quant à l’image négative qu’ont les deux sexes 
l’un de l’autre. Comme nous l’avons expliqué au premier chapitre, une grande méfiance mutuelle règne entre filles 
et garçons, ce qui influence fortement leur choix d’un(e) partenaire.

Plusieurs intervenants sociaux font remarquer que les filles ont parfois des idées très naïves en ce qui concerne 
le mariage et la vie de famille. Elles sous-estiment le sérieux du mariage ou se laissent séduire par l’idée d’une 
fête de mariage, et de tout l’intérêt dont elles feront l’objet. Une explication à ce fait peut résider dans ce qu’une 
intervenante sociale décrit comme un manque de perspective chez certains jeunes. Ceux-ci n’ont ni l’espoir de 
trouver un travail, ni de poursuivre leurs études. La seule perspective qu’ils entrevoient est de ‘se marier’. Le 
mariage devient alors un projet de vie, auquel on associe de grandes attentes. Certaines filles ont par ailleurs dans 
l’idée que le mariage leur procurera une plus grande liberté de mouvement que la vie chez leurs parents. Tous 
ces éléments peuvent jouer un rôle dans le fait qu’elles consentent à se marier à un jeune âge. Certaines filles 
regrettent toutefois ensuite leur décision. Il est dès lors important de fournir à ces jeunes un éventail plus large de 
perspectives.

Emancipation
Outre une formation portant sur les relations et le mariage, les intervenants sociaux estiment nécessaire de rendre 
les jeunes plus en mesure de se défendre, et d’émanciper les filles. Cela peut se faire dès leur jeune âge. Il y a lieu 
de rendre les jeunes filles plus fortes pour qu’elles puissent défendre leurs propres choix. Augmenter le niveau 
d’instruction général des jeunes allochtones pourrait y contribuer. Pour les rendre en mesure de se défendre, on 
peut aussi leur apprendre explicitement à être assertives et à dire ‘non’ face à la pression exercée par les parents et 
l’entourage social. Les filles doivent être conscientes du fait qu’elles ‘peuvent choisir elles-mêmes’. Peu d’idées 
ont été fournies par les intervenants sociaux quant à la façon de réaliser cela. Le théâtre pourrait constituer une 
option. Un élément de la formation planifiée par le S.A.M.V. consistera à apprendre à faire face à la pression de 
l’entourage social.

Les personnes actives dans les différentes organisations gantoises d’encadrement destinées aux jeunes filles 
font observer qu’elles notent une évolution positive chez les jeunes filles en ce qui concerne l’assertivité et la 
communication avec les parents. Il faut toutefois signaler à cet égard que les filles dont il est question participent 
aux activités d’encadrement, et que cela nous en dit donc peu au sujet des filles (et garçons) qui ne participent pas/
ne peuvent prendre part aux activités d’encadrement destinées aux jeunes filles ou aux associations de jeunesse. 
Certaines organisations actives dans l’encadrement des jeunes se montrent prudentes lorsqu’il s’agit d’aborder des 
thèmes comme le choix d’un partenaire et le mariage. Les messages transmis par les éducateurs aux jeunes sont 
parfois communiqués aux parents, qui pensent alors par exemple que les éducateurs ‘encouragent’ le fait d’avoir 
des relations. Par conséquent, les parents risquent de ne plus laisser leurs enfants participer aux activités, et il n’y 
aura plus aucun moyen d’atteindre ces jeunes.

Les écoles jouent un rôle important dans la prévention auprès des jeunes. On y est en effet en mesure de s’adresser 
à tous les jeunes, et pas seulement ceux qui sont membres de certaines associations. Certains intervenants sociaux 
estiment qu’au sein de l’enseignement, la tâche d’aborder ces thèmes incombe aux Centres de soutien aux élèves.
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3.2.1.2 Prévention auprès des parents

Si certains intervenants sociaux défendent farouchement la prévention destinée aux parents, d’autres n’y croient 
pas. Une mentalité ne se change pas facilement. Quelques acteurs sociaux prétendent pourtant qu’un changement 
de mentalité est déjà en cours. Ils attirent l’attention sur la différence entre la première et la seconde génération 
quant à la façon de se marier, et sur les parents qui affirment qu’ils n’interdiraient aucun partenaire à leurs enfants, 
même s’ils désapprouvaient leur choix.

La prévention auprès des parents n’est pas toujours évidente. Certains parents interprètent les messages des 
éducateurs autochtones comme une attaque à l’encontre de leur mode de vie ou de leur religion. Il faut dès lors 
procéder très prudemment, et par étapes. Par exemple, lorsque la communication vis-à-vis des parents se fait par le 
biais de dépliants, il est important de rédiger ces dépliants dans un langage et d’une façon qui s’accordent à leurs 
propres conceptions culturelles, car un seul mot mal choisi suffirait pour que les gens se détournent.

Au cours de la journée d’étude, la proposition a été faite de sensibiliser les parents quant aux conséquences 
possibles d’un mariage non-désiré, comme le divorce. Une autre proposition consistait à ouvrir la discussion au 
sujet du sexe avant le mariage et de la possibilité ou non d’avoir des relations.

Débat interne
Pour changer la mentalité des gens, plusieurs intervenants sociaux proposent de lancer un débat interne au sein 
des communautés allochtones. Il ne peut s’agir d’un débat d’autochtones. Les politiciens d’origine allochtone ne 
devraient pas non plus trop s’en mêler. Ce débat interne peut être lancé par les a.s.b.l. ou les fédérations, même si 
l’on remarque qu’il s’agit encore trop souvent d’un monde masculin, et que la réussite n’est donc pas garantie. Il 
est cependant important de consacrer des moments à la formation au sein d’un environnement familier au groupe 
cible.

L’avocate Zohra Othman (Progress Lawyers Network, 2006) fait observer qu’au Maroc, un mouvement 
d’émancipation assez puissant est déjà né de l’initiative d’un grand rassemblement d’associations féminines, ce qui 
a contribué à entraîner une révision du droit familial. Les pays européens auraient intérêt à soutenir l’émancipation 
dans les pays d’origine, car avec le temps, celle-ci s’intensifiera ici aussi. En soutenant l’émancipation dans les 
pays d’origine au lieu de vouloir l’’organiser’ d’ici, cette émancipation sera moins considérée comme une chose 
étrangère, occidentale. Certaines chaînes turques et marocaines permettent dorénavant de débattre du problème, 
ou transmettent des talk-shows consacrés à l’éducation des enfants. Lors de la journée d’étude et de quelques 
discussions, la proposition a été faite d’utiliser les médias dans les pays d’origine pour sensibiliser les gens. En 
effet, ces chaînes sont très populaires auprès des familles allochtones en Belgique.

Faire face à la puberté
Les parents pensent et agissent dans l’intérêt de leur enfant, même lorsqu’ils contraignent celui-ci à un mariage. Les 
parents se souciant de l’avenir de leur enfant, on dispose d’un point de départ pour les aborder, à savoir en répondant 
à ce souci. Quelques intervenants sociaux défendent fortement l’idée d’offrir davantage de soutien aux parents 
allochtones (mais aussi autochtones) pour l’éducation de leurs enfants pubères. Le soutien existant en matière 
d’éducation s’adresse principalement aux jeunes parents avec de petits enfants, mais il est également nécessaire 
de proposer une aide aux parents d’adolescents. Jamila Moussaoui et la psychologue Sultan Balli insistent sur le 
fait que les parents ne savent parfois pas comment interpréter les signaux qu’envoie leur enfant. Certains parents 
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se montrent trop inquiets quant au comportement de leurs filles lorsqu’elles grandissent. L’impuissance de certains 
parents en matière d’éducation donne parfois lieu à un mariage forcé. Le mariage est alors considéré comme une 
solution au comportement problématique (aux yeux des parents) de la fille (ou du fils). La crainte de certains 
parents concernant le comportement de leurs enfants en âge pubère est aussi liée à une image stéréotypée au sujet 
des filles ‘belges’. Un soutien à l’éducation pourrait permettre aux parents et aux enfants de mieux se comprendre 
mutuellement. En effet, une forme efficace de prévention consiste à augmenter les possibilités de communication 
intergénérationnelle au sein des familles.

Moussaoui, mais aussi d’autres intervenants sociaux, soulignent que le soutien à l’éducation doit de préférence 
être proposé par une équipe d’éducateurs d’origines diverses. Une formation dispensée par des personnes venant 
exclusivement ‘de l’extérieur’ pourrait susciter des réactions défensives. Dans certains cas, un interprète s’avère 
nécessaire, non seulement sur le plan de la langue, mais aussi pour traduire les sensibilités culturelles. Lorsque l’un 
des ou les deux parents a (ont) immigré en Belgique, il peut en effet être indispensable d’offrir ce soutien dans la 
langue maternelle, afin d’éviter une situation inversée dans laquelle les enfants doivent transmettre à leurs parents 
des informations concernant l’éducation et l’instruction.

Imams
Certains intervenants sociaux pensent que les imams peuvent jouer un rôle dans la sensibilisation des parents 
aux conséquences du mariage forcé. D’autres intervenants se montrent sceptiques quant au rôle des imams. De 
nombreux imams ont une mentalité très traditionnelle et connaissent parfois mal la société dans laquelle vivent les 
gens. Par ailleurs, ils défendent l’importance du mariage. Chaque mosquée possède aussi sa propre philosophie et 
sa façon de travailler. Certains intervenants sociaux affirment que les parents rechercheront une autre mosquée si 
le prêche de l’imam ne leur plaît plus. D’autres parents écouteront le discours de l’imam, mais perdront subitement 
la mémoire lorsqu’ils se trouveront en vacances dans leur pays d’origine.

3.2.2 Assistance

3.2.2.1 Assistance avant que le mariage ne soit accompli

Information et conseil
Certaines filles s’adressent à des instances d’assistance car elles ont le sentiment qu’elles sont sur le point d’être 
mariées de force. Cela arrive souvent au mois de juin, peu avant les vacances. La première forme d’assistance 
consiste à fournir des informations à la fille en question. Différentes organisations assurent cette tâche, comme 
l’a.s.b.l. La Voix des Femmes et Medetfoon. Lorsque des jeunes ou des tierces personnes demandent de l’aide 
avant un mariage, il est important de leur donner des conseils pratiques : s’il s’agit d’un mariage dans le pays 
d’origine, il faudra faire des copies de leur passeport et conserver celles-ci. On pourra transmettre un numéro de 
téléphone et une adresse à une personne en Belgique, etc. Dans certains cas, l’ambassade de Belgique sera mise 
au courant. De cette façon, la fille pourra s’adresser à l’ambassade dans le pays d’origine si le mariage venait à 
avoir lieu. Les organisations qui conseillent les filles attirent l’attention sur le fait que ces dernières ne s’adressent 
que rarement ou jamais directement à elles. Le plus souvent, elles sont envoyées par un professeur ou une autre 
personne de confiance. Le problème, lorsque l’on fournit des informations et des conseils, est qu’ensuite, on ne 
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revoit généralement jamais les filles. Il est donc très difficile de suivre l’évolution de la situation et de vérifier si 
les informations fournies s’avèrent efficaces.

Certaines filles ne savent pas comment et à qui adresser leurs questions. Certaines sont envoyées à l’assistance 
sociale par un médecin ou par l’hôpital. Il arrive aussi qu’elles se retrouvent à l’hôpital parce qu’elles veulent 
signaler, de façon non-verbale, c’est-à-dire par des troubles corporels (inconscients), que quelque chose ne va pas. 
Parfois, elles y atterrissent en raison de sévices corporels.

Médiation
Les organisations qui fournissent d’abord information et conseil, comme l’a.s.b.l. La Voix des Femmes, proposent 
toujours à leurs clientes d’intervenir auprès de leurs parents. Toutes les filles déclinent cependant cette proposition 
avec véhémence. Elles ne souhaiteraient pas qu’un intervenant formel, comme un travailleur social, serve de 
médiateur. La raison en serait le fait que de nombreuses filles craignent, si elles font intervenir un acteur social 
professionnel, que leurs parents ne leur reprochent de ‘laver leur linge sale’ en public. On constate chez ces 
personnes un grand souci d’ébruiter aussi peu que possible les problèmes. Certains intervenants sociaux tentent 
dès lors de chercher avec la fille des personnes de confiance potentielles au sein de son entourage proche, comme 
un membre de la famille ou une bonne connaissance des parents, qui exerceront le rôle de médiateur.
Mais dans ce cas également, certaines filles auraient peur que les problèmes familiaux ne soient dévoilés au monde 
extérieur.

Nous avons évoqué avec plusieurs intervenants sociaux leurs expériences en matière de médiation dans des 
situations de mariage forcé. La médiation constituait par ailleurs un thème important lors de la journée d’étude 
interactive destinée aux gens du terrain. Ces discussions nous permettent d’énumérer les avantages et inconvénients 
de la médiation. La médiation est souvent l’un des rares moyens dont dispose un acteur social pour intervenir dans 
une situation dans laquelle une fille ou une femme est mise sous pression pour se marier. Mais les chances de 
réussite ne sont pas toujours élevées. Un collaborateur de la police de Gand a estimé le nombre de tentatives de 
médiation réussies à quelque 10 %.

Le fait que le mariage ait lieu ou non dépend avant tout de la fille concernée : est-elle assez forte pour (continuer 
à) refuser ? La médiation laisse présumer que la fille a eu le courage d’envoyer certains signaux à son entourage 
(par exemple de mauvaises prestations à l’école) ou qu’elle a effectivement confié ses problèmes à une tierce 
personne. Lorsque quelqu’un se trouve dans une situation de mariage forcé, cela ne signifie pas nécessairement 
qu’une demande d’aide sera clairement effectuée à ce sujet. Souvent, le problème du mariage forcé ne se manifeste 
que plus tard. Certaines filles en ont honte et n’osent pas en parler.

Plusieurs intervenants sociaux d’origine allochtone soulignent que l’intervention d’un médiateur, d’une personne 
extérieure au réseau propre, est considérée par les parents comme une atteinte à leur vie privée. Ils voient 
l’intervenant social comme un ‘intrus’ dans leur vie de famille. L’assistance dans le cadre de cette problématique 
s’avère compliquée car on se trouve sur un terrain privé : la famille protège ce terrain. Et si en plus, l’intervenant 
est un autochtone, la méfiance est encore plus forte. Pour certains parents, les intervenants sociaux autochtones 
seraient de toute façon du côté de la fille et ne constitueraient donc pas une partie neutre dans la médiation. Il 
existe cependant des acteurs sociaux (autochtones) qui s’occupent de médiation professionnelle, avec un succès 
variable. En outre, un médiateur issu de la même ‘communauté’ ne représente pas toujours un avantage : certaines 
personnes impliquées pensent que leurs secrets seront mieux gardés par quelqu’un de l’extérieur que par quelqu’un 
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de leur communauté. Une solution intermédiaire serait ici par exemple de travailler avec un intervenant social 
autochtone qui serait devenu une personne de confiance au sein de la communauté allochtone d’une ville ou d’un 
environnement déterminé. A Gand, notamment, c’est le cas d’un acteur social du Stedelijke Integratiedienst (le 
Service d’Intégration communal) qui maîtrise la langue turque.

A l’occasion de la journée d’étude, plusieurs participants ayant une expérience dans la médiation ont partagé des 
conseils concrets (voir encadré).

Conseils pour une bonne médiation :

- Ne pas s’adresser immédiatement aux parents, mais récolter d’abord des informations quant aux traditions et 
à la façon de dialoguer. Se familiariser avec la ‘culture’ dans laquelle on s’apprête à servir de médiateur.
- Un jeune médiateur peut éprouver plus de difficultés qu’un médiateur dont l’âge est plus proche de celui des 
parents et des membres de la famille en question.
- Une relation de confiance est essentielle. Cela requiert du temps.
- Dans le meilleur des cas, un médiateur est quelqu’un qui peut comprendre ou reconnaître le point de vue des 
deux parties. Le médiateur doit être acceptable pour les deux parties. 
- Il est important de faire preuve de compréhension envers les parents quant à leur situation, et de reconnaître 
leurs préoccupations. En même temps, il faut leur faire comprendre clairement qu’il y a des limites à ce qu’ils 
peuvent faire.
- La médiation au sein d’une famille s’effectue de préférence avec les deux parents.
- Pour effectuer une médiation, il est indispensable de comprendre la ‘culture familiale’, et celle-ci ne s’apprend 
que par expérience, on ne peut former les gens à cet effet.
- Une bonne médiation requiert de collaborer avec différents services.

Au mieux, la médiation au sein d’une famille s’effectue avec les deux parents. Les intervenants sociaux ne doivent 
pas se laisser guider par l’idée selon laquelle seuls les pères ont le pouvoir de décision dans une famille. Les mères 
jouent un rôle tout aussi important. Certains intervenants sociaux vont jusqu’à dire que ce n’est que vis-à-vis du 
monde extérieur que les pères sont les chefs de famille, mais qu’entre les murs du foyer, ce sont les mères qui 
‘portent la culotte’. Un collaborateur de la police de Gand, Vandewalle, décrit cela comme suit : « Je dis souvent 
que les pères sont peut-être à la tête de la famille, mais les mères en sont le cou, et c’est le cou qui détermine dans 
quelle direction la tête se tourne ! ». Par ailleurs, outre les parents, les grands-parents peuvent eux aussi être parties 
intéressées. Les parents peuvent être mis sous pression par leurs propres parents ou par d’autres membres de la 
famille. Pour intervenir, il est donc aussi nécessaire de comprendre la ‘culture familiale’, et celle-ci ne s’apprend 
que par expérience, on ne peut l’enseigner. Un bagage culturel est nécessaire pour une médiation, toutefois il ne 
s’agit souvent pas de ‘la culture’ mais plutôt des caractères des personnes impliquées et de la façon dont la famille 
est organisée en tant que système. Les intervenants sociaux insistent sur le fait que la médiation interculturelle 
ne doit pas être considérée comme une médiation entre deux cultures, mais bien entre deux ou plusieurs 
individus vivant dans un contexte déterminé. C’est au sein de ce contexte qu’il y a lieu de chercher des 
solutions et des compromis. 

Une bonne médiation requiert une collaboration avec différents services, comme la police, le CPAS, le centre 
d’aide sociale générale, les associations de jeunesse, le Service d’Intégration communal… La médiation ne peut 
être isolée. Cependant, le secret professionnel représente parfois un obstacle à cette collaboration. A la police de 
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Gand, par exemple, chaque inspecteur doit être en mesure d’effectuer une médiation, mais sera assisté à cet effet 
par une Cellule d’Intégration Sociale qui, à son tour, collabore avec les services susmentionnés. Ce système est 
encore trop peu suivi dans d’autres villes de Flandre, de Wallonie et à Bruxelles.

Certains intervenants sociaux estiment que les imams peuvent jouer un rôle dans la médiation. Ils pensent que 
ceux-ci sont susceptibles d’exercer une influence considérable sur les parents, car ce sont souvent des personnes 
respectées au sein de la communauté. D’autres intervenants font remarquer que ce n’est justement pas là la tâche 
d’un imam : l’imam n’est pas un travailleur social. Ces intervenants observent que la génération actuelle des 
imams est classique et conservatrice. Certains imams prendraient trop le parti des parents et non celui de la fille. Il 
existe de grandes différences entre les imams. Certains sont aptes à assurer le rôle de médiateur, d’autres non. 

Certaines filles s’adressent à des instances de médiation, pas pour leur demander d’intervenir, mais plutôt 
d’informer leurs parents qu’elles sont en sécurité lorsqu’elles ont fui de chez elles, ou pour leur transmettre d’autres 
informations. De cette façon, certains médiateurs ne font pas office de négociateurs mais bien d’intermédiaires qui 
assurent la communication entre les différentes parties. Ce rôle est également joué par certains acteurs sociaux au 
sein des services de police.

Lors de la journée d’étude, on a constaté un manque de médiateurs (interculturels). Les écoles et les Centres de 
soutien aux élèves auraient besoin de davantage de médiateurs. En même temps, les intervenants ne plaidaient pas 
pour un nouveau service de médiateurs interculturels, mais bien pour une augmentation du nombre de médiateurs 
et pour une formation continue des médiateurs existants. La médiation doit devenir une priorité.

Accueil
Les organisations auxquelles les filles adressent leurs demandes d’aide expliquent aussi à celles-ci qu’en cas de 
besoin, elles peuvent être accueillies temporairement hors de leur famille. On cherche alors dans l’entourage de la 
fille des lieux d’accueil potentiels, par exemple chez des amis (autochtones) ou des membres de la famille. Les filles 
mineures peuvent aussi être placées dans une institution ou une famille d’accueil. Les filles et les femmes majeures 
peuvent aller dans un centre d’accueil pour femmes ou un refuge. De nombreuses filles n’osent pas franchir le pas 
vers ces formes d’accueil. Un séjour dans un centre d’accueil ou un refuge est toujours temporaire et présuppose 
que la fille ou la femme finira par s’installer seule. Certains intervenants sociaux pensent qu’il est particulièrement 
difficile pour les filles et les femmes musulmanes de s’adresser à un refuge ou de s’installer seules, car elles sont 
habituées à vivre au sein d’un grand cercle de gens. Franchir le pas de quitter la maison signifie aussi franchir 
le pas vers une vie indépendante, dans laquelle le nombre de personnes sur lesquelles on peut s’appuyer est très 
limité. En effet, la fuite entraîne une humiliation pour la famille et a souvent pour conséquence une rupture à long 
terme avec celle-ci, et avec les amis et connaissances. Certains intervenants sociaux soulignent qu’il s’agit là d’un 
choix déchirant pour les filles et les femmes en question. Ces dernières peuvent parfois éprouver des remords et un 
sentiment de nostalgie si importants qu’elles chercheront à rétablir le contact avec leurs parents depuis le centre, 
ou rentreront à la maison. Quelques intervenants sociaux font remarquer à d’autres qu’un ‘refuge’ ne doit jamais 
constituer la première option dans l’accompagnement d’une fille ou d’une femme contrainte au mariage. Mais 
lorsque cela s’avère être la seule solution possible, la démarche doit être préparée minutieusement avec la personne 
en question. Une thérapeute ayant de l’expérience dans l’accompagnement des filles confie qu’elle discute pendant 
plusieurs mois avec la fille concernée. Durant cette période, elles parlent et réfléchissent en profondeur au sujet des 
différentes étapes et de la fuite éventuelle. La fille en question doit bien être consciente des conséquences possibles 
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de sa fuite. Le choix de cette démarche doit être un choix personnel, et non un choix influencé par un acteur social 
(paniqué). Par ailleurs, une médiation peut toujours avoir lieu entre la fille et ses parents depuis le refuge.

Réseaux
Tant les filles accueillies dans un refuge ou une autre structure que celles qui choisissent de s’installer seules, se 
retrouvent souvent isolées. Elles ont besoin d’un réseau qui les protège et les soutienne. Il y a lieu de réfléchir plus 
en profondeur à la façon de développer cela. Presque tous les intervenants sociaux font remarquer que la possibilité 
ou non d’éviter un mariage forcé (ainsi que de se ‘sortir’ d’un tel mariage) dépend fortement du caractère et de la 
combativité individuelle de la fille ou de la femme concernée. Il est important de soutenir autant que possible toutes 
les femmes dans les choix qu’elles font et les démarches qu’elles entreprennent. A cet effet, des réseaux informels 
s’avèrent souvent beaucoup plus importants que des réseaux formels. Lorsque la personne concernée est coupée de 
ses réseaux informels par un conflit, il est essentiel de l’aider à construire de nouveaux réseaux informels. On peut 
par exemple la pousser à participer à des activités d’associations, à suivre une formation, etc.

3.2.2.2 Assistance lorsque le mariage a déjà eu lieu

Divorce
Les différentes discussions avec les intervenants sociaux ainsi que les groupes de travail à l’occasion de la journée 
d’étude font apparaître que la plupart des filles et des femmes ne viennent demander de l’aide que lorsque le 
mariage a déjà eu lieu ou que la situation s’est détériorée. Le cas se présente surtout pour les filles ou femmes qui 
ont été mariées à un partenaire de leur pays d’origine durant les vacances d’été. Ces personnes veulent annuler le 
mariage qui a été célébré là-bas, ou éviter que le partenaire (non-désiré) ne vienne en Belgique. L’annulation d’un 
mariage n’est pas non plus une sinécure. Elle requiert une importante charge de preuve. La plupart des mariages 
ne sont dès lors pas annulés mais finissent en divorce. La nouvelle législation relative à la nullité des mariages 
qui ont été célébrés sous la contrainte devrait viser à remédier à ce problème. Conformément à la nouvelle loi, les 
mariages forcés peuvent être annulés lorsque la personne concernée ou le Ministère Public entreprend une action 
en justice. L’annulation d’un mariage faisant que toutes les conséquences possibles du mariage sont annihilées, la 
personne n’est pas ‘vraiment divorcée’ après cette annulation.

Le divorce n’apparaît pas évident et ce, pour les raisons suivantes : une procédure de divorce prend souvent 
plusieurs années, sauf en cas de divorce par consentement mutuel. Ce type de divorce est cependant difficile à 
réaliser, surtout lorsque la situation du partenaire n’a pas encore été régularisée. En outre, l’entourage familial 
veut parfois éviter qu’un divorce n’ait lieu, et entreprend des tentatives pour réconcilier les parties concernées. 
Le divorce est aujourd’hui mieux accepté, mais il ne va pas encore de soi. Les femmes divorcées ont un statut 
négatif dans leur pays d’origine et au sein de la communauté allochtone en Belgique. On les considère souvent 
comme responsables de l’échec du mariage. Par conséquent, une femme divorcée aura du mal à retrouver ensuite 
un partenaire. De nombreux parents préféreraient ne pas voir leur fils épouser une femme divorcée. Outre cette 
dévalorisation, le divorce est synonyme d’un lourd fardeau psychologique et financier. Plusieurs intervenants 
sociaux font observer que les filles prennent le divorce trop à la légère. Au lieu de refuser le mariage non-désiré, 
elles y consentent, avec dans l’idée de pouvoir divorcer ‘rapidement’. Cette idée ne concorde pourtant pas avec la 
réalité du divorce, qui prend généralement plusieurs années. Ces intervenants sociaux tentent d’attirer l’attention 
des filles sur les risques qu’elles prendraient en se soumettant au mariage. Par ailleurs, épouser quelqu’un de la 
même famille rend le divorce encore plus difficile. Celui-ci peut provoquer une rupture au sein de la famille, et 
une division de l’héritage.
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Plusieurs intervenants sociaux soulignent que les femmes osent beaucoup plus qu’autrefois franchir le pas et 
divorcer. Les filles et les femmes, mais aussi les intervenants sociaux ayant des questions juridiques peuvent 
s’adresser à différentes organisations. Certaines a.s.b.l. s’occupent de cela, mais des centres de soutien ont 
également été créés dans le but de fournir une assistance juridique. Dans la partie francophone du pays, les Points 
d’Appui assurent cette assistance en rapport avec le droit privé national et international. En Flandre, la tâche est 
remplie par le Vlaams Minderhedencentrum. Les centres de soutien étaient encore peu connus des intervenants 
sociaux avec lesquels nous avons discuté.

Soutien psychologique
Les filles et les femmes qui ont été victimes d’un mariage forcé et/ou des problèmes relationnels qui peuvent 
s’ensuivre, ont aussi besoin d’un soutien psychologique. Deux problèmes se posent ici. Premièrement, on constate 
un manque de psychologues allochtones ou de structures d’accompagnement psychologique interculturelles. 
Deuxièmement, les problèmes psychologiques font toujours l’objet d’un tabou. De nombreuses filles et femmes 
montrent des troubles psychosomatiques et veulent être considérées comme ‘malades’, mais les problèmes 
psychologiques sous-jacents ne sont pas toujours faciles à aborder. Suivre des séances de thérapie, individuelles 
ou en groupe, est encore vu par certaines comme une chose réservée aux ‘fous’. Certains psychologues constatent 
aussi que les femmes ont beaucoup de mal à parler d’elles-mêmes et de ce qu’elles veulent, et pas de ce que veut 
le groupe (les proches parents, la famille, la communauté). Cependant, plusieurs intervenants sociaux ont répété 
à maintes reprises qu’il existe un besoin sérieux, chez les filles et les femmes, de parler de leurs problèmes et de 
leurs sentiments. Certains intervenants mettent des ‘expertes du vécu’, des personnes qui ont vécu une situation 
semblable dans le passé, en contact avec les victimes. Ces contacts signifient beaucoup pour les filles et les femmes 
concernées, car elles se sentent mieux comprises par leurs compagnes d’infortune que par qui que ce soit d’autre.

Les Centres de Santé Mentale touchent peu de femmes allochtones. Le Centre de Santé Mentale de Laeken 
constitue toutefois une exception. Depuis plus de trente ans déjà, ce centre possède une expérience avec un public 
diversifié. Un projet est en cours pour étudier les ‘bonnes pratiques’ du Centre, en vue d’introduire de nouvelles 
méthodes de travail dans les autres centres. Ce Centre ne reçoit pas de demandes d’aide spécifiques concernant les 
mariages forcés, mais la problématique constitue parfois un élément du récit des clients. 

3.2.3 Soutien aux éducateurs et aux intervenants sociaux

De nombreux intervenants sociaux, mais aussi par exemple des professeurs et d’autres personnes actives dans 
l’enseignement, ne disposent pas de suffisamment d’informations pour interpréter correctement les demandes 
d’aide des jeunes et pour les orienter comme il se doit. Parfois, les filles se présentent à eux avec une histoire de 
mariage forcé, alors qu’il s’agit en fait d’un autre problème au sein de leur famille. Certaines filles parlent aussi 
‘le langage de l’intervenant social’, présentant la réalité d’une manière qui concorde avec certains préjugés des 
intervenants autochtones. Ces intervenants doivent apprendre à ‘décoder’. Les expériences du Steunpunt voor 
Allochtone Meisjes en Vrouwen nous apprennent aussi que les acteurs sociaux sont confrontés à de nombreuses 
questions de ‘culture’. Le Steunpunt voor Allochtone Meisjes en Vrouwen tente en partie de répondre aux 
questions des intervenants sociaux et des professeurs, en élaborant et en distribuant des dépliants, et en proposant 
des formations. L’offre demeure cependant insuffisante par rapport à la demande. 
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Le besoin d’information au sein de l’assistance sociale ressort aussi des expériences de Medetfoon : durant les deux 
premières années d’existence de l’organisation, les bénévoles recevaient autant d’appels d’intervenants sociaux 
que de personnes en difficulté. Il s’avère dès lors également nécessaire de mettre sur pied un help-desk destiné aux 
acteurs sociaux et à leurs questions spécifiques concernant cette thématique.

Chez les travailleurs sociaux, on relève un besoin de moyens clairs et efficaces pour faire face à des demandes 
d’aide de ce type. Une suggestion consiste à élaborer un plan en étapes pour orienter les jeunes se trouvant dans ces 
situations. Toutes les organisations actives en rapport avec cette problématique devraient être relevées. En outre, 
il peut s’avérer intéressant de mettre en contact des acteurs sociaux de différentes organisations et de différentes 
provinces, afin qu’ils puissent échanger informations et expertise. Lors de la journée d’étude, on a également 
constaté la nécessité d’augmenter le nombre d’instances de renvoi et d’infrastructures, en prévoyant par exemple 
davantage de médiateurs, de centres d’accueil, d’hébergements sociaux…

Etant donné que la problématique du mariage forcé n’est pas une problématique nationale mais existe dans tous 
les autres pays européens, les participants à la journée d’étude ont proposé de développer un réseau européen pour 
les ‘bonnes pratiques’. 

3.2.4 L’avis des intervenants sociaux concernant la nouvelle législation sur les mariages forcés

Les ateliers organisés pendant la journée d’étude font ressortir que la nouvelle loi rendant punissables les mariages 
forcés constitue un point délicat. Bien qu’elle soit axée sur un assouplissement des possibilités d’annuler un mariage, 
nous pouvons nous poser la question, d’après ces intervenants, de savoir si une approche aussi sévère n’aborde pas 
uniquement les symptômes au lieu des causes. Un juge peut-il constater une contrainte ? Une fille ou une femme 
déposera-t-elle plainte contre ses propres parents ? Les filles et les femmes portent déjà très rarement plainte. La 
plupart de celles qui recherchent de l’aide veulent être assistées d’une manière qui ne portera pas atteinte à leurs 
parents, qui ne leur causera aucun tort. Il s’agit là d’un exercice d’équilibre très difficile : les filles veulent parfois 
changer leur situation, mais pas aux dépens de leur famille. Dans ces cas, la justice n’est pas une option. 

Lors des discussions individuelles avec les intervenants sociaux, les mesures légales ont à peine été évoquées. Une 
intervenante estime qu’il relève de la responsabilité des ambassades du pays d’origine de contrôler le caractère 
consentant des mariages d’immigrants afin d’éviter que le partenaire (non-désiré) vienne en Belgique.

3.3 CONCLUSION

Lorsque nous comparons les mesures suggérées par les filles et les femmes interrogées à celles avancées par les 
intervenants sociaux, nous constatons peu de différences. La conclusion selon laquelle le nombre de mariages 
forcés a diminué n’implique pas, tant pour les participantes que pour les acteurs sociaux, qu’il n’y a plus rien à 
faire dans ce domaine. Différentes idées ont été fournies quant à des mesures que peuvent prendre les pouvoirs 
publics. Une formation dispensée aux filles, aux parents et aux acteurs sociaux est considérée comme un instrument 
important pour éviter le mariage basé sur la contrainte. Par ailleurs, il est important que les filles sachent à qui 
s’adresser lorsqu’elles sont confrontées à un mariage forcé. Il incombe à l’acteur social contacté de chercher, de 
manière culturellement responsable, la solution qui convient le mieux à la situation spécifique de la fille. Chez les 
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filles et les femmes questionnées, on constate une préférence marquée pour des initiatives émanant de leur propre 
groupe ethnique. Selon elles, le soutien des autorités et des instances d’aide envers ces initiatives est essentiel.

Compte tenu de toutes les informations que nous avons rassemblées dans le cadre de la présente étude ainsi que des 
différentes mesures proposées, nous présentons, dans le chapitre suivant, quelques recommandations en matière de 
prévention, de communication et d’aide.



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                132
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

CHAPITRE 4 : RECOMMANDATIONS POLITIQUES

4.1 RECOMMANDATIONS POLITIQUES ADRESSÉES À LA BELGIQUE SUR LA 
BASE DE L’ÉTUDE ACTUELLE

4.1.1 Prévention : information, sensibilisation et formation

Pour les filles et les femmes

Fournir des informations préventives et sensibiliser sont des actions essentielles pour éviter les mariages forcés. 
Les dépliants doivent aborder d’une part, ce qu’une jeune fille peut faire pour éviter d’être confrontée à une 
situation de mariage forcé, et d’autre part, ce qu’elle peut faire si elle se retrouve dans cette situation. Les dépliants 
adressant des conseils doivent être conçus avec circonspection, certains conseils pouvant s’avérer plus nuisibles 
qu’utiles.

Outre les dépliants fournissant informations et conseils, il est nécessaire de proposer une formation générale sur les 
relations, la sexualité et le mariage, dispensée dans les écoles, tant chez les allochtones que chez les autochtones. 
Par ailleurs, une formation spécifique s’avère nécessaire pour augmenter l’assertivité chez les filles, par exemple 
en mettant sur pied des ateliers de ‘résistance morale’ au sein de l’enseignement, des activités d’encadrement 
destinées aux jeunes filles, des a.s.b.l.…, par le biais du théâtre ou d’autres méthodes créatives. Les formations 
existantes sur les relations et le mariage peuvent être évaluées et éventuellement, développées. L’élaboration et 
la mise en œuvre de formations doivent viser le développement d’une relation de confiance constructive avec les 
parents.

L’enseignement s’avère crucial, d’une part pour augmenter la capacité des jeunes à se défendre, d’autre part, pour 
leur offrir un plus large éventail de perspectives d’avenir. Il y a lieu d’encourager le passage des jeunes allochtones 
dans l’enseignement supérieur. Les associations d’étudiants allochtones peuvent jouer un rôle à cet égard. Au sein 
de l’enseignement, nous estimons que les Centres d’Encadrement des Elèves peuvent exercer un rôle spécifique. 
Au sein des activités de ces Centres, une interculturalité de la pédagogie s’avère indispensable. La prévention 
auprès des jeunes peut aider ceux-ci à s’émanciper, et les préparer davantage à leur futur rôle de parent.

Pour les parents

Chez les parents, qu’ils soient allochtones ou autochtones, un soutien est requis quant à la façon d’aborder les 
jeunes en phase de puberté. Nous constatons que les parents autochtones disposent déjà d’une offre pédagogique 
assez importante, mais que des efforts supplémentaires s’imposent en vue de rendre cette offre interculturelle. 
Les formations doivent de préférence être proposées par des assistants sociaux ou éducateurs allochtones, en 
collaboration avec des intervenants sociaux et organisations autochtones. Il est cependant déconseillé d’imposer 
‘d’en haut’ un soutien à l’éducation à des groupes de personnes définis. Cette initiative s’avèrerait trop stigmatisante 
et risquerait de susciter chez les gens l’idée selon laquelle tous les parents allochtones seraient de mauvais 
éducateurs. Une méthode susceptible de porter ses fruits consisterait à soutenir les initiatives existantes en matière 
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d’éducation. Les groupes de discussion destinés aux pères, organisés cette année par le Foyer (à Molenbeek), en 
constituent un bon exemple.

Les parents doivent être sensibilisés aux conséquences des mariages forcés. On peut pour ce faire recourir à 
différents médias ou à des formations, et encourager les imams à prêcher cette cause.

Certains intervenants sociaux proposent de mettre sur pied un débat interne au sein des ‘communautés’ allochtones. 
Plutôt que d’organiser un débat depuis le sommet, on peut offrir un soutien (financier, substantiel, personnel) à des 
initiatives émanant d’a.s.b.l., d’associations, etc. La thématique du rapport aux jeunes, aux relations et au mariage 
forcé peut également être abordée à des moments plus informels des formations, comme dans le cadre d’activités 
de cuisine, d’excursions…

La plupart de nos participantes font preuve de scepticisme quant à la possibilité d’organiser une prévention chez 
les parents. Selon elles, c’est à la génération suivante de faire la différence, car les plus âgés ne peuvent plus rien 
changer.

4.1.2 Aide visant à éviter les mariages forcés

Pour les filles et les femmes

Les formes existantes de lignes d’aide comme Télé-Accueil ou SOS Jeunes doivent être davantage soutenues, tant 
sur le plan du contenu que sur le plan financier et sur celui du personnel.
Il y a lieu d’élaborer une brochure en différentes langues, destinée aussi bien aux filles qu’aux intervenants 
sociaux et reprenant des informations pratiques concernant les différentes possibilités dans la situation donnée. La 
brochure pourra aussi contenir un plan par étapes ainsi que des adresses importantes. En outre, on pourra y placer 
des informations substantielles quant à la problématique des mariages forcés, une définition, une description des 
différentes formes de pression, les raisons poussant à exercer cette pression et celles qui amènent au consentement. 
Cette brochure pourra être mise au point sur la base de la présente étude.

La présente étude nous a permis de constater que de nombreuses filles et femmes confrontées à un mariage forcé 
finissaient par y consentir, avec dans l’idée de divorcer ensuite au plus vite. En effet, le divorce serait une honte 
moins lourde à porter que la rupture d’une promesse de mariage. Ces filles et femmes sous-estiment cependant le 
caractère sérieux et complexe du divorce. Nous proposons dès lors également des actions préventives en matière 
de divorce et des conséquences possibles de celui-ci. En insistant sur les conséquences émotionnelles, financières 
et autres du divorce, on peut faire baisser le nombre de filles et femmes qui consentent à un mariage non-désiré. 
Parallèlement à cela, il y a lieu de travailler sur l’affirmation de soi chez les filles et femmes afin qu’elles osent 
défendre leurs propres choix. L’un ne va pas sans l’autre.

Dans les phases précédant et suivant un mariage forcé, le fait d’être mises en contact avec d’autres personnes 
ayant vécu la même situation peut s’avérer d’un grand soutien émotionnel pour les filles ou femmes concernées. 
En effet, ces personnes font office d’exemples pour les filles ou femmes. Il importe que celles-ci voient qu’il 
existe des solutions à la situation dans laquelle elles se trouvent à ce moment. Nous insistons sur l’importance 
de cela car de nombreuses participantes à notre étude pensaient que lorsque l’on se trouvait face à une situation 
de mariage forcé, rien n’y pouvait changer quoi que ce soit. Les filles et femmes confrontées à un mariage forcé 
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doivent davantage être mises en contact avec des filles et femmes qui ont vécu la même chose et qui sont donc en 
quelque sorte ‘expertes en la matière’. Ces personnes peuvent être mises en contact aussi bien individuellement 
qu’en groupe avec les filles ou femmes en situation de crise. On peut organiser à cet effet des réunions de groupe, 
des témoignages ou des conférences dans le cadre de l’enseignement, de la vie associative, etc.

Pour les intervenants sociaux

En vue de mieux préparer les assistants sociaux et autres acteurs tels que les enseignants ou les fonctionnaires 
des services à la population à recevoir des demandes d’aide, il est nécessaire de prévoir davantage de formations, 
dans le cadre des études sociales de l’enseignement supérieur, en ce qui concerne la thématique des relations et 
des mariages forcés au sein des différentes ‘cultures’ (tant sur le plan des similitudes que des différences). Cela 
accroîtra leur efficacité en matière de prévention et d’intervention. Les acteurs sociaux qui se trouvent déjà sur le 
terrain doivent suivre des recyclages réguliers portant sur cette thématique. Outre la formation et le recyclage des 
professionnels, il y a lieu de mettre au point un help-desk (proposant des informations pratiques et substantielles, 
des possibilités de réorientation…) destiné aux intervenants sociaux confrontés à cette thématique. En effet, les 
lignes d’aide destinées aux filles et femmes confrontées à des problèmes sont encore trop souvent assaillies de 
questions émanant d’assistants sociaux et de professeurs désemparés.

La médiation est l’un des principaux moyens d’éviter un mariage forcé. Les personnes s’occupant de médiation, 
que ce soit de manière formelle ou informelle, doivent recevoir davantage de soutien. On peut pour ce faire 
proposer des recyclages aux médiateurs, et fournir une brochure reprenant des conseils concrets en matière de 
médiation, destinés spécifiquement à la police, aux centres d’encadrement des élèves, aux écoles, aux activités 
d’encadrement destinées aux filles… Dans le cadre des formations sociales susmentionnées, il convient également 
de se concentrer sur la meilleure façon d’exercer une médiation dans ces situations. Certains intervenants sociaux 
suggèrent par ailleurs de proposer aux imams une formation portant sur la médiation, étant donné que ceux-ci sont 
parfois sollicités par les personnes concernées pour intervenir en tant que médiateurs. Nous souhaitons insister sur 
le fait que si certains imams sont en mesure de remplir ce rôle, une grande vigilance s’impose à cet égard, afin de 
ne pas causer davantage de problèmes encore à la jeune fille ou femme concernée. En effet, les imams ne sont pas 
toujours des intermédiaires neutres et sont parfois trop proches des parents pour comprendre le point de vue de la 
jeune fille ou de la femme. Dans ces formations destinées aux imams, il y aurait lieu de passer du temps à discuter 
du rôle des imams dans le règlement de conflits.

Tout comme pour l’accompagnement social dans le cadre d’autres problématiques, il convient de prendre en 
considération le rôle d’un case-manager dans l’accompagnement des filles et femmes (ainsi que des jeunes garçons 
et hommes) se trouvant en situation de mariage forcé. Le case-management signifie qu’un intervenant professionnel 
effectue le suivi de l’ensemble du dossier d’un client, combine entre elles les différentes aides proposées (par 
exemple revenu de remplacement, hébergement social, formation, soutien psychologique…) et accompagne la 
personne impliquée sur une longue période. Le case-management peut avoir lieu aussi bien avant qu’après un 
mariage forcé.
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4.1.3 Aide proposée lorsque le mariage forcé est effectif

Aux filles et femmes

Les problèmes psychologiques sont trop peu pris en compte. Il est important d’encourager les filles et femmes à 
parler de ces problèmes et à chercher un soutien psychologique. Les personnes qui ont vécu une telle situation 
doivent être sollicitées pour aider les autres personnes qui se trouvent dans cette situation, en se proposant comme 
interlocutrices et personnes de confiance pour ces filles et femmes (comme nous l’avons décrit plus haut).

Au cours de notre étude, nous avons constaté que les filles et femmes qui fuient leur domicile en raison d’un 
mariage forcé ou d’une relation avec un partenaire d’origine différente, se retrouvent souvent isolées sur les plans 
social et émotionnel. Les liens avec les parents, la famille et, éventuellement, les amis et connaissances, sont 
coupés. Après la fuite et/ou le séjour dans un refuge, il est donc très important pour le bien-être de la personne 
concernée qu’elle soit soutenue dans sa reconstruction de réseaux informels, par exemple via l’appartenance à une 
association de femmes ou une formation. Ces personnes manquent également souvent de ressources financières et 
d’un abri décent. Ces problèmes doivent eux aussi être suivis par les instances concernées et éventuellement, par 
un case-manager.

Aux intervenants sociaux

Bien que les intervenants sociaux que nous avons questionnés possèdent une bonne compréhension de la 
problématique des mariages forcés, nous constatons qu’il existe encore un groupe important d’intervenants qui 
sont trop peu au fait des méthodes et approches appropriées dans le cadre de cette thématique. Nous suggérons 
dès lors de proposer une formation sur ces thèmes à différentes organisations et à différents niveaux, par exemple, 
aux professionnels actifs dans les Centres d’aide sociale générale, aux services de police, aux refuges, aux centres 
d’accueil pour femmes, aux médecins traitants, au personnel hospitalier… On optimalisera ainsi l’accompagnement 
et/ou l’orientation des personnes concernées.

Un autre constat révélé par notre étude est le fait que les dispositifs existants s’adressent encore trop peu à un 
public allochtone. Les services existants, comme les Centres pour la santé mentale, doivent recevoir davantage 
de soutien pour accroître l’accessibilité de leurs services. En outre, il est nécessaire de disposer de davantage de 
psychologues interculturels d’origine étrangère. Les services existants doivent par ailleurs orienter beaucoup plus 
les personnes concernées vers des psychologues.

4.1.4 Collaboration avec les pays d’origine

Tant les autorités fédérales que les Communautés pourraient offrir un soutien plus important aux organisations des 
pays d’origine qui sont actives dans les domaines de la prévention et de l’intervention en situation de mariage forcé. 
Celui-ci permettra aussi de mieux prendre en charge les filles forcées de se marier dans leur pays d’origine.

En outre, les contacts avec les ambassades belges dans les pays d’origine peuvent être améliorés, afin que les filles 
se trouvant dans une situation de mariage forcé puissent s’adresser à ces ambassades. Le problème à cet égard 
demeure le fait que les filles et/ou femmes ayant une nationalité étrangère ou une double nationalité ne puissent pas 
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toujours recevoir l’aide des ambassades car elles ne sont pas considérées comme des citoyennes belges. Il y a lieu 
d’étudier de manière approfondie comment remédier à cela. Pour éviter les mariages forcés, il faudra renforcer les 
contrôles quant au consentement des partenaires au mariage, tant dans le pays d’origine que dans notre pays, par 
les fonctionnaires de l’état civil.

4.1.5 Collaboration avec d’autres pays

La problématique des mariages forcés n’est pas propre à la Belgique, mais se pose dans différents pays. Il peut 
dès lors s’avérer intéressant de construire un réseau destiné à l’échange d’informations liées à la thématique, 
aux méthodes utilisées, à l’évaluation des aides existantes et à la politique appliquée… au sein de l’Europe. La 
prévention des mariages forcés peut également être étudiée plus en profondeur dans le cadre de l’Europe. Il y a lieu 
d’organiser une enquête de suivi afin de vérifier si les choses évoluent au fil des générations en matière de choix 
du partenaire et de mariages forcés.

4.1.6 Recherche

Il est également nécessaire d’étudier les situations dans lesquelles de jeunes garçons et des hommes sont confrontés 
à un mariage forcé. Jusqu’à présent, cette problématique a été trop peu abordée. Les enquêtes antérieures 
n’accordaient pas suffisamment d’attention aux thèmes des relations et du mariage chez les garçons. Lorsque 
les (jeunes) hommes faisaient l’objet d’une étude, il s’agissait d’une étude quantitative et non qualitative. Le 
déroulement du choix d’une partenaire, la façon dont ces (jeunes) hommes vivent un mariage forcé, les causes et 
conséquences du mariage forcé pour ces (jeunes) hommes, les raisons pour lesquelles ils consentent ou non au 
mariage, la façon dont ils font face à une telle situation et les aides qu’ils recherchent, rien de cela n’a encore été 
étudié. Une enquête sur le choix des partenaires et le mariage forcé chez les (jeunes) hommes permettrait pourtant 
de mieux comprendre l’importance de ce problème, et de mieux accorder la prévention et les aides existantes à 
leurs besoins spécifiques.

En vue de se préparer à l’interculturalisation des projets pédagogiques existants quant à la façon d’aborder la 
puberté, il convient d’étudier spécifiquement la puberté et l’adolescence chez les jeunes d’origine étrangère.

4.2  MATÉRIEL COMPARATIF : INITIATIVES POLITIQUES DANS D’AUTRES ETATS 
MEMBRES EUROPÉENS

En France, 70 000 adolescents âgés de 10 à 18 ans courraient le risque d’être confrontés à un mariage forcé (Groupe 
pour l’abolition des mutilations sexuelles).12 Bien que le phénomène soit difficile à recenser, le rapport établi en 
2003 indique que le nombre de mariages forcés a augmenté et ce, malgré les actions préventives entreprises. Les 
mariages forcés existent surtout dans les communautés issues du Mali, du Sénégal, de Mauritanie, d’Afrique du 
Nord, d’Asie et de Turquie. Suite au rapport du Haut Conseil à l’Intégration (Kriegel, 2003) et à celui du Conseil 
International des Infirmières (Buchan & Calman, 2004), il a été décidé, en France, de créer le groupe de travail 
‘Femmes et immigration’. La tâche de ce groupe consiste à réfléchir à toutes les formes de violence dont sont 
victimes les femmes ayant immigré en France. Par ailleurs, le groupe de travail se charge également de veiller à 
ce que l’on accorde de l’importance à la nécessité d’éviter ces problèmes. Ce n’est que cette année que la France 



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                137
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

a élevé l’âge minimum du mariage à dix-huit ans. Cette modification de la loi a été applaudie par les organisations 
des droits de l’homme qui s’attellent depuis des années déjà à combattre les mariages forcés de filles de moins de 
dix-huit ans (Glimmerveen, 2005).

C’est la Grande-Bretagne qui présente la politique la plus développée en matière de mariages forcés. L’approche 
britannique en la matière dispose d’un financement important et découle, selon l’ACVZ (2005), de la présence 
en Grande-Bretagne de grandes communautés d’immigrés provenant d’Inde, du Pakistan et du Bangladesh. 
Plusieurs ministères travaillent ensemble au sein du ‘Joint Action Plan’ : Foreign Office (Affaires étrangères), 
Home Office (Intérieur), Health (Santé) et Education. Cette collaboration a acquis un caractère structurel sous 
forme d’une ‘Forced Marriage Unit’. Cette cellule a mis au point des documents de travail reprenant des directives 
destinées aux intervenants sociaux (Home Office, 2004), à la police (Home Office, 2005a), aux professionnels de 
l’enseignement (2005b) et aux ambassades dans les pays d’origine. La politique britannique est axée, d’un côté, sur 
la prévention des mariages forcés, et de l’autre, sur l’aide aux victimes dans le pays et à l’étranger. Le Joint Action 
Plan ne contient aucune mesure spécifique quant au droit des étrangers ou au droit pénal (Home Office, 2005b). Un 
débat public a lieu en ce moment concernant l’opportunité de pénaliser le mariage forcé (Gummery, 2005).

L’approche norvégienne en matière de mariages forcés ressemble dans les grandes lignes à celle de la Grande-
Bretagne. En 1997, le Centre pour l’Egalité des Sexes a effectué, à la demande du Ministery of Children and 
Family Affairs, une étude sur les mariages forcés et arrangés. Cette étude sert de toile de fond au Plan d’Action, 
dont l’objectif est double : 1) éviter que les jeunes soient exposés au mariage forcé, 2) améliorer l’aide et le soutien 
aux jeunes gens qui sont/ont été confrontés à un mariage forcé. L’Action Plan est donc axé sur les mariages au 
sein desquels une contrainte est/a été exercée. Les mariages arrangés n’entrent pas en ligne de compte. Les parents 
peuvent donc présenter un candidat au mariage à leur enfant, qui a le droit de l’accepter ou de le refuser (Ministry of 
Children and Family Affairs, 2002a). L’initiative politique ‘Renewed initiative against forced marriage’ (Ministry 
of Children and Family Affairs, 2002b) débute de cette façon : « Forcing someone to marry against his or her will 
is illegal in Norway and is punishable by up to three years in prison. » Cette phrase démontre bien que certaines 
mesures prises en Norvège sont beaucoup plus sévères que celles appliquées au Royaume-Uni. En outre, le pays 
attire l’attention sur le fait que la lutte contre les mariages forcés requiert une collaboration internationale. De 
nombreux jeunes gens sont obligés d’épouser un(e) partenaire venant du pays natal des parents. C’est pourquoi 
la Norvège juge important de collaborer étroitement avec les pays concernés. L’accent est également mis sur une 
collaboration entre les différents services (publics) et départements. De cette façon, les trente projets politiques 
pourront être mis en œuvre sur différents terrains.

Aux Pays-Bas, l’Adviescommissie voor Vreemdelingenzaken (commission consultative pour les affaires 
étrangères) a mené une enquête en vue de développer une politique concernant les mariages forcés. En se basant 
sur cette enquête, l’ACVZ est d’avis que les mesures contre les mariages forcés sont les plus efficaces lorsqu’elles 
sont axées sur la prévention, la signalisation et l’aide aux victimes d’un(e menace de) mariage forcé. Par ailleurs, 
l’ACVZ plaide en faveur d’une politique cohérente exécutée à différents niveaux, les pouvoirs publics prenant 
les initiatives en concertation avec les organisations existantes. L’objectif étant d’éviter des ‘chevauchements’ 
entre différents services et institutions. Pour la mise au point des mesures politiques, le paradoxe suivant a été 
pris en compte : d’un côté, les mesures visant à combattre les mariages forcés sont nécessaires, mais de l’autre, 
ces mesures peuvent entraîner des risques pour les victimes. L’approche pénale se heurte à certains problèmes, la 
raison étant que la contrainte est difficile à prouver sur le plan pénal. En outre, de nombreux mariages ont lieu à 
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l’étranger, et les parties n’ont pas toujours la nationalité néerlandaise. L’ACVZ souhaite mener une enquête plus 
approfondie sur les possibilités d’une incrimination spécifique des mariages forcés (ACVZ, 2005).

La comparaison entre ces pays européens met en évidence le fait que l’accent est fortement placé sur la collaboration 
entre différents départements spécialisés, la collaboration entre le gouvernement et les communautés de migrants, 
et la collaboration entre le gouvernement propre et les gouvernements des pays d’origine. Dans leur approche de 
la problématique des mariages forcés, plusieurs pays se concentrent sur la prévention et l’aide. Le terrain politique 
dans les différents pays s’étend au-delà des mariages forcés. Il aborde également la violence exercée sur la vertu 
et les questions d’intégration.
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ANNEXES

ANNEXE 1: LES ORGANISATIONS CONSULTÉES

Place Organisation Contactpersoon Datum
Gand Intercultureel Netwerk Gent Elke Hooyberghs septembre 2005, le 19
Gand Vluchthuis Hilde Van Den Biesen oktobre 2005, le 14
Anvers Cel Afgedwongen en 

Schijnhuwelijken
Frank Beyens oktobre 2005, le 21 

Gand Migrantencel Politie Gent Herman Huvenne oktobre 2005, le 25
Gand Wijkgezondheidscentrum de 

Sleep
Nicole Van Waas oktobre 2005, le 26

Gand Stedelijke integratiedienst Maurice Marechall oktobre 2005, le 27
Anvers OASES Katrien Van der Heyden janvier 2006, le 6
Gand Wijkgezondheidscentrum de 

Sleep
Yasemin, Turkse zwangerschapsbe
geleidster

janvier 2006, le 20

Ostende Adviescentrum voor 
Allochtonen

Anne Demuysere janvier 2006, le 20

Anvers Zijhuis 
(vrouwenopvangcentrum) en 
Medetfoon

Liesbeth Jacobi janvier 2006, le 23

Bruge Dienst Vreemdelingenwerking Yasmine Van Speybroeck janvier 2006, le 26
Hasselt Provinciaal Integratiedienst 

Limburg
Sevim Murat janvier 2006, le 30

Sint-Joost-Ten-Node ASBL la voix des femmes Beatrice Muratoire janvier 2006, le 31
Sint-Gillis Centre de Prévention des 

violences conjugales et famiales
Hélène Dutry janvier 2006, le 31

Gand Vzw De Sloep Bieke Van Lerbergen février 2006, le 6
Molenbeek Service de Mediation Locale Anne Verlaeken en Golenvaux février 2006, le 10
Anvers Advocatenbureau Zohra Otman février 2006, le 13
Gand Centrum voor Geestelijke 

Gezondheidszorg
Mieke Veranneman février 2006, le 21

Bruxelles Steunpunt voor Allochtone 
Meisjes en Vrouwen

Nadia Babazia en Judith Perneel février 2006, le 17

Bruxelles Huis der Gezinnen Sigrid Arents en twee 
interculturele medewerksters

février 2006, le 17

Charleroi Centre Régionale d’Integration Estelle achternaam
Dursun

février 2006, le 21

Molenbeek Slachtofferhulp Farida Dif février 2006, le 23
Schaarbeek Centre de Planning familiale Nüran Cicekciler février 2006, le 23
Gand Meisjesoverleg Gent Ingrid Debock mars 2006, le 21
Berchem CLB Samira Aboudarr mars 2006, le 27
Bruxelles Centrum voor Geestelijke 

Gezondheidszorg
Vicky De Meyere mars 2006, le 27

Brussel Vzw Bon Zeineb El Boussadami avril 2006, le 3
Courtrai Onthaalbureau Latifa Tassouiket avril 2006, le 7
Anvers Psychologe Sultan Balli avril 2006, le 14
Charleroi Psychologe Jamila Moussaoui avril 2006, le 18
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Bruxelles Centrum Geestelijke 
Gezondheidszorg

Antoine Gailly avril 2006, le 20

La Louvière Centre Régional d’Action 
Interculturelle du Centre

Ertugrul Tas avril 2006, le 25

Bruxelles Centrum voor Geestelijke 
Gezondheidszorg

Redouan Ben Drissi
Jamilla Sbai

mai 2006, le 3

ANNEXE 2: PROSPECTUS DE RECRUTEMENT

                                                                                                                                         
                                                                                                                                          

            
Salut,

Nous sommes Nathalie et Marlies et nous travaillons pour Prof. Dr. Sami Zemni, 
pour le Centre pour l’Islam en Europe, à l’Université de Gand. Nous faisons un projet de 
recherche sur les stratégies matrimoniales des filles et femmes musulmanes et leur choix de 
partenaires. Que pensez-vous du mariage et des relations? Pourquoi choisiriez-vous quelqu’un 
comme conjoint et non pas un autre? Est-ce que vous tenez ou tiendrez compte de l’opinion 
des autres? … 
Nous voudrions bien parler avec le plus de filles et de femmes musulmanes que possibles, 
entre 16 et 30 ans, dans des situations de vie différentes. Les interviews peuvent se faire 
individuellement ou en groupe.
Est-ce que vous (et/ou d’autres filles ou femmes dans vos environs) voudriez bien donner 
votre/vos opinion(s), n’hésitez pas à nous contacter ! Contactez nous et nous nous déplacerons 
jusqu’à chez vous ou là où vous préférez. Nous garantissons évidemment l’anonymat des 
participantes! 

Vous pouvez nous contacter par email 
Nathalie.Peene@Ugent.be of Marlies.Casier@Ugent.be.
Ou par téléphone au numéro : 09/264 68 33 (tous les jours, sauf le mercredi)

Merci d’avance!
Nathalie & Marlies



C I E          Prof. dr. Sami Zemni  ◦  Nathalie Peene  ◦  Marlies Casier                141
Etude des facteurs limitant la liberté de choix d’un partenaire dans les groupes de population d’origine étrangère en Belgique

ANNEXE 3 : INFORMED CONSENT

 
Gand, le 16ième de mai, 2006

     
Chère Madame,

Nous sommes Marlies Casier et Nathalie Peene, collaboratrices scientifiques et Leen De Bock, étudiante à l’Université de 
Gand, U.E.R. d’ Etudes du Tiers Monde. Nous faisons des recherches afin de faire des recommandations au niveau politique. 
Cette recherche est à la demande du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme. Cette étude, sous la 
direction de Prof. Dr. Sami Zemni concerne le choix d’un partenaire/conjoint et les stratégies matrimoniales des filles et 
femmes musulmanes, d’origine étrangère, en Belgique. Avec cette recherche, nous voulons apprendre les points de vue et les 
expériences des filles et femmes concernant ce sujet.  

Le projet a commencé en janvier 2006 et consiste à participer à un interview et/ou de participer à une conversation en 
groupe. De cette manière, nous essayons de mieux comprendre de quelle façon le choix d’un partenaire et un mariage se déroule 
et nous tentons d’objectiver et de quantifier les phénomènes afin de développer des pistes préventives.

Si vous voulez participer à cette recherche, il est important que vous donniez votre consentement. Pour cette raison, 
nous voulons vous demander de signer cette feuille. 

Nom:……………………………………………………………………………………………………

Est prête à coopérer à la recherche, expliqué au-dessus, et est d’accord avec les conditions suivantes:

- L’interview va durer presque une heure/ La conversation en groupe va durer presque deux heures.

- Vous avez en tout temps le droit d’arrêter votre participation à l’interview/la conversation en groupe.
 

- L’information que vous nous donnez sera uniquement utilisée pour les recherches scientifiques. La mise en oeuvre de 
l’information sera strictement confidentielle et anonyme. 

- La recherche suit la Loi du Secret Professionnel et la Loi de la Protection de la Vie Privée. Cela signifie que tout qui 
sera dit pendant l’interview ou la discussion en groupe restera secret et ne sera pas donné à d’autres personnes que 
les chercheuses. 

   D’accord,

   La participante              Les chercheuses,
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ANNEXE 4: UNE LISTE DE VÉRIFICATION

Check-up lijst voor individuele gesprekken

Voorstelling

Korte voorstelling van het onderzoek en de onderzoeker.
Gevolgd door de vraag naar persoonlijke voorstelling van de respondente.

Naam

Leeftijd

Studie/beroep

Nationaliteit

Origine

Generatie

Opleiding ouders

Algemene vragen 
omtrent relaties

Relatiesituatie (vrijgezel/partner/gehuwd/gescheiden)

Partner: dezelfde origine? Waarom is dat belangrijk?

Iemand uit herkomstland?

Verloop relatie Waar partner ontmoet?

Initiatief: meisje of iemand anders?

Zijn er voldoende ontmoetingsruimtes in België?

Kenmerken bij een partner: wat is belangrijk? Waarom? 

Huwelijk Verwachtingen van het huwelijk
Zijn die verwachtingen in vervulling gekomen?

Afspraken voor het huwelijk:
Huwelijkscontract?
Inhoud daarvan?

Religie

Ben jij een praktiserende moslim? 

Moet de partner een moslim zijn?

Belang daarvan + waarom

Ouders & 
omgeving
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Hun schoonzoon Hun verwachtingen ten aanzien van een schoonzoon?

Mate van rekening met die verwachtingen?

Communicatie thuis over die verwachtingen?

Welke schoonzoon zou je zelf willen voor je dochter?

Ontmoeting ouders Hoe hebben je ouders elkaar leren kennen?

Indien op een gedwongen manier: Wat vind je daarvan?

Gedwongen huwelijk Vragen voor alle respondentes

Definitie Definitie gedwongen huwelijk?

(verschil proberen nagaan met een gearrangeerd huwelijk)

Redenen en Middelen door de omgeving?

Voorkomen gedwongen huwelijk: vaak/niet vaak 

Persoonlijke kennis
Omschrijf een situatie

Probleemboom

Samen zoeken naar de oorzaken en gevolgen van een gedwongen huwelijk. Dit visualiseren 
door middel van een probleemboom. 

Beleidsinitiatieven

Hoe een gedwongen huwelijk voorkomen
Door wie

Hoe kan iemand in een huwelijk geholpen worden
Door wie

Mogelijke problemen vanuit de hulpverlening

Gedwongen Enkel voor de respondentes die geconfronteerd werden/worden met een gedwongen 
huwelijk
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Persoonlijk: meisje/
vrouw

Wanneer (tijdstip, context)

Leeftijd

Wanneer: Tijdens/na schoolperiode

Was er sprake van druk

Door wie?

Waarom?

Middelen?

Jouw reactie/gevoel?

Reactie van de ouders op jouw reactie?

Gevolgen

Kon je beroep doen op een vertrouwenspersoon:
Ja: Wie? Wat kon hij/zij doen?
Neen: waarom niet?

Heb je een poging ondernomen om het huwelijk te voorkomen:
Ja: Omschrijf (wat en hoe)
Neen: waarom niet?

Jongen/man Mening van de toekomstige echtgenoot?

Stond hij ook onder druk?

Poging tot voorkomen?
Wat?

Andere slachtoffers Ken je anderen? 

Omschrijf hun situatie 
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ANNEXE 5: THÈMES SÉLECTIONNÉS

 Partner: kenmerken
  

Andere
  Religie: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Neen
   Ja
  Origine: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Neen
   Ja
    Opgegroeid in land van herkomst
     Mag, maar moet niet
     Ja
      Uit dezelfde streek
       Neen
       Ja
    Opgegroeid in België/Europa
 

Ontmoeting

  Voldoende ontmoetingsruimtes
   Neen
   Ja
  Hoe
   Andere
   Gedwongen
   Gearrangeerd
  Wanneer
  Waar niet
  Waar
 

Ouders

  Reactie op relatie voor het huwelijk
  Hoe elkaar ontmoet
  Thuis: communicatie
  Verwachtingen schoonzoon
   Religie: zelfde
    Ja
    Mag
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    Neen
   Origine: zelfde
    Ja
    Mag
    Neen
   Andere
  Rekening ermee
   Ja
   Soms
   Neen
 

Reactie omgeving

  Andere
  Reactie op ongehuwd  blijven
  Reactie op het verbreken van relatie
  reactie op andere origine
  Reactie op andere religie
 

Huwelijk

  Verloving
  Afspraken
  Verwachtingen
 

Religie

  Praktiseren
   Neen
   Ja
  Wat is praktiseren
 

Kenmerken man eigen dochter

  Andere
  Origine: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Ja
   Neen
  Religie: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Ja
   Neen
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Invloed op partnerkeuze: factoren

  Ouders van je toekomstige partner
  Beeldvorming over de jongens in België
  Beeldvorming over jongens herkomstland
  Het lot bepaalt je keuze
  Ouders
 

Jongens en mannen

  Beeldvorming meisjes in land van herkomst
  Beeldvorming meisjes in België
  Origine: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Neen
   Ja
  Religie: zelfde
   Mag, maar moet niet
   Neen
   Ja
 

Gedwongen huwelijken

  Definitie
  Voorkomen
  Beoordeling
  Motieven om te dwingen
  Motieven om toe te stemmen
  Gevolgen
  Middelen
  Handelingsstrategieën: vooraf
  Oplossingen erna
  Kenmerken slachtoffers
 

Gearrangeerde huwelijken

  Definitie
  Voorkomen
  Beoordeling
  Motieven
  Motieven om toe te stemmen
  Gevolgen
  Middelen
  Handelingsstrategieën: vooraf
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  Oplossingen erna
 

Oplossingen: beleid

  Geen oplossing nodig
  Geen oplossing mogelijk
  Interventie
  Preventie
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NOTES 

1  Elke Hooyberghs, 07/11/2006
2  Els Lecoutere, 08/11/2006
3  Sultan Balli  est une psychologue d’origine turque, présidente du Steunpunt voor Allochtone Meisjes en Vrouwen (une 

association de soutien aux filles et femmes allochtones)
4  L’arbre du problème est une visualisation schématique d’un problème déterminé, qui en montre les causes et les 

conséquences.
5  Cette auto-identification n’est pas définitive. On peut par moments se considérer comme faisant partie du groupe des 

‘Turcs’, puis de celui des ‘musulmans’ ou des ‘Belges’.
6  Les chiffres comparatifs tirés de l’étude quantitative sont fortement dépassés, mais nous ne disposons malheureusement 

pas de chiffres plus récents en la matière, pour cause de manque d’enregistrement des mariages sur la base de l’‘ethnie’. 
Il existe des chiffres récents de l’Institut National de la Statistique (INS), mais ceux-ci donnent une image faussée du 
nombre de mariages mixtes, car ils tiennent compte uniquement de la nationalité des deux partenaires. On ne peut dès 
lors par exemple pas savoir combien il de mariages mixtes sont des mariages entre une personne d’origine marocaine 
ayant grandi ici et une personne de nationalité marocaine, car ces mariages mixtes incluent aussi les mariages entre un 
Belge d’origine wallonne ou flamande et une personne d’origine marocaine. Les chiffres de l’INS ne nous disent rien non 
plus concernant le nombre de mariages d’allochtones en Belgique (c’est-à-dire de mariages entre deux personnes ayant 
la même nationalité) avec un partenaire de la même origine ou d’une autre origine.

7  L’échantillon pris pour cette étude se composait d’élèves de l’enseignement secondaire suivant respectivement des cours 
de morale (non-confessionnelle), religion catholique et religion islamique. Grâce à cette répartition, les chercheurs tentent 
de comparer les points de vue des non-musulmans et des musulmans. Cependant, les élèves suivant des cours de religion 
islamique à l’école secondaire ne sont pas nécessairement tous des musulmans. Certains jeunes autochtones suivent ces 
cours par intérêt. Dès lors, les résultats ne peuvent peut-être pas être entièrement généralisés.

8  Cette étude a été effectuée par les CERSES/CNRS, le Centre de Recherche Sens, Ethique et Société (Université Paris V) 
et le Centre National de Recherche Scientifique.

9  L’enquête comprenait une étude préliminaire sur la fréquence des mariages forcés dans les communautés turque, marocaine 
et surinamienne-hindoustanie, les contextes socio-culturels et la gravité du phénomène. Une autre étude préliminaire se 
consacrait aux aspects juridiques des mariages forcés. L’enquête en soi consistait en entretiens avec des experts et des 
personnes-clés dans le domaine de la problématique en question. La situation des mariages forcés à l’étranger a été 
étudiée à l’aide d’enquêtes écrites effectuées par des représentants néerlandais dans les pays d’origine. L’un des aspects 
de l’enquête consistait à produire, sur la base d’une étude, une description et une délimitation politiquement utilisables 
du concept de mariage forcé, ainsi qu’une interprétation juridiquement valable du concept de contrainte, ce qui s’avère 
intéressant pour ce projet d’étude.

10  Gezinsvorming en waardenpatronen bij Turkse en Marokkaanse Vrouwen in Vlaanderen en Brussel, een survey uitgevoerd 
door de Universiteit Gent en de Vrije Universiteit Brussel met een steekproef van 850 Turkse en 868 Marokkaanse vrouwen 
en de enquête Migratiegeschiedenis en Sociale Mobiliteit bij Turkse en Marokkaanse mannen in België, een survey, 
uitgevoerd in 1994-1996 door de VUB, UG en de Université de Liége, met steekproeven van 1134 Marokkaanse en 1462 
Turkse mannen

11  Manço, U. & Manço A. (2000): 1675 jeunes hommes âgés de 19 à 35 ans ont pris part à son enquête. 955 hommes étaient 
de nationalité turque, et 720 de nationalité marocaine. Cette enquête a démontré que le pourcentage de mariages avait 
augmenté au sein des deux échantillons. 

12  Remarque à l’égard de ces chiffres. Au cours de notre étude, nous avons plusieurs fois constaté que les gens utilisaient 
ces chiffres à tort et à travers, en omettant de préciser qu’il s’agit de personnes qui ‘courent le risque d’êtres confrontées 
à un mariage forcé’ et en les présentant comme le nombre réel de victimes de mariages forcés. Nous avons remarqué ce 
fait à l’occasion des trois journées d’étude consacrées au thème des mariages (forcés) et de la migration matrimoniale. 
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